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   Générique    Recherche sur les risques et écologie

Chapitre 1

Prévenir les risques, saisir les opportunités 
et sauvegarder les compétences

Cette synthèse de programme se base sur trente projets de re-

cherche menés à bien dans le cadre du Programme national de 

recherche «Utilité et risques de la dissémination des plantes gé-

nétiquement modifiées» (PNR 59) et sur trois analyses détaillées 

d’un grand nombre d’études pertinentes publiées à l’étranger. En 

guise d’introduction, le directeur et la sous-directrice de l’Office 

fédéral de l’agriculture formulent quelques réflexions concernant 

la manière d’atteindre les objectifs de durabilité dans l’agricul-

ture suisse. Outre les chapitres résumant la recherche au sein du 

PNR 59, la synthèse du programme offre à cinq experts l’occasion 

d’exprimer leur avis personnel sur différents aspects du génie  

génétique vert. Cette synthèse vise à mettre à disposition les fon-

dements scientifiques en vue d’une discussion politique adéquate 

et la prise de décisions dans le domaine du génie génétique vert. 

DIRK DOBBELAERE
Président du Comité de direction du PNR 59

GÉNIE GÉNÉTIQUE CONTROVERSÉ

Depuis des milliers d’années, l’homme 

cultive les plantes et les adapte continuel-

lement à ses besoins. La méthode classique 

d’amélioration consiste à encourager des 

modifications génétiques dans une plante 

donnée moyennant une sélection ciblée de 

propriétés utiles. Aujourd’hui, la techno-

logie dite «génie génétique vert» offre des 

possibilités qui vont bien au-delà de l’amé-

lioration végétale classique: il est possible 

d’introduire de manière très précise des 

modifications génétiques dans les plantes, 

et la sélection des caractéristiques désirées 

peut être plus efficacement dirigée. 

Cela fait plus de quinze ans que des 

plantes génétiquement modifiées (PGM) 

sont cultivées commercialement dans un 

grand nombre de pays. Entretemps, plus de 

quarante PGM différentes sont autorisées 

dans l’UE en tant que denrées alimentaires 

et fourrages.

La culture de PGM est toutefois contro-

versée, de sorte que seulement deux 

plantes utiles génétiquement modifiées ont 

été commercialisées de facto en Europe: le 

maïs et la pomme de terre féculière.

En Suisse aussi, le génie génétique vert 

suscite le débat depuis relativement long-

temps (cf. chapitre 1.1). Le 27 novembre 

2005, le peuple suisse avait approuvé un 

moratoire de cinq ans sur l’utilisation com-

merciale de PGM. Celui-ci a entretemps 

été prolongé de trois ans par le Parlement, 

jusqu’en novembre 2013. La recherche n’en 

est pas touchée. Cette dérogation a, entre 
THOMAS BERNAUER
Délégué du Conseil national de la recherche

RÉSUMÉ DE LA SYNTHÈSE DU PROGRAMME PNR 59
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   Économie agricole et législation    Santé et société    Avenir    Annexes  

Chapitre 2 Chapitre 3 Chapitre 4

autres, pour but de permettre une analyse 

plus détaillée des avantages et inconvé-

nients du génie génétique vert. Ainsi, en 

décembre 2005, le Conseil fédéral a chargé 

le Fonds national suisse de mener à bien le 

PNR 59. L’objectif central du programme 

était d’étudier dans quelle mesure le génie 

génétique vert est à même de contribuer 

à une agriculture durable en Suisse; donc 

de déterminer si l’usage de plantes géné-

tiquement modifiées est de nature à pro-

fiter aux agriculteurs 

et à la société du point 

de vue de la protection 

de l’environnement. De 

plus, le programme de 

recherche avait pour 

mission de faire la lu-

mière sur le point de sa-

voir si cette technologie 

engendrerait des pro-

blèmes spécifiques pour 

notre agriculture natio-

nale caractérisée par 

des structures de petite 

taille ou, au contraire, lui assurerait des 

bénéfices. Il devait également déterminer 

si la coexistence de méthodes de produc-

tion agricole avec et sans génie génétique 

serait possible. 

UTILISATION DURABLE DE LA NATURE 

PAR L’HOMME

Dans l’agriculture autant conventionnelle 

que biologique, on utilise aujourd’hui 

des plantes qui, en raison d’adaptations  

obtenues par sélection, ne ressemblent 

plus guère aux plantes sauvages dont elles 

sont issues. De telles adaptations visent en 

premier lieu à obtenir un rendement plus 

élevé et à réduire les pertes causées par 

les ravageurs et les maladies. Ce faisant et 

au cours de milliers d’années, l’homme est 

fortement intervenu dans l’évolution de 

nombreuses plantes.

La sélection ciblée de plantes consiste 

en la création de variations génétiques  

et la sélection subsé-

quente de caractéris-

tiques utiles. Ces varia-

tions ne sont pas toujours 

d’origine naturelle. Dans 

le cas de nombreuses 

plantes utiles, elles ont 

été générées moyennant 

des rayonnements ioni-

sants ou des substances 

chimiques mutagènes. 

La plupart du temps, 

les modifications géné-

tiques survenues lors 

de ces interventions ne sont pas connues, 

car le produit et ses nouvelles propriétés, 

et non pas la méthode employée, se trou-

vaient au centre de l’intérêt. Rares sont 

notamment les consommateurs conscients 

du fait que le blé cultivé aujourd’hui des-

cend avant tout du petit épeautre, dans 

lequel a été intégré la totalité du matériel 

génétique de deux graminées sauvages. 

Cette modification massive de la com-

position génétique d’une plante a pu 

être effectuée grâce à l’application de  

L’homme est un élément de la 

nature. Les adaptations mutuelles 

constituent fondamentalement des 

interactions entre l’homme et son  

environnement. Ainsi considérées, 

les adaptations de plantes aux  

besoins de l’agriculture sont  

naturelles, dans la mesure où 

elles correspondent à l’objectif 

de durabilité. 
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   Générique    Recherche sur les risques et écologie

Chapitre 1

LE TRAJET DE LA SYNTHÈSE 

Mandat et budget

En décembre 2005, le Conseil fédéral avait chargé le Fonds national suisse de réaliser le PNR 59 et 

d’examiner l’utilité et les risques de plantes génétiquement modifiées en rapport avec la situation 

écologique, sociale, économique, légale et politique en Suisse. 

Pour sa réalisation, le programme disposait de 12 millions de francs, répartis sur cinq ans.  

Le PNR 59 comprend quatre thèmes principaux de recherche:

1. Biotechnologie végétale et environnement: 19 projets, 6,7 millions de francs;

2. Aspects politiques, sociaux et économiques: 9 projets, 2,2 millions de francs;

3. Evaluation du risque, gestion du risque et procédures de prise de décisions: 2 projets, 0,6 million 

de francs;

4. Etudes de revues se basant sur la littérature spécialisée disponible à l’échelle mondiale:  

0,2 million de francs.

Une partie du champ d’essai de Zurich-Reckenholz ayant été endommagé par des vandales  

en juin 2008, le budget a été majoré de 3 millions de francs pour la protection des essais de  

dissémination effectués à Pully et à Zurich-Reckenholz. 

Sélection et durée des projets de recherche

Au total, trente projets de recherche ont été menés à bien. Ils avaient été choisis parmi un grand nombre 

de propositions satisfaisant à des critères de qualité scientifique et de pertinence pour le contexte suisse. 

Faute de temps, et pour des raisons financières, le PNR 59 n’a pas inclus de projets consacrés aux réper-

cussions à long terme des PGM sur la santé de l’être humain et de l’animal. Néanmoins, tous les résultats 

scientifiques disponibles à l’échelle mondiale et pertinents à ce sujet ont été évalués dans le cadre d’une 

vaste étude de littérature. Ainsi, il est également possible de faire des déclarations sérieuses concernant 

les questions de santé (cf. chapitre 3.1). Deux autres études de littérature résument les publications inter-

nationales sur les thèmes «Ecologie et risques» et «Société, économie agricole et coexistence en Europe». 

Les projets de recherche du PNR 59 ont débuté au cours de la deuxième moitié de 2007 et se sont 

achevés entre début 2009 et fin 2011. 

Rapport intermédiaire à l’intention du Conseil fédéral

Comme requis par le Conseil fédéral, le Comité de direction du PNR 59 a rédigé un rapport intermédiaire. 

Celui-ci a été approuvé par le Conseil national de la recherche le 13 octobre 2009 et par la présidence  

du même conseil le 14 octobre 2009. Il a été transmis au Conseil fédéral le 16 novembre 2009. 
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   Économie agricole et législation    Santé et société    Avenir    Annexes  

Chapitre 2 Chapitre 3 Chapitre 4

En 2010, les Chambres fédérales ont décrété une prolongation du moratoire afin d’attendre les 

résultats finals du PNR 59 avant de prendre de nouvelles décisions. 

Communication continue

Le PNR 59 a attaché une grande importance à une communication ouverte et transparente au sein 

du programme, ainsi qu’envers les représentants d’intérêts et la population. Dans ce but, son site 

Internet était continuellement mis à jour en donnant des nouvelles du programme. En complément, 

six newsletters ont été publiées et envoyées à 1000 destinataires sous forme électronique ou 

imprimée. Les chercheurs ont publié environ 70 travaux scientifiques et se sont rencontrés pour des 

échanges interdisciplinaires lors de deux conférences internes au programme. Les chercheurs ainsi 

que les membres du Comité de direction ont également participé régulièrement à des colloques et 

tables rondes publics. De plus, une série de conférences publiques accompagnées de débats ont été 

organisées. 

Dès le début, le programme de recherche a suscité un grand intérêt: ainsi, plus de 1000 articles 

consacrés au PNR 59 sont parus dans les journaux en Suisse et à l’étranger. 

Processus d’accompagnement soutenu par de larges milieux

Au cours d’un processus comptant plusieurs étapes, les résultats du PNR 59 ont été discutés avec 

des représentants des groupes d’intérêt d’importance pour le programme. Dans ce but, plusieurs 

ateliers ont été organisés à l’intention des parties concernées. Des représentants des institutions 

de recherche, des offices fédéraux et cantonaux, des académies scientifiques, des producteurs de 

semences et de plantes, de la Commission fédérale d’éthique, de la Commission fédérale d’experts 

pour la sécurité biologique, des associations professionnelles, des ONG, des unions paysannes, de 

l’industrie, du Centre d’évaluation des choix technologiques, des associations de branches profes-

sionnelles et des associations de consommateurs y ont participé. Les trois rondes de discussion ont 

été consacrées aux thèmes suivants: 1. Conditions-cadres légales et coexistence; 2. Les risques: 

identification, évaluation et monitorage; 3. Consommation, communication et acceptation.

Au sortir du programme, pendant la phase de synthèse, un groupe d’accompagnement a été 

impliqué dans le processus. Celui-ci comprenait des représentants des parties intéressées les plus 

significatives, tant des partisans du génie génétique que des personnes s’y opposant. Ils ont fourni 

par trois fois des idées et des réactions importantes dans la conception et la création du présent 

rapport de synthèse.

Dans l’ensemble, le PNR 59 est parvenu à intégrer les représentants d’intérêts dans le programme 

et à discuter ouvertement et objectivement cette thématique complexe. 
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   Générique    Recherche sur les risques et écologie
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colchicine, molécule extraite du colchique 

et ayant la propriété de modifier le maté-

riel génétique. 

Au cours du temps, des interventions 

importantes ont eu lieu dans le matériel 

génétique de centaines de plantes utiles, 

plantes qui, aujourd’hui, sont considérées 

comme sûres et saines. 

Le génie génétique vert devrait être 

apprécié au regard des mêmes critères, 

car il représente un perfectionnement de 

la sélection classique. De plus, les amé-

liorations générées par des méthodes 

de génie génétique sont plus précises et 

plus efficaces que les techniques conven-

tionnelles. Elles permettent aussi de  

transférer, au-delà de la barrière de l’es-

pèce, de nouvelles propriétés intéres-

santes à des plantes utiles. 

PROCESSUS MOLÉCULAIRES ET RYTHME  
DE L’ADAPTATION

Les variations génétiques apparaissent 

spontanément dans la nature et sont plutôt 

rares. Elles ne s’effectuent pas de manière 

ciblée, et leurs répercussions sont plus ou 

moins fortuites. La sélection de plantes, 

cependant, vise à obtenir plus rapide-

ment des variations et des adaptations. Et 

le génie génétique moderne accélère en-

core une fois nettement le rythme de ces  

La sélection classique résulte de modifi-

cations génétiques et de la sélection de 

propriétés utiles. Ainsi ont été créées, 

sous l’influence de l’homme, les variétés 

actuelles de riz, de blé et de maïs à  

partir de formes primitives sauvages.  

Source: cf. liste des illustrations

Illustration A: De la forme 

primitive à la plante cultivée

Plante de rizRiz sauvage classique
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événements. Pourtant, lorsqu’on compare 

les processus moléculaires engendrant des 

variantes génétiques, qu’ils soient sponta-

nés dans la nature ou ciblés moyennant le 

génie génétique, aucune différence fonda-

mentale n’est perceptible.

Une longue expérience a montré que ni 

l’évolution naturelle ni la sélection clas-

sique ne comportent des risques graves 

pour l’homme et la nature. En raison de 

la grande similitude entre les processus 

génétiques naturels et les méthodes du 

génie génétique, on peut admettre que 

les risques que ce dernier recèle sont du 

même ordre que ceux liés à la sélection 

conventionnelle de plantes. 

PLANTES GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉES  
ET ENVIRONNEMENT

Le PNR 59 s’est penché intensément sur 

le thème de la ‹biosécurité›. Sur les trente 

projets menés à bien, onze ont été consa-

crés aux risques éventuels de plantes géné-

tiquement modifiées pour l’environnement, 

moyennant un budget total de 3,2 millions 

de francs. Ces projets ont porté sur l’écolo-

gie des sols, la biodiversité, le flux de gènes 

et les répercussions sur les organismes non 

cibles. Neuf de ces projets, impliquant des 

groupes de recherche de l’EPFZ, des Uni-

versités de Zurich, Berne, Bâle, Lausanne 

et Neuchâtel, et des stations de recherche 

Plante de blé TéosintePetit épeautre Plante de maïs
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Agroscope Reckenholz-Tänikon et Chan-

gins-Wädenswil ainsi que de l’Office fédé-

ral de l’agriculture, se sont regroupés en 

un consortium interdisciplinaire. Moyen-

nant des essais de dissémination, celui-ci 

a examiné dans deux sites les répercus-

sions de blé génétiquement modifié sur les 

champignons mycorhiziens symbiotiques, 

sur les graminées sauvages, les insectes, 

les micro-organismes du sol et les plantes 

avoisinantes.

Les variétés de blé génétiquement modi-

fiées utilisées lors de ces essais avaient déjà 

été développées en Suisse avant le lance-

ment du PNR 59, grâce à des fonds publics, 

et ont servi dans ces expériences de plantes 

modèles sans aucun objectif  commercial. 

Un projet de l’Université de Neuchâtel 

visait à examiner les répercussions du maïs 

génétiquement modifié sur les organismes 

utiles vivant dans le sol. Et l’Institut de 

recherche de l’agricul-

ture biologique (FiBL) 

a analysé les effets de 

la culture du blé géné-

tiquement modifié sur 

la fertilité des sols. Ces 

essais ont été effectués 

en laboratoire, en serre 

et en plein champ. 

Aucun de ces projets 

de recherche n’a iden-

tifié de risques pour l’environnement – y 

compris des risques spécifiques à la Suisse, 

liés au génie génétique vert en tant que tel 

(cf. chapitre 1.2). Un résultat qui concorde 

avec plus de mille études effectuées dans le 

monde entier et qui ont été évaluées dans le 

cadre du PNR 59. Au cours de plus de vingt 

ans d’essais de dissémination de PGM réali-

sés à l’échelle mondiale, quatre effets néga-

tifs ont toutefois pu être identifiés, à savoir

• des résistances au niveau des orga-

nismes cibles;

• des atteintes à des organismes non cibles;

• une limitation de la biodiversité;

• l’apparition de plantes adventices indé-

sirables due à l’emploi excessif d’her-

bicides.

Il ne s’agit toutefois pas de conséquences 

spécifiques au génie génétique. Celles-ci 

peuvent aussi bien apparaître lors de la 

culture de plantes conventionnellement 

sélectionnées que dans le contexte d’une 

exploitation agricole inappropriée. 

Dans la littérature spécialisée, on trouve 

des informations éparses concernant des 

essais en laboratoire 

qui mentionnent des 

effets délétères de PGM 

sur des organismes non 

cibles (par exemple, sur 

la coccinelle, cf. cha-

pitre 1.1). De tels effets 

n’ont toutefois pas pu 

être prouvés à l’occasion 

d’essais en plein champ 

dans des conditions réa-

listes et sont, pour cette raison, qualifiés de 

négligeables par la plupart des experts. 

Plusieurs projets du PNR 59 ont déve-

loppé de nouvelles méthodes scientifiques 

pouvant être mises en pratique pour le 

Aucun des effets négatifs identifiés 

n’est une conséquence spécifique 

du génie génétique. Tous 

apparaissent également dans 

la culture conventionnelle ou 

dans le cadre d’une exploitation 

agricole inappropriée. 
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monitorage de l’environnement en rapport 

avec la culture de PGM, que ce soit lors 

d’essais de dissémination ou de la culture 

commerciale (cf. chapitres 1.3 et 1.4).

SANTÉ HUMAINE ET ANIMALE

A l’étranger, un grand nombre d’études 

ont été effectuées concernant les réper-

cussions des PGM sur la santé humaine 

et animale. Dans le cadre du PNR 59, 

aucune étude supplé-

mentaire n’a été réali-

sée en la matière, car il 

n’y a pas de raison de 

supposer qu’en Suisse 

l’organisme humain ou 

animal réagisse diffé-

remment aux PGM qu’à 

l’étranger. De plus, il 

n’était pas possible de mener à bien des 

études à long terme dans le contexte d’un 

Programme national de recherche. Le 

PNR 59 a donc entrepris une vaste analyse 

de la littérature spécialisée disponible à ce 

sujet à l’échelle mondiale, laquelle réfute 

les craintes souvent exprimées que les 

PGM pourraient présenter un risque pour 

la santé de l’homme et de l’animal. 

A l’étranger, des plantes génétique-

ment modifiées de la première géné-

ration sont commercialement cultivées 

sur de grandes surfaces depuis plus de 

quinze ans. Des gènes d’origine végé-

tale ou bactérienne conférant une tolé-

rance à un herbicide ou une résistance 

à des ravageurs ont été introduits dans 

ces plantes. L’ensemble de ces pro-

priétés reposent sur des mécanismes 

d’action présents dans la nature. Une ré-

sistance aux ravageurs, notamment, est 

souvent rendue possible grâce à des pro-

téines dites Bt. Dans un milieu naturel, ces 

protéines sont produites par la bactérie du 

sol Bacillus thuringiensis. Elles agissent 

spécifiquement sur diverses espèces d’in-

sectes. Dans l’agriculture conventionnelle 

et biologique, elles sont également souvent 

employées sous forme 

cristalline et sont consi-

dérées sans risques pour 

l’homme, les animaux 

de rente et les animaux 

domestiques. 

Les plantes géné-

tiquement modifiées 

cultivées commerciale-

ment à l’étranger ont été soumises à tous 

les contrôles serrés de sécurité. Jusqu’à 

présent, des observations à long terme et 

un grand nombre d’études scientifiques 

n’ont pas révélé d’effets négatifs de PGM 

commercialisées sur la santé de l’homme 

et des animaux (cf. chapitre 3.1). 

Dans des cas donnés, le recours à des 

plantes génétiquement modifiées pour-

rait même contribuer à prévenir certains 

risques pour la santé. Ainsi, l’utilisation de 

plantes tolérantes à un herbicide permet 

l’emploi de pesticides moins toxiques. Par-

ticulièrement dans les pays en voie de dé-

veloppement, cette possibilité est à même 

de favoriser un recul des intoxications 

chez les agriculteurs. L’utilisation de maïs 

Jusqu’à présent, les observations  

à long terme et de nombreuses 

études scientifiques n’ont pas  

révélé d’effets négatifs de PGM  

commercialement utilisées.
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Bt aussi est susceptible d’avoir des effets 

positifs sur la santé, car elle conduit à une 

diminution de la concentration de myco-

toxines neurotoxiques 

ou cancérigènes dans les 

denrées alimentaires et 

les fourrages. Ces subs-

tances sont produites 

par certains champi-

gnons qui attaquent 

avant tout les plantes 

malades ou blessées. 

Des plantes utiles 

génétiquement modi-

fiées de la deuxième génération en sont 

au stade du développement. Elles sont 

modifiées, quant à leurs composantes, de 

manière à offrir une alternative plus saine 

que la variété conventionnelle ou à satis-

faire aux besoins particuliers des consom-

mateurs. Moyennant des procédés de génie 

génétique, il est notamment envisageable 

d’améliorer les valeurs nutritives d’une 

plante ou de suppri-

mer certaines compo-

santes indésirables. Des 

exemples concrets de 

cette application sont le 

‹Golden Rice› à teneur 

augmentée en provita-

mine A, permettant de 

prévenir la cécité chez 

des êtres humains mal nourris, ou plu-

sieurs variétés de pommes, cacahuètes, 

riz, tomates et soja dans lesquelles la 

concentration de l’allergène principal a 

été réduite, rendant ainsi la plante plus 

digeste pour les personnes allergiques. La 

diminution ciblée des protéines du gluten 

dans les céréales est à même de profiter 

aux patients souffrant 

de coeliaquie.

On s’attend égale-

ment à des effets positifs 

sur la santé de plantes 

génétiquement modi-

fiées de la troisième 

génération, servant à 

la fabrication de subs-

tances pharmaceutiques. 

Et les PGM créées dans 

le but de produire des matières premières 

pour l’industrie ne sont pas destinées à la 

consommation. 

ACCEPTATION DU GÉNIE GÉNÉTIQUE VERT

Le génie génétique vert est déjà mis en 

œuvre dans l’agriculture de divers pays 

depuis environ quinze ans. Dans de larges 

couches de la population, 

il continue néanmoins à 

avoir la réputation d’être 

«une nouvelle technolo-

gie à risques». Son accep-

tation en Europe, y com-

pris en Suisse, est encore 

et toujours faible (cf. 

chapitre 3.2). A l’inverse, 

il est frappant de constater que l’applica-

tion du génie génétique dans le domaine 

médical, dit génie génétique rouge, est au-

jourd’hui largement admise (par exemple, 

pour la production d’insuline ou de vaccins).

Bien que le génie génétique vert 

soit déjà appliqué depuis environ 

quinze ans, il continue à passer 

pour une nouvelle technologie 

à risques.

Le recours à du maïs Bt peut avoir des 

effets positifs sur la santé. Il est de 

nature à  conduire à une diminution 

de la concentration de mycotoxines  

neurotoxiques ou cancérigènes 

dans les denrées alimentaires et les 

fourrages.
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Les réserves que suscite le génie géné-

tique vert dans maints milieux contrastent 

avec le fait que, jusqu’à présent, aucune des 

répercussions redoutées 

sur l’environnement et la 

santé n’a pu être scien-

tifiquement prouvée. On 

constate par ailleurs que 

la plupart des consom-

mateurs ne perçoivent 

pas de bénéfice direct 

dans les aliments géné-

tiquement modifiés. Des 

résultats de recherches effectuées dans le 

cadre du PNR 59 révèlent toutefois que des 

applications du génie génétique débou-

chant sur un avantage 

immédiatement percep-

tible, tel un prix plus bas 

ou une durée de conser-

vation plus longue, sont 

jugées plus favorable-

ment. Les consomma-

teurs sont plus disposés à 

acheter de tels produits. On peut donc partir 

du principe que des PGM moins néfastes à 

l’environnement, contribuant à une agricul-

ture durable ou présentant des avantages 

pour la santé bénéficieraient d’une accep-

tation plus grande. 

ÉVALUATION DU PRODUIT OU DU PROCESSUS?

Les premiers processus appliqués dans 

le génie génétique vert consistaient avant 

tout en une intégration d’ADN étranger à 

l’espèce, issus d’organismes ne pouvant 

être croisés, tels que d’autres plantes ou des 

micro-organismes. Les nouvelles méthodes 

du génie génétique autorisent le dévelop-

pement d’une nouvelle 

génération de PGM 

(cf. chapitre 4.3). Il est 

notamment possible de 

produire des plantes ne 

contenant plus d’ADN 

étranger; ou alors des 

plantes dont la création 

nécessite des méthodes 

de génie génétique, mais 

dont le produit final ne contient aucune ou 

que de faibles traces de l’intervention. Une 

autre méthode permet de réaliser les modi-

fications génétiques dans 

des sites non pas fortuits 

mais minutieusement 

prédéterminés. L’inter-

vention génétique peut 

ainsi être plus précisé-

ment contrôlée et suivie, 

ce qui facilite l’évalua-

tion des risques. Et finalement, il est égale-

ment possible de produire des plantes dont 

certaines parties, telles les feuilles ou les 

tiges, mais non leurs fruits, sont génétique-

ment modifiées.

D’autres procédés développés récem-

ment permettent de contrôler l’activité de 

gènes sans modifier le génome de la plante.  

Ces nouvelles techniques font usage 

du génie génétique. Cependant, dans la 

plante finale destinée à la culture, la mo-

dification génétique n’est presque pas, 

voire pas du tout décelable. Par conséquent,  

De nouvelles méthodes dans  

le génie génétique vert sont  

en mesure de contribuer à  

l’amélioration de la biosécurité.

Les réserves émises envers le 

génie génétique dans l’agriculture 

contrastent avec le fait que, jusqu’à 

présent, aucune des répercussions 

redoutées sur l’environnement et 

la santé n’est survenue.
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qualifier ces plantes de génétiquement 

modifiées n’est correct que sous certaines 

réserves. Les effets imprévisibles liés à ces 

‹PGM de la nouvelle génération› sont moins 

nombreux que pour les plantes sélection-

nées par des méthodes conventionnelles. Du 

point de vue des sciences 

végétales, en ce qui 

concerne la biosécurité, 

ces plantes sont donc 

supérieures aux plantes 

conventionnellement 

sélectionnées, proces-

sus qui génère un grand 

nombre de modifications 

génétiques inconnues.

Quant à leurs risques 

potentiels, il convient donc d’évaluer les 

PGM de la nouvelle génération de manière 

analogue aux plantes ayant été sélection-

nées par des méthodes conventionnelles. 

L’évaluation des risques 

doit se faire au niveau du 

produit, donc de la plante, 

et non au niveau du pro-

cessus de sélection.

Cette façon de pro-

céder correspond d’ail-

leurs à l’approche adop-

tée dans l’industrie 

alimentaire où, lorsqu’une denrée alimen-

taire nouvellement développée présente 

la même composition qu’un produit déjà 

existant, elle est considérée tout aussi sûre 

que cette dernière. La manière dont est fa-

briqué un aliment n’est pas déterminante 

dans l’évaluation des risques de celui-ci.  

ÉCONOMIE AGRICOLE ET COEXISTENCE

En règle générale, les PGM développées 

jusqu’ici ne visent pas à augmenter le ren-

dement, mais plutôt à réduire les pertes de 

récoltes ou à parvenir à cette diminution 

moyennant des frais 

aussi bas que possible. 

Une analyse du potentiel 

économique des PGM 

dans l’agriculture suisse 

montre que ces plantes 

permettraient d’abaisser 

les frais de production, 

en particulier lorsque 

des bénéfices indirects 

sont pris en compte, telle 

la possibilité du semis direct. Ce dernier 

présente un intérêt non seulement éco-

nomique, mais aussi écologique: le travail 

fortement réduit du sol contribuerait à une 

diminution des phéno-

mènes d’érosion, ce qui 

est positif sous les angles 

de l’écologie et de la du-

rabilité (cf. chapitre 2.1).

Si l’on considère la 

tendance générale à 

remplacer les PGM rece-

lant des propriétés spéci-

fiques isolées par des plantes offrant une 

combinaison de caractéristiques, force 

est de constater que le bilan agro-écono-

mique penche en faveur des plantes gé-

nétiquement modifiées. Ainsi, une résis-

tance combinée à des herbicides et à des 

maladies pourrait notamment conduire à 

Les PGM sont propres à  

réduire les frais de production  

dans l’agriculture suisse,  

particulièrement si le semis direct 

est introduit concurremment.

Grâce aux nouvelles techniques, la 

modification génétique n’est plus 

décelable dans les plantes destinées 

à la culture. Par conséquent,  

qualifier ces plantes de  

génétiquement modifiées n’est  

correct que sous certaines réserves.
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une meilleure rentabilité des PGM dans 

les  conditions propres à la Suisse. 

Les coûts des mesures de coexistence 

jouent également un rôle important au 

niveau de la rentabilité. La coexistence si-

gnifie que des systèmes de culture agricole 

avec et sans génie génétique sont possibles 

côte à côte, sans qu’une forme soit d’em-

blée exclue ou qu’elle subisse des préju-

dices. Dans ces condi-

tions, la sauvegarde de 

la production exempte 

de génie génétique et 

la liberté de choix des 

consommateurs doivent 

être garanties. 

Les mesures de co-

existence peuvent occa-

sionner des frais sup-

plémentaires, particulièrement en raison 

de la petite taille des structures agricoles 

suisses. Des calculs montrent toutefois aus-

si que pour toutes les cultures agricoles, les 

dépenses entraînées par 

les mesures de coexis-

tence sont faibles com-

parées aux coûts totaux 

de production. Les frais 

de coexistence pour-

raient de plus être ré-

duits en créant des zones 

de production pour des 

formes agricoles se ser-

vant de PGM (cf. chapitre 

2.2). De telles zones existent, par exemple, 

dans certaines régions du Portugal pour 

la culture de maïs génétiquement modifié.  

En ce qui concerne la Suisse, la comparai-

son avec le Portugal est pertinente puisque 

la grandeur moyenne des exploitations hel-

vétiques est semblable à celle de ce pays.

Que les économies réalisées grâce à 

l’utilisation de PGM compensent ou non 

les frais occasionnés par la sécurisation de 

la coexistence est une question qui varie 

d’un cas à l’autre. Il est important d’exa-

miner les coûts et béné-

fices des PGM dans le 

contexte global d’une 

exploitation agricole. 

Les calculs indiquent 

toutefois que le bénéfice 

additionnel des PGM, 

par rapport au revenu 

total d’une exploitation, 

est relativement faible 

et qu’il ne dépasse jamais la somme ver-

sée aux agriculteurs dans le cadre des 

paiements directs. Ainsi, les preuves de 

performance écologique auxquelles sont 

liés les paiements di-

rects revêtent une im-

portance particulière 

pour les agriculteurs, 

aussi lorsque ceux-ci 

cultivent des PGM. Si 

une décision venait à 

être prise par l’agricul-

ture suisse en faveur 

de la coexistence, les 

conditions imposées 

pour les paiements directs ne devraient 

en principe pénaliser aucune forme de 

culture durable. 

Le bénéfice additionnel des PGM, 

considéré par rapport au revenu 

total d’une exploitation, est  

relativement faible et ne dépasse 

jamais la somme versée aux  

agriculteurs dans le cadre des  

paiements directs.

Les dépenses occasionnées par les 

mesures de coexistence sont faibles, 

comparées aux coûts totaux de 

production. Et elles pourraient encore 

être réduites en créant des zones de 

production de PGM.
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Tendances opposées et une chance pour la durabilité 

Développement à l’échelle mondiale

Au niveau mondial, la mise en œuvre du génie génétique vert 

dans l’agriculture est en augmentation. Elle se concentre toutefois 

fortement sur quelques pays (entre autres, les Etats-Unis, le Brésil, 

l’Argentine, l’Inde et le Canada). En 2011, la surface globale de culture 

des plantes génétiquement modifiées a augmenté de 8 pour cent, 

soit un total de 160 millions d’hectares. Les PGM sont cultivées dans 

29 pays, dont 19 sont des nations émergentes ou en développement. 

Celles-ci accusent une augmentation de la surface de culture de PGM 

deux fois plus élevée que les pays industrialisés et comptent 15 des 

16,7 millions d’agriculteurs employant des PGM. 

L’ISAAA (International Service for the Acquisition of Agri-biotech 

Applications) estime que, d’ici 2015, dix pays supplémentaires 

feront usage de PGM à des fins agricoles. 

L’utilisation croissante de plantes génétiquement modifiées est 

avant tout observée pour les plantes établies sur le marché depuis 

relativement longtemps, à savoir le soja, le maïs, le colza et le coton. 

La betterave à sucre, la pomme de terre, la luzerne, la courgette, la 

tomate, la papaye, le poivron et le peuplier viennent s’y ajouter dans 

une moindre mesure. Certaines de ces plantes pourraient également 

présenter un intérêt pour l’agriculture suisse. 

Des PGM portant plusieurs traits introduits par génie génétique 

(stacked traits) sont cultivées sur environ un quart de la surface mon-

diale de culture (40 mio ha). 

Actuellement, des recherches sont menées sur plus de 90 autres 

plantes de culture afin de leur conférer des propriétés améliorées 

grâce au génie génétique et de les introduire dans l’agriculture. 

Tendance contraire en Europe

Contrairement à cette tendance, le développement et la mise à l’épreuve 

de nouvelles PGM en Europe ont fortement ralenti au cours des dix 

dernières années. En 2004, l’entreprise suisse Syngenta a transféré aux 

Etats-Unis sa recherche dans le domaine de la biotechnologie végétale. 
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Source: cf. liste des illustrations
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L’entreprise allemande BASF, aussi, a annoncé en 2012 qu’elle relocali-

sait aux Etats-Unis le développement et la commercialisation de toutes 

les PGM destinées au marché européen ainsi que le siège de la société 

BASF Plant Science du groupe. Les centres de recherche de BASF  

à Gartersleben (Allemagne) et Svalöv (Suède) seront fermés. 

Seuls les produits déjà existants, tels la pomme de terre de la variété 

Amflora à teneur augmentée en amidon, continuent à être disponibles.

Cet exode de la recherche et du développement n’est pas seule-

ment dû à une attitude critique envers le génie génétique. Les frais de 

développement sont également particulièrement élevés en Europe, 

notamment en raison des exigences élevées liées à la sécurité. En 

même temps, ces frais considérables pour le développement et la 

sécurité ont pour conséquence que seul un petit nombre d’entreprises 

sont en état de développer des PGM. Ainsi, ce sont précisément 

les vastes exigences en matière d’autorisation et de sécurité qui 

favorisent la concentration (également critiquée) du développement 

de PGM dans quelques entreprises seulement. 

Une contribution à la durabilité

La demande et la production croissantes en matière de denrées alimen-

taires nuisent globalement à l’environnement. L’agriculture suisse,  

elle aussi, atteint ses limites lors de la mise en œuvre des exigences  

économiques, écologiques et sociales auxquelles elle est soumise. 

Dans ce contexte, le génie génétique vert serait en mesure de contribuer  

à diminuer les frais de production, la charge écologique et les risques 

de pertes de rendement, par exemple grâce à l’utilisation de betteraves 

à sucre ou de pommes de terre génétiquement modifiées. Par ailleurs, 

il serait possible de réduire l’emploi de fongicides et de streptomycine 

dans le traitement des pommiers contre la tavelure et le feu bactérien 

en recourant à des méthodes de génie génétique. 

De plus, les tendances observées en matière de recherche et de 

développement indiquent une disponibilité dans un proche avenir de 

nouvelles variétés de plantes mieux adaptées aux changements clima-

tiques et permettant de réduire l’utilisation encore et toujours élevée 

d’azote et de phosphore dans l’agriculture suisse. 
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SIGNIFICATION DES ESSAIS EN CHAMP

Au cours de la sélection des plantes, les 

essais en champ sont indispensables à 

l’identification d’interactions entre les 

plantes et leur environ-

nement. Cette obser-

vation s’applique aussi 

bien aux méthodes 

conventionnelles qu’à 

celles recourant au 

génie génétique. Alors 

qu’en serre les condi-

tions climatiques sont 

contrôlables, les plantes 

poussant dans la nature 

sont exposées à des 

conditions météorologiques changeantes. 

Le nombre et la diversité des ravageurs 

également diffèrent fortement entre un 

champ et une serre. Tous ces facteurs 

influencent considérablement la crois-

sance et le rendement 

des plantes. Il est donc 

important d’exami-

ner, non seulement en 

laboratoire et en serre, 

mais aussi en plein 

champ, les plantes gé-

nétiquement modifiées, 

qu’elles aient été développées à des fins 

de recherche ou en vue d’une application 

concrète. Lorsqu’une lignée présente des 

effets secondaires non désirables, elle est 

exclue des étapes suivantes de l’amélio-

ration, tout comme cela est le cas pour 

d’autres méthodes de sélection. 

En plein champ, il peut cependant se pro-

duire non seulement des effets indésirables 

mais aussi des effets positifs inattendus.  

La résistance à certains pathogènes y sera, 

par exemple, plus prononcée qu’en serre. 

La diversité des expé-

riences réalisées dans 

le cadre des essais en 

champ à Zurich-Recken-

holz et à Pully offre une 

vue d’ensemble détaillée 

des interactions entre le 

blé transgénique et son 

environnement (cf. cha-

pitres 1.3 et 1.4). Cer-

taines différences entre 

des variétés de blé trans-

géniques et des variétés conventionnelles 

ont ainsi été révélées. Cependant, pour un 

grand nombre de traits, celles-ci étaient 

moins importantes que les variations entre 

plusieurs lignées conventionnelles. Des 

différences liées au site 

ont également été obser-

vées et celles-ci étaient 

plus grandes que celles 

entre les plantes géné-

tiquement modifiées et 

les plantes convention-

nelles. De tels résultats 

ne peuvent être obtenus que grâce à des 

essais en plein champ, lesquels repré-

sentent le fondement pour une conception 

raisonnable  d’expériences ultérieures en 

laboratoire et en serre. 

Au cours des essais de dissémination 

effectués dans le cadre du PNR 59, la  

La création de terrains d’essai 

protégés (protected sites) faciliterait 

considérablement la réalisation 

d’essais de dissémination.

Les essais en champ sont 

indispensables à l’identification 

d’interactions entre les plantes 

et leur environnement. Cette 

observation s’applique autant  

aux méthodes conventionnelles 

qu’à celles faisant usage du génie 

génétique.
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procédure d’autorisation, la communi-

cation, la logistique et l’exécution, ainsi 

que la protection des champs ont égale-

ment posé des exigences élevées. Et non 

seulement les exigences techniques mais 

aussi les frais ont été énormes. Particuliè-

rement la protection des terrains d’essai 

contre des actes ciblés de destruction a 

occasionné des frais importants. Par franc 

déboursé pour la recherche, les mesures 

de sécurité adoptées 

dans le cadre du PNR 

59 ont coûté 0,78  franc 

supplémentaire (cf. 

chapitre 4.1). Il est donc 

recommandé d’amé-

liorer les conditions-

cadres pour de futurs 

essais en plein champ avec des PGM, 

notamment grâce à la création de ‹pro-

tected sites›, des terrains d’essai protégés 

contre les actes de mal-

veillance. Dans le mes-

sage du Conseil fédéral 

sur l’encouragement 

de la formation, de la 

recherche et de l’inno-

vation pour les années 

2013 à 2016, il a déjà été 

tenu compte de cette 

demande. Des fonds se-

ront alloués pour la création d'un terrain 

d’essai protégé à la station de recherche 

ART Reckenholz.

Afin d’être en mesure de poursuivre la 

recherche dans le domaine des sciences 

végétales, il est de plus recommandé de 

simplifier la procédure d’autorisation pour 

la dissémination de plantes génétiquement 

modifiées.

CONDITIONS-CADRES LÉGALES

Une étude des aspects juridiques effectuée 

dans le contexte  du PNR 59 a examiné 

dans quelle mesure le droit suisse régissant 

le génie génétique constitue un cadre juri-

dique adéquat pour la 

coexistence de méthodes 

de production agricole 

avec et sans plantes gé-

nétiquement modifiées. 

L’analyse conclut que 

l’article 7 de la loi sur le 

génie génétique (LGG) 

devrait continuer à servir, comme jusqu’ici, 

de norme fixant les conditions d’une telle 

coexistence. Elle réclame toutefois une 

adaptation des condi-

tions-cadres légales. Il 

est en particulier pro-

posé que l’article 7 LGG 

contienne également 

une délégation détaillée 

de compétence en fa-

veur du Conseil fédéral, 

lequel serait chargé de 

garantir la coexistence 

de différentes formes de production (cf. 

chapitre 4.2). 

De plus, les adaptations des conditions-

cadres légales avant l’expiration du mora-

toire devraient également inclure des cri-

tères et procédures pour la mise en place 

Un moratoire à long terme sur la 

culture commerciale de PGM en 

Suisse nécessiterait une modification 

de la Constitution fédérale. 

Avant l’expiration du moratoire,  

il convient de créer les conditions-

cadres légales nécessaires à la mise 

en place éventuelle de zones de 

production de PGM ou, alors, 

exemptes de génie génétique. 
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éventuelle de zones exemptes de génie gé-

nétique ou de zones de production de PGM. 

La création de terrains d’essai protégés 

faciliterait considérable-

ment la réalisation d’es-

sais de dissémination. 

Des procédures d’infor-

mation et d’autorisation 

simplifiées sont envisa-

geables dans le cadre de 

l’article 14 de la LGG.

Un moratoire à long 

terme sur la culture 

commerciale de plantes 

génétiquement modi-

fiées, tel qu’il est récla-

mé par certains groupes 

d’intérêt, nécessiterait 

une modification de la 

Constitution fédérale, 

car celle-ci autorise des 

mesures de protection et 

d’encouragement don-

nées en faveur de l’agri-

culture se servant de 

plantes conventionnelles, mais prévoit, dans 

l’ensemble, une coexistence bien ordonnée 

et sur pied d’égalité de différentes formes 

agricoles. 

ESPACE DE FORMATION ET MONITORAGE

L’opposition de la société ainsi que les res-

trictions régulatrices auxquelles est soumis 

le génie génétique vert en Suisse exercent 

inévitablement une influence sur la re-

cherche universitaire et la formation des 

étudiants et doctorants. Il se pourrait qu’en 

fin de compte les compétences profession-

nelles encore existantes dans le domaine 

du génie génétique vert 

passent à l’étranger. 

Pourtant, l’entretien 

du savoir spécialisé est 

important. Car même si 

la Suisse se décide en 

faveur d’une interdic-

tion permanente du gé-

nie génétique vert dans 

l’agriculture, à l’échelle 

mondiale le nombre de 

produits commerciali-

sés dont la fabrication 

implique le génie géné-

tique ou à contenu géné-

tiquement modifié croît 

continuellement. Et ces 

produits ne s’arrêtent 

pas à la frontière hel-

vétique. En Suisse, une 

perte des compétences 

spécialisées conduirait 

à une déperdition de la capacité au moni-

torage dans le domaine de la biosécurité. 

La recherche scientifique dépend égale-

ment de compétences professionnelles, 

afin d’être en mesure de continuer à déve-

lopper la technologie propre à garantir la 

durabilité de notre agriculture.

«Je sais qu’il est difficile de toujours 

baser les décisions politiques sur un 

fondement scientifique. Je reconnais 

qu’il existe bien plus de facteurs 

influençant la politique, par 

exemple d’ordre éthique, social 

et économique. Mais si les 

connaissances scientifiques ne 

sont pas prises en compte, les 

politiciens sont appelés à en 

expliquer la raison. Je pense que 

tant qu’une explication est fournie, 

générant ainsi la transparence, 

la situation est, pour moi, 

satisfaisante.»

Anne Glover 

Conseillère scientifique en chef,  

Commission européenne
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Conclusions centrales et recommandations   

 1. Mettre le génie génétique au service d’une agriculture durable

  Les méthodes de production actuellement utilisées dans l’agriculture suisse 

ne permettent pas d’atteindre les objectifs de protection de l’environnement 

qui lui ont été assignés. Parallèlement, l’agriculture est tenue d’augmenter 

sa compétitivité en abaissant les coûts de production. Elle ne peut affronter 

ce double défi avec succès que si de nouvelles technologies, y compris le 

génie génétique vert, ne sont pas exclues d’emblée.

       La recherche et le développement dans le domaine des plantes généti-

quement modifiées (PGM) doivent donner à ces deux objectifs la priorité 

absolue. Dans ce contexte, le soutien par le secteur public de la recherche ne 

poursuivant pas de but commercial, s’intéressant au bien commun et tenant 

également compte des intérêts des petites exploitations agricoles et de 

production de semences, est très important. 

 2. L’évaluation des risques doit être effectuée au niveau du produit final et non 

pas à celui de la procédure de sélection des plantes

  De manière générale, les PGM ne sont pas plus entachées de risques 

que les plantes utiles conventionnelles. En principe, toute méthode de 

sélection peut engendrer des plantes ayant des répercussions négatives 

sur l’environnement ou la santé de l’homme et des animaux. Les plantes 

présentant de telles propriétés sont déjà éliminées durant la phase de 

développement. 

       Il n’existe pas non plus de différences significatives entre les plantes 

conventionnelles et les PGM en ce qui concerne les conséquences liées à  

des pratiques agricoles déficientes (par exemple, formation de résistances). 

       Ni le PNR 59 ni les nombreux projets de recherche similaires entrepris à 

l’étranger ne font apparaître des risques pour l’environnement ou la santé 

spécifiques aux plantes génétiquement modifiées. Pour cette raison, il 

convient de concentrer les évaluations des risques sur la plante et sa forme 

concrète d’application dans l’agriculture, indépendamment de la méthode 

de sélection choisie. Avant leur autorisation de mise sur le marché, de 

nouvelles plantes destinées à la culture doivent être analysées quant à leur 

tolérance par l’homme, l’animal et l’environnement, dans le contexte des 

conditions d’application prévues et indépendamment de la méthode de 
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sélection utilisée. Cette approche est également recommandable du  

fait que le développement technologique tend à ne plus permettre de 

reconnaître les différences entre plantes conventionnelles et PGM. 

 3. Les essais de dissémination sont importants et doivent être facilités 

Les propriétés positives ou négatives de plantes pouvant être plus ou moins 

fortement prononcées en laboratoire, en serre et en plein champ, les essais 

de dissémination sont importants pour l’évaluation de la biosécurité et 

également pour l’amélioration de PGM et de plantes conventionnellement 

sélectionnées. En fin de compte, c’est sur le terrain que les plantes doivent 

être développées et examinées quant à d’éventuels avantages et inconvé-

nients, car leur culture commerciale se fera plus tard en plein champ.

       En comparaison internationale, les frais liés aux essais de dissémination 

de PGM en Suisse sont très élevés. Pour cette raison, les chercheurs et les 

entreprises helvétiques effectuent aujourd’hui la plupart de leurs essais à 

l’étranger. Les coûts importants pour les dispositifs de sécurité pourraient 

toutefois être fortement abaissés grâce à la mise en place de terrains d’essai 

protégés (protected sites). De tels sites permettraient également de simpli-

fier les procédures d’autorisation pour les essais de dissémination. Les frais 

supplémentaires ainsi réduits offriraient aux chercheurs suisses la possibilité 

d’effectuer plus souvent leurs expériences dans notre pays et de renforcer 

ainsi l’espace scientifique helvétique. 

 4. Une observation à long terme des effets sur la santé souhaitable

  Les études scientifiques effectuées en grand nombre à l’étranger depuis près 

de vingt ans n’ont pas constaté de répercussions négatives des PGM sur la 

santé de l’homme et des animaux. Aucune étude de ce genre n’a été réalisée 

dans le cadre du PNR 59 puisqu’il n’y a pas de raison de supposer qu’en Suisse 

le corps humain ou animal réagisse différemment aux PGM qu’à l’étranger. 

Dans le sens d’un contrôle de post-commercialisation, une telle observation à 

long terme est toutefois recommandée. Elle pourrait être organisée de manière 

similaire au centre d’enregistrement des effets indésirables de médicaments.

       Les observations à long terme devraient en principe enregistrer toutes les 

nouvelles plantes cultivées, indépendamment de la méthode de sélection choi-

sie, et tenir compte de l’ensemble des effets, qu’ils soient positifs ou négatifs.
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 5. En Suisse, l’utilité économique des PGM actuellement disponibles à des fins 

commerciales serait plutôt faible, mais est susceptible d’augmenter

  L’utilisation de PGM présentant une résistance combinée à des herbicides 

et à des pathogènes et déjà cultivées commercialement à l’étranger pourrait 

contribuer à réduire les coûts de production dans l’agriculture suisse, cela 

en particulier parce que ces plantes permettent le semis direct, lequel a un 

effet écologique positif.

       L’augmentation du rendement réalisable grâce à la prévention contre 

les ravageurs et les maladies par l’utilisation de PGM varie selon la plante. 

Pour les PGM actuellement disponibles à but commercial à l’étranger, cette 

augmentation du rendement est plutôt maigre. Parmi les quelque 90 PGM 

développées hors de nos frontières, il se trouve toutefois aussi quelques 

plantes (par exemple, des betteraves à sucre et des pommes de terre)  

pouvant présenter pour la Suisse un net bénéfice, tant du point de vue  

des coûts de production que du rendement.

       Il convient donc que notre pays ne base pas ses conditions-cadres légales 

sur les bénéfices potentiels des PGM actuellement cultivées à l’étranger, 

mais de les définir en fonction de la capacité de futures plantes à favoriser 

l’avènement d’une agriculture durable. 

       La recherche est appelée à mettre nettement plus l’accent  sur les carac-

téristiques combinées de plantes et sur d’éventuels potentiels ultérieurs  

de PGM. 

 6. La coexistence de plantes utiles conventionnellement sélectionnées et de 

PGM est possible dans l’agriculture suisse

  En principe, la coexistence de systèmes de culture avec et sans utilisation de 

plantes génétiquement modifiées est possible en Suisse. Les coûts varient 

selon la plante utilisée et la structure de la région de culture, et ne représente-

raient en moyenne qu’un faible pourcentage des frais de production. De plus, 

ces coûts diminueraient fortement en cas d’accords à grande échelle entre 

exploitations agricoles avoisinantes, ou grâce à la culture de plantes à très 

faible risque de dissémination fortuite (par exemple, les pommes de terre).

       Le problème principal est toutefois que le total des économies réalisées 

au niveau des coûts de production et que les bénéfices dus à la suppression 

des ravageurs et des maladies grâce à l’utilisation de PGM sont du même 

ordre de grandeur que les suppléments de frais engendrés pour l’achat des 
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semences génétiquement modifiées et la coexistence des deux modes de 

culture. D’un point de vue économique, la culture de PGM serait donc surtout 

avantageuse dans les régions où les frais liés à la coexistence sont bas grâce 

à des accords entre exploitations agricoles, ainsi que lorsque sont em-

ployées des PGM ne nécessitant que de très faibles, voire aucunes distances 

d’isolation par rapport aux exploitations voisines. 

       Lors de l’élaboration de la règlementation sur la coexistence, il sera donc 

recommandé aux législateurs de se baser sur des critères scientifiquement 

fondés (par exemple, dans le cas des distances d’isolation) et d’encourager 

les accords entre agriculteurs ou, dans la mesure du possible, la mise en 

place de zones de culture pour les PGM.

 7. Les conditions d’octroi des paiements directs et des prestations écologiques 

requises (PER) ne doivent pas discriminer la culture de PGM

  Les primes distribuées dans le cadre des PER dépassent de loin les éventuels 

gains de productivité liés à la culture de PGM. Un refus fondamental des PER 

pour la culture de PGM équivaudrait donc, de fait, à une poursuite du mora-

toire. Ce refus ne serait toutefois pas justifiable d’un point de vue scientifique 

puisque les PGM et les plantes conventionnellement sélectionnées ne se 

distinguent pas a priori les unes des autres quant à leurs répercussions éco-

logiques. Pour cette raison, les conditions d’octroi des PER et des paiements 

directs qui leur sont liés ne doivent pas être déterminées par la méthode de 

sélection des plantes, mais par les effets écologiques scientifiquement iden-

tifiables de plantes spécifiques et des méthodes de culture correspondantes. 

 8. Les consommateurs et les votants sont critiques envers le génie génétique, 

mais souhaitent toutefois majoritairement la liberté de choix

  Seuls de 20 à 30 pour cent des consommateurs en Suisse achèteraient 

des denrées alimentaires génétiquement modifiées. Environ 70 à 80 pour 

cent d’entre eux sont cependant favorables à la liberté de choix entre 

des produits génétiquement modifiés et conventionnels. Les recherches 

menées dans le cadre du PNR 59 ainsi que des études similaires à l’étran-

ger montrent que l’acceptation de produits génétiquement modifiés a 

tendance à augmenter lorsque les produits proposés offrent aux consom-

mateurs et à l’environnement des avantages substantiels pouvant être 

clairement communiqués. Les PGM actuellement cultivées commerciale-

ment ne remplissent toutefois pas encore ces conditions. 
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       Les directives actuellement en place en Suisse concernant l’étiquetage 

de produits génétiquement modifiés suffit à garantir la liberté de choix des 

consommateurs. Mais une offre en produits génétiquement modifiés serait, 

de plus, nécessaire afin que la liberté de choix existe réellement et que le 

marché puisse en fin de compte décider de la compétitivité des PGM. 

 9. Les conditions-cadres légales devraient faciliter la coexistence

  La Constitution fédérale, la loi sur le génie génétique (LGG) et la loi sur l’agri-

culture exigent – à tout le moins implicitement et même si elles visent avant 

tout à limiter les éventuels risques du génie génétique – une coexistence 

ordonnée et égale en droits de l’utilisation agricole de plantes ayant été 

développées par des méthodes de sélection différentes. Une prolongation à 

court terme du moratoire dans le but de définir les conditions-cadres légales 

pour la période suivant l’expiration de celui-ci est possible. L’établissement 

d’un moratoire ou l’interdiction des PGM à long terme nécessiterait en 

revanche une modification de la Constitution fédérale. 

       Lors de la révision de la LGG, l’article 7 devrait à nouveau définir les condi-

tions d’une coexistence. Cela supposerait toutefois que la LGG soit complé-

tée de manière à ouvrir la porte, sans consentir de sacrifices, à la coexistence 

de différentes formes de production agricole. 

       De plus, il conviendrait d’habiliter le Conseil fédéral à promulguer des 

règlementations détaillées servant à garantir la coexistence. 

       La LGG requiert également des dispositions de principe complémentaires 

concernant la traçabilité, la documentation et l’étiquetage, la mise en œuvre 

de mesures garantissant la coexistence ainsi que la règlementation en 

matière de responsabilité civile. 

       Et finalement, les législateurs seraient appelés à définir des critères et des 

procédures visant la mise en place de zones exemptes de génie génétique. 

De tels critères devraient se référer à des besoins spécifiques de protection 

et d’encouragement. 
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Nos assiettes ne seraient pas, jour après 

jour, pleines en l’absence des agriculteurs. 

Ceux-ci produisent des denrées alimen-

taires de haute qualité et contribuent à un 

approvisionnement sûr de la population. 

Toutefois, un approvisionnement ne peut 

être garanti que tant que les ressources 

naturelles de la vie, telles que l’eau, le sol, 

l’air et la biodiversité, sont disponibles en 

quantités et qualité suffisantes. La pro-

duction agricole doit donc veiller à ne 

pas surexploiter les sols, à ne pas polluer 

l’eau, à ne pas contaminer excessivement 

l’air avec des agents polluants et à ne pas 

compromettre la biodiversité naturelle. 

Mais aux niveaux tant local que global, 

on constate une dégradation des sols, une 

diminution de la biodiversité et un chan-

gement climatique grandissant. Parallèle-

ment, la demande en denrées alimentaires 

croît continuellement. Par conséquent, les 

ressources, dans l’écosystème, se raréfient.  

L’AGRICULTURE SUISSE PEUT DEVENIR 

PLUS DURABLE

Pour l’agriculture suisse, satisfaire à toutes 

les exigences du développement durable 

constitue un authentique défi. Notre pro-

duction agricole couvre aujourd’hui envi-

ron 55 pour cent des besoins de la popu-

lation exprimés en calories. Les 45 pour 

cent restants sont importés de pays dont 

nous ne connaissons, dans le meilleur des 

cas, que vaguement les conditions de pro-

duction et sur lesquelles nous sommes sans 

influence. Et la surface des meilleurs sols 

Agriculture durable 

L’agriculture – tant nationale qu’internationale – n’a toujours pas 

maîtrisé le défi de satisfaire aux exigences du développement  

durable, entre autres parce que de nouveaux facteurs pertinents et 

influençant le système viennent continuellement s’ajouter à ceux 

déjà connus. Au vu de cette situation et en quête de solutions,  

il ne serait pas judicieux d’exclure d’emblée une technologie.  

S’il s’avère que l’application du génie génétique présente des 

avantages pour l’agriculture suisse, des consignes scientifiquement 

évaluées doivent garantir que la culture de plantes génétiquement 

modifiées contribue au développement durable des points de vue 

écologique, économique et social. 

BERNARD LEHMANN 
Directeur, Office fédéral de l’agriculture

EVA REINHARD
Sous-directrice, Office fédéral de l’agriculture
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agricoles rétrécit continuellement en raison 

des activités intensives de construction.[1] 

Qu’il soit malgré tout possible de produire 

toujours davantage sur une surface de plus 

en plus restreinte est le 

grand mérite de la ré-

volution verte. Celle-ci 

ne prend toutefois pas 

suffisamment soin de la 

qualité des fondements 

naturels de la vie: malgré 

les efforts considérables 

consentis et les multiples améliorations évi-

dentes obtenues grâce aux mesures visant 

le développement durable lancées au début 

des années 1990, l’agri-

culture a encore des ré-

percussions sur les res-

sources écologiques. 

La qualité des sols 

est réduite par l’éro-

sion, le compactage des 

sous-sols et l’apport de 

polluants. Il en va de même pour l’eau, l’air 

et la biodiversité: la Suisse ne réussit pas à 

atteindre les buts définis dans les «Objectifs 

environnementaux pour l’agriculture».[2] 

Ainsi, force est d’admettre qu’avec la gamme 

de production agricole actuelle, les taux 

d’émissions agricoles d’ammoniac, pour 

prendre cet exemple, ne pourront guère 

respecter la valeur maximale de 25'000 

tonnes d’azote fixé dans l’ammoniac par 

an. La situation est identique s’agissant 

des émissions totales de nitrates pour les-

quelles on ne connaît à ce jour aucune tech-

nique durable permettant de les diminuer. 

Le seul moyen d’atteindre l’objectif fixé 

consisterait à renoncer aux surfaces de 

culture et aux prairies artificielles au profit 

de prairies naturelles.[3] Cela aurait toute-

fois pour conséquence 

une réduction impor-

tante de la surface de 

culture ou une baisse 

du degré d’auto-appro-

visionnement au niveau 

des cultures arables.

La durabilité écono-

mique présente également des lacunes. 

L’agriculture suisse ne suit pas l’allure 

du développement économique global du 

pays et doit augmenter 

sa compétitivité; ce qui 

n’est possible que grâce 

à une diminution des 

coûts de production et 

à une amélioration de 

la compatibilité des ins-

truments agropolitiques 

avec les développements et les prescrip-

tions internationaux.  

LES PRONOSTICS SONT MAUVAIS

Les pronostics ne dissipent pas non plus 

les préoccupations croissantes concernant 

l’approvisionnement alimentaire à long 

terme. L’Office fédéral de la statistique 

prédit une augmentation de la population 

suisse de 1,5 million, laquelle atteindrait  

9 millions d’habitants au cours des cin-

quante prochaines années. Selon l’extrapo-

lation des Nations Unies, 9 milliards d’êtres  

Malgré les grands efforts réalisés, 

l’agriculture a encore un impact 

négatif sur les ressources 

naturelles.

L’agriculture suisse ne suit pas 

le rythme du développement 

économique global du pays et doit 

augmenter sa compétitivité.
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humains peupleront notre planète d’ici 

2050. Cette croissance démographique 

fulgurante s’accompagnera très proba-

blement de prix élevés 

et volatiles des aliments 

sur le marché mondial, 

et débouchera sur une 

pauvreté plus marquée 

liée à la faim dans de 

vastes régions du monde. 

Au vu de cette situa-

tion, il est raisonnable, 

d’un point de vue écolo-

gique global, de maintenir 

le degré d’auto-approvi-

sionnement de la Suisse 

à son niveau actuel. La 

question est de savoir comment s’y prendre.

L’alimentation durable de l’homme – 

c’est-à-dire la production écologiquement, 

économiquement et socialement durable 

de denrées alimentaires – nécessite de 

nouvelles idées et inter-

ventions tout au long de 

la chaîne alimentaire et 

de la chaîne de création 

de valeur.

Le futur fonctionne-

ment de notre système 

alimentaire ne saurait 

être garanti si la straté-

gie est axée avant tout sur le statu quo. Ou 

comme disait Einstein: «Aucun problème ne 

peut être résolu sans changer le niveau de 

conscience qui l’a engendré.» Il nous engage 

ainsi à choisir, dans notre quête de solutions, 

des approches et des voies innovatrices.

MODIFICATION DE L’INFORMATION GÉNÉTIQUE:

RIEN DE NEUF DANS LA SÉLECTION

Aujourd’hui, on nourrit de grands espoirs 

de trouver dans le génie génétique des 

approches permettant de résoudre les 

problèmes de l’agriculture et de l’alimen-

tation.

A première vue, il paraît étonnant que 

le génie génétique appliqué à la médecine 

soit bien accepté, tout au moins en Europe, 

alors que ce n’est pas le cas dans le do-

maine agricole. Car depuis que l’homme, 

sous nos latitudes, est devenu sédentaire 

voilà environ 8'000 ans et qu’il a déve-

loppé l’agriculture et l’élevage du bétail, 

l’optimisation du matériel génétique est au 

cœur de la production agricole. 

Toute forme de sélection vise à améliorer 

les propriétés biologiques d’animaux ou de 

plantes. Ce n’est pas par hasard qu’un fils 

de paysan ait découvert les lois de l’héré-

dité et ait ainsi fondé la 

génétique, Gregor Men-

del, encore enfant, aidait 

déjà à greffer des arbres 

fruitiers dans le jardin 

et élevait des abeilles. 

Des expériences avec 

des pois lui ont appris 

«qu’un organisme peut 

être considéré comme une mosaïque de ca-

ractères qui se transmettent chacun indé-

pendamment et qui peuvent se recombiner 

différemment». 

L’histoire de l’amélioration génétique 

a commencé avec la sélection massale, au 

Une alimentation de l’homme 

respectueuse du développement 

durable, c’est-à-dire une production 

écologiquement, économiquement 

et socialement responsable de 

denrées alimentaires, nécessite des 

idées nouvelles et des interventions 

tout au long de la chaîne 

alimentaire et de la chaîne de 

création de valeur. 

Depuis que l’homme a développé 

la culture du sol et l’élevage du 

bétail, l’optimisation du matériel 

génétique est au cœur de la 

production agricole.
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cours de laquelle sont choisis, pour l’étape 

de sélection suivante, les individus chez qui 

les caractéristiques désirées sont les plus 

prononcées. Depuis les 

découvertes de Gregor 

Mendel, on sait que non 

pas le mélange de «li-

gnées sanguines» mais 

les gènes héréditaires, 

pouvant être réces-

sifs ou dominants, sont 

les «éléments constitu-

tifs de la vie». Puis ont 

suivi l’amélioration par combinaison, qui 

implique le croisement de différents géno-

types expressément choisis, la sélection 

hybride et la sélection par mutation, qui se 

sert de rayons ou de substances chimiques 

mutagènes pour obtenir plus rapidement 

les traits désirés.

Aujourd’hui, les traits désirés peuvent 

être introduits très précisément dans des 

plantes ou des animaux grâce au génie gé-

nétique. La différence fondamentale entre 

la sélection traditionnelle et le génie géné-

tique est que, maintenant, la modification 

de l’information génétique ne se fait plus 

au hasard, mais est effectuée de manière 

ciblée par le chercheur. 

Il demeure que toute sélection réussie 

résulte d’une modification de l’informa-

tion génétique, soit une combinaison nou-

velle des quatre éléments dont est consti-

tué l’ADN contenu dans chaque cellule 

végétale ou animale.

Au vu de cette situation, nous accor-

dons une signification éthique/philoso-

phique et non pas scientifique/biologique 

au fait que le génie génétique permet 

d’extraire de manière ciblée des gènes 

donnés de leur envi-

ronnement et de les in-

troduire à nouveau de 

manière ciblée dans des 

organismes d’une autre 

espèce. L’universalité 

du code génétique est 

une indication claire de 

l’origine commune de 

tous les organismes. Et 

la nature aussi a les moyens d’échanger 

de l’information génétique entre diffé-

rentes espèces.[4][5] 

EXPÉRIENCES FAITES AVEC LES PLANTES GÉNÉ-
TIQUEMENT MODIFIÉES DANS L’AGRICULTURE

La première culture commerciale de 

plantes génétiquement modifiées (PGM) a 

eu lieu en 1996 aux Etats-Unis. Depuis lors, 

la culture de ces plantes augmente d’année 

en année pour représenter aujourd’hui à 

l’échelle mondiale environ trois pour cent 

(0,16 mia ha) de la surface agricole utile 

(5 mia ha) et près de onze pour cent (0,13 

mia ha) des terres arables (1,4 mia ha). Sur 

les 16,9 millions d’agriculteurs qui ont fait 

usage de semences génétiquement modi-

fiées en 2011, plus de 90 pour cent sont 

de petits paysans dans les pays en voie de 

développement. 

Dans l’Union européenne, toutefois, 

l’utilisation agricole du génie génétique 

vert ne suit pas la tendance mondiale. Le 

La différence fondamentale entre la 

sélection traditionnelle et le génie 

génétique est que la modification 

de l’information génétique ne se 

fait plus au hasard, mais qu’elle est 

effectuée de manière ciblée.
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maïs génétiquement modifié n’est cultivé 

en quantités appréciables qu’en Espagne 

et au Portugal.[6] 

Jusqu’à présent, l’exploitation commer-

ciale mondiale de variétés génétiquement 

modifiées se concentre avant tout sur le 

soja, le maïs, le coton et le colza. Les traits 

nouvellement introduits 

par le génie génétique 

sont presque tous des 

traits de résistance à 

un herbicide ou à des 

insectes. Le fait que les 

résistances se limitent 

presque toujours aux 

mêmes gènes et aux mêmes mécanismes 

d’action est problématique. Plus de 80 pour 

cent des cultures génétiquement modi-

fiées résistantes à un 

herbicide résistent au 

glyphosate et au glufo-

sinate.[7] Ces deux her-

bicides à large spectre 

d’action sont également 

très souvent utilisés 

dans l’agriculture clas-

sique ne recourant pas à 

des variétés génétique-

ment modifiées, cela depuis près de qua-

rante ans s’agissant du glyphosate. Dans la 

lutte contre les insectes ravageurs, ce sont 

surtout les toxines Bt qui sont employées. 

Celles-ci sont produites par les plantes gé-

nétiquement modifiées elles-mêmes. 

La conséquence de l’utilisation continue 

d’un seul herbicide pendant des années 

est, par la force des choses, la formation 

de résistances chez les plantes adventices. 

Il en va de même pour les insecticides. 

Les organismes cibles sont susceptibles 

de développer des résistances lorsqu’une 

seule substance est utilisée de manière 

continue et régulière. On pouvait donc 

s’attendre à ce que des plantes adventices 

et des insectes insen-

sibles aux principes 

actifs apparaissent tôt 

ou tard dans les champs 

où poussent depuis des 

années des plantes ré-

sistantes au glyphosate 

ou des plantes Bt. Des 

données internationales de monitorage 

indiquent que jusqu’à présent, environ 

vingt espèces de plantes adventices sont 

devenues résistantes 

à la substance active 

glyphosate. Cependant, 

le fait que des plantes 

adventices résistantes 

à un herbicide aient 

été également trouvées 

dans des champs sans 

cultures transgéniques 

démontre qu’en soi l’ap-

parition de telles plantes ne saurait être 

attribuée qu’indirectement à la culture de 

plantes transgéniques. 

Le problème principal est la gestion, 

laquelle laisse à désirer et est unilatérale. 

Il n’est donc guère surprenant que des 

chrysomèles des racines du maïs résis-

tantes à la protéine Bt aient été trouvées 

aux Etats-Unis l’année passée.[8] 

Le problème principal n’est pas  

le génie génétique en soi, mais  

sa gestion qui laisse à désirer  

et qui est unilatérale.

De nombreuses études prouvent  

que les PGM ne représentent pas  

un danger plus grand pour  

l’environnement ou la sécurité 

alimentaire que les plantes obtenues 

par sélection conventionnelle. 
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Une gestion insuffisante des résistances 

et les stratégies de vente des grandes en-

treprises sont à l’origine du phénomène 

observé.[9] La preuve est 

ainsi donnée que des 

stratégies visant à di-

minuer les résistances 

sont indispensables à 

une agriculture durable 

et que les méthodes 

de culture avec et sans 

PGM ne se distinguent 

pas les unes des autres 

en ce qui concerne cette 

problématique. Le développement de 

résistances doit être combattu en recou-

rant à des moyens connus et éprouvés. La 

diversification figure au 

centre de ces mesures 

et implique un chan-

gement au niveau de 

la substance active uti-

lisée, une combinaison 

de plusieurs substances 

actives différentes, la 

mise en place de zones 

de refuge ainsi que la rotation des cultures, 

pratiquée avec succès en Suisse.

 

SIGNIFICATION DU PNR 59 POUR  
L’AGRICULTURE SUISSE

Les résultats du PNR 59 sont maintenant 

disponibles. Ils confirment de nombreuses 

études et expériences étrangères qui 

prouvent que les PGM ne représentent 

pas un danger plus grand pour l’environ-

nement ou la sécurité alimentaire que les 

plantes utiles traditionnelles, obtenues 

par sélection conventionnelle. 

Le programme de 

recherche révèle éga-

lement qu’en Suisse, 

un petit pays, la culture 

en parallèle de plantes 

conventionnelles et gé-

nétiquement modifiées 

est possible. Ces résul-

tats sont importants, car 

ils démontrent que ce 

ne sont pas les problé-

matiques de la sécurité et de la faisabilité 

qui doivent se situer au centre du débat 

sur l’utilisation du génie génétique dans 

l’agriculture suisse, mais 

plutôt les aspects écolo-

giques, économiques et/

ou sociaux. Ceux-ci re-

présentent les trois axes 

régissant la production 

agricole en Suisse selon 

la loi sur l’agriculture. 

Pourtant, la majo-

rité de la population suisse ainsi qu’une 

grande partie des politiciens veulent au-

jourd’hui encore se passer de la culture 

de PGM. Certains changeront d’avis au 

vu des résultats du PNR 59. Du fait du 

manque d’acceptation commerciale des 

produits génétiquement modifiés, d’autres 

continueront à accorder une plus grande 

importance aux avantages économiques 

de produits sans génie génétique qu’aux 

avantages écologiques de variétés de PGM 

Ce ne sont pas les problématiques  

de la sécurité et de la faisabilité,  

mais les aspects écologiques, 

économiques et/ou sociaux qui 

doivent occuper le cœur du débat  

sur l’utilisation du génie génétique 

dans l’agriculture suisse. 

Les variétés génétiquement  

modifiées qui permettraient de 

remédier aux carences écologiques 

spécifiques à l’agriculture suisse 

font encore défaut.
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actuellement commercialisées qui ne les 

convainquent pas. Cette attitude doit, pour 

le moment, être respectée. Toutefois, les 

variétés génétiquement modifiées qui per-

mettraient de remédier 

aux déficits écologiques 

spécifiques à l’agricul-

ture suisse font encore 

défaut. De plus, les 

arguments de l’avan-

tage économique actuel 

d’une production sans 

génie génétique, telle qu’elle est souhaitée 

par le marché, ne peuvent pas être niés.

LE GÉNIE GÉNÉTIQUE AU  
SERVICE DE LA DURABILITÉ

Au-delà de l’augmentation de l’effica-

cité écologique, le message concernant 

l’évolution future de la politique agricole 

pour les années 2014 

à 2017[1] met l’accent 

sur le renforcement de 

l’esprit d’entreprise et, 

son corollaire, la volon-

té accrue de répondre 

aux besoins du marché. 

C’est la tâche de la poli-

tique agricole de créer 

les conditions-cadres qui permettent la 

production et la vente de produits agri-

coles sur des marchés plus ouverts.  

Mais l’Etat est également tenu de 

contrôler régulièrement les paramètres 

influençant la durabilité et d’introduire 

les correctifs nécessaires sur la base de  

nouvelles connaissances scientifiques et 

du développement des technologies. 

Il convient donc de rappeler les pro-

blèmes écologiques de l’agriculture suisse 

mentionnés plus haut, 

notamment en rap-

port avec l’utilisation 

d’azote et de phosphore. 

Le génie génétique vert 

cherche, depuis long-

temps, à améliorer l’effi-

cacité de l’azote et du 

phosphore. On peut s’attendre – à terme – 

à ce que grâce à la recherche de nouvelles 

variétés voient le jour qui permettent de 

diminuer considérablement le recours aux 

engrais inorganiques utilisés et contribuent 

à fermer les cycles. Les travaux qui conti-

nuent à être menés à bien dans le domaine 

des résistances aux ravageurs, en particu-

lier les maladies de la pomme de terre et 

du blé présentes en Suisse, devraient éga-

lement revêtir un intérêt particulier pour 

notre agriculture. Le changement clima-

tique aussi pourrait rendre nécessaire de 

nouvelles variétés qu’il serait possible de 

développer au moyen du génie génétique. 

Certaines études montrent que, dans un 

proche avenir déjà, certaines régions de 

la Suisse devront s’attendre à des récoltes 

plus faibles dues à des périodes prolongées 

de sécheresse.[10] L’éventail des cultures, tel 

qu’il se présente aujourd’hui, doit donc être 

adapté aux nouvelles conditions. Il convient 

de rappeler ici que l’été exceptionnellement 

chaud et sec de 2003 a provoqué des pertes 

de récolte allant jusqu’à 20 pour cent et une 

L’opposition au génie génétique  

vert présente une dimension 

éthique ainsi qu’une autre  

ayant trait à la politique 

économique.  

De manière générale, on peut 

s’attendre à ce que les PGM du futur 

soient plus fortement axés sur les 

besoins du marché qu’aujourd’hui.  
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baisse des revenus d’environ 500 millions 

de francs. Cette année encore, la première 

variété de maïs résistante à la sécheresse 

sera mise sur le marché. 

De manière générale, on peut s’attendre à 

ce que les PGM de l’avenir seront plus axés 

sur les besoins du marché qu’aujourd’hui. 

On mentionnera les ‹functional foods›, des 

aliments qui, au-delà de l’apport calorique 

fondamental, couvrent d’autres besoins sur 

lesquels la vie moderne met le doigt, par 

exemple, l’entretien de la santé. Ainsi, le 

génie génétique vert et le génie génétique 

rouge tendront à se rapprocher en ce qui 

concerne leurs objectifs, s’assurant ainsi de 

nouveaux débouchés. 

L’interdépendance des trois dimensions 

du développement durable va augmenter. 

L’idée est séduisante: une diminution des 

moyens nécessaires à la production abaisse 

les coûts, accroît la protection de l’envi-

ronnement, diminue 

les risques de pertes 

de rendement, per-

met un gain de temps 

et garantit l'emploi. 

Il est toutefois néces-

saire de tenir compte 

du fait que l’opposi-

tion au génie génétique 

vert en Europe présente aujourd’hui une 

dimension éthique ainsi qu’une dimension 

ayant trait à la politique économique. La 

forte concentration des brevets au sein de 

quelques firmes privées et la dépendance 

qui en résulte pour les utilisateurs du génie 

génétique suscitent des craintes fondées. 

Cette situation n’a de chance de changer 

que si les droits de licence sont réglés de 

manière à prévenir leur accaparement 

par une poignée d’entreprises privées. 

Une recherche pu-

blique intensive dans les 

domaines de la sélec-

tion et de la culture de 

plantes est donc impor-

tante, en Suisse comme 

ailleurs. C’est donc une 

bonne raison de la pro-

mouvoir chez nous. 

Les travaux soutenus de recherche et 

de développement permettent de supposer 

que, dans un avenir proche, seront mis sur le 

marché des plantes et produits génétique-

ment modifiés offrant un avantage et une 

plus-value clairs pour le consommateur.  

Un système agricole et alimentaire suisse 

visant à répondre aux besoins du marché 

fera montre de réactivité. 

La politique agri-

cole créera des condi-

tions-cadres propres à 

aider les paysans suisses 

ayant le sens des affaires 

de réagir à temps face à 

de nouveaux besoins et 

d’y répondre avec suc-

cès. Néanmoins, privilégier des avantages 

à court terme sur le marché au risque de 

compromettre des chances d’avenir serait 

non seulement regrettable mais aussi ir-

responsable. Nous sommes appelés à faire 

montre de clairvoyance et à garder ouvertes 

toutes les options pour le futur.

Cette situation n’a de chance  

d’évoluer que si les droits de licence 

sont réglés de manière à ne pas 

être uniquement détenus par une  

poignée d’entreprises privées.

En matière agricole, privilégier 

des avantages à court terme sur le 

marché au risque de compromettre 

des chances d’avenir serait  

irresponsable.
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1.1 Recherche sur la biosécurité en Europe

Selon le professeur Wolfgang Haber, ex-président de la 

Gesellschaft für Ökologie (GfÖ), une organisation scien-

tifique rassemblant des spécialistes germanophones de 

l’écologie, «le développement durable ne peut réussir 

qu’à la condition que nous ne rêvions pas en matière 

d’écologie, mais que nous incluions celle-ci dans les 

mesures visant la garantie des fondements de la sub-

sistance, cela sur la base d’un jugement réaliste».[1]  

Les tenants d’une telle conception de la durabilité seront 

nécessairement ouverts à la mise en œuvre responsable 

de nouvelles technologies de sélection des plantes. 

Cependant, les plantes génétiquement modifiées (PGM) 

sont-elles aussi sûres pour l’environnement que les  

produits issus de sélections conventionnelles? Il n’y a 

pas que la recherche suisse sur la biosécurité au sein 

du PNR 59 qui se soit penchée sur cette question. 

DETLEF BARTSCH
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THÈMES PRINCIPAUX DE LA RECHERCHE INTER-
NATIONALE SUR LES RISQUES ÉCOLOGIQUES

Des recherches ayant pour but l’évaluation 

des répercussions écologiques de plantes 

génétiquement modifiées ont été effectuées 

depuis le premier développement de telles 

plantes. Au début, soit au milieu des années 

1980 environ, ce sont des plantes cultivées 

telles que la tomate, le soja, le coton, le 

colza et le maïs qui ont été génétiquement 

modifiées. Les observations en plein champ, 

faites à l’œil nu, figuraient en tête des re-

cherches sur les risques liés à ces plantes. 

Ce n’est qu’au début des années 1990 que la 

recherche expérimentale sur les risques a 

véritablement démarré. Une telle évolution 

se manifeste au travers des contributions 

présentées à la conférence ISBGMO (Inter-

national Symposium on Biosafety of Geneti-

cally Modified Organisms) qui a lieu depuis 

19901. Les thèmes centraux des conférences 

reflètent le développement épistémologique 

dans la recherche sur la sécurité. Cela a com-

mencé en 1990 avec des études de croise-

ment concernant du maïs. Aujourd’hui sont 

présentées des études complexes de flux 

génétique sur plusieurs générations avec 

des plantes sauvages. Elles vont de compa-

raisons simples de PGM avec leurs parents, 

proposées à l’époque, jusqu’aux tests élabo-

rés actuellement qui permettent une com-

paraison avec plusieurs variétés de plantes 

cultivées produites par des méthodes 

conventionnelles. Cette dernière comparai-

son a gagné en importance, car on a appris 

au cours du temps que les interventions  

génétiques peuvent aussi engendrer des mo-

difications du matériel héréditaire qui vont 

au-delà de celles attendues dans le cadre 

du transfert d’un gène unique. Par exemple, 

lors de certains procédés de génie génétique 

tels que le transfert de gènes par la mé-

thode biolistique2, il arrive qu’un fragment 

d’ADN d’une cellule voisine soit transféré 

involontairement. Dans ce cas, une 

comparaison avec les croisements 

conventionnels est importante. Car 

pour ce qui est de l’amélioration du 

matériel héréditaire, chaque inter-

vention expérimentale, réalisée au 

moyen d’agents chimiques ou de 

la radioactivité visant l’améliora-

tion génétique classique ou recou-

rant à des méthodes biologiques 

telles que la fusion de cellules, est 

susceptible de produire des effets involon-

taires. Il est donc essentiel que les effets 

du génie génétique soient comparés à ceux 

provoqués par les méthodes d’amélioration 

classique afin de permettre u ne évaluation 

se fondant sur des phénomènes qui nous 

sont familiers. Il existe toutefois également 

des voix critiques qui rejettent une évalua-

tion comparative et exigent une manière 

de procéder qualifiée ‹d’orientée vers les 

problèmes›3. Cette démarche n’est toutefois 

pas favorisée dans les pays industrialisés 

occidentaux et dans de nombreux pays 

émergents, entre autres parce qu’elle exige 

que toute nouvelle technologie soit soumise 

à un débat de principe complexe et qu’elle 

n’est donc pas à portée de main pour les 

innovations ou la résolution de problèmes.  

Les effets du génie génétique  

doivent être comparés à ceux  

causés par les méthodes de  

sélection classique afin de  

permettre une évaluation se  

fondant sur des phénomènes  

qui nous sont familiers.
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Déroulement de l’évaluation  

des risques dans l’UE

Au sein de l’UE, l’évaluation des risques écolo-

giques est coordonnée par l’Autorité européenne 

de sécurité des aliments (EFSA) ayant son 

siège à Parme (Italie). L’évaluation se base sur 

des données scientifiques selon le principe 

de l’évaluation relative des risques («les PGM 

sont aussi sûres que…») à l’aide de standards 

reconnus de la sélection classique de plantes. 

Dans ce contexte, l’EFSA se fie non seulement 

aux données de base que chaque requérant 

doit fournir, mais aussi aux évaluations de  

spécialistes issus des domaines de l’écologie, 

de la santé et de la biologie moléculaire.  

De plus, des études indépendantes sont 

consultées lors de l’examen de chaque 

requête. L’illustration 1.1 fournit une vue 

d’ensemble de cette démarche complexe. 

Quoi qu’il en soit, les résultats de la re-

cherche sont d’une grande importance 

pour l’évaluation des risques de PGM. 

RISQUES POTENTIELS

La recherche biologique en matière de 

sécurité devrait se prononcer sur les pro-

blématiques suivantes:

• Effets indésirables causés par l’intro-

duction et la propagation de PGM

• Développement de résistances par les 

ravageurs

• Traitement ménageant autant que pos-

sible les organismes non-cibles, y com-

pris de nombreux organismes auxiliaires

• Répercussions sur la rotation des 

cultures et les mesures de récolte

• Effets secondaires sur les cycles bio-

géochimiques

Semblables répercussions étaient déjà 

connues bien avant le développement des 

PGM. Ainsi, l’expression ‹super mauvaise 

herbe›, consacrée par le savoir populaire, a 

fait son apparition en 1948, des décennies 

avant le développement du génie géné-

tique. Le botaniste américain Edgar Ander-

son désignait de cette façon le résultat de 

la transmission d’informations génétiques 

de plantes cultivées à des variétés sau-

vages apparentées, lesquelles, de ce fait, ac-

quièrent des caractéristiques indésirables. 

Elles deviennent alors des mauvaises 

herbes profitant des traitements réservés 

aux variétés cultivées et privent l’agricul-

teur du rendement attendu.
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Illustration 1.1: Le principe de l’évaluation des risques écologiques dans l’UE

Source: cf. liste des illustrations 

Les points de départ sont:

A) Les données du système des quatre piliers, lesquelles sont

B) évaluées à l’aide d’une analyse en six étapes tenant compte de

C) cinq thèmes multisectoriels pour les sept domaines spécialisés.
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Une autre conclusion générale tirée de 

la recherche est que les croisements entre 

plantes cultivées et plantes sauvages sont 

souvent limités à certains espaces définis: 

le flux de gènes n’a pas lieu partout et en 

tout temps. 

Et les croisements n’engendrent que très 

rarement une perte de la diversité géné-

tique. Jusqu’ici, il existe des exemples recon-

nus de ce phénomène que pour des plantes 

conventionnelles, par 

exemple dans le cas de 

la culture de la luzerne 

au détriment d’espèces 

sauvages en Suisse.

Que ce soit dans le 

cadre du génie géné-

tique ou de l’améliora-

tion conventionnelle, les conséquences du 

transfert de gènes de plantes cultivées à 

des espèces sauvages sont à évaluer au cas 

par cas, en tenant compte des conditions 

environnementales. 

Au cours des deux dernières décennies, 

des ressources financières publiques consi-

dérables ont été investies dans la recherche 

sur la sécurité des PGM. Les résultats de 

programmes d’études importants sont ex-

posés ci-après. 

ÉTUDES INTERNATIONALES

Selon la Commission européenne, les 

PGM sont propres à freiner la sous-ali-

mentation, à augmenter le rendement des 

récoltes et à contribuer à l’adaptation de 

l’agriculture au changement climatique, 

surtout dans les pays moins dévelop-

pés. D’un autre côté, la recherche se doit 

d’étudier des dispositifs de sécurité rigou-

reux, permettant de prévenir les risques  

éventuels.

En 2010, la Commission européenne a 

publié un résumé des projets consacrés 

à la recherche sur la sécurité biologique 

au cours de la décennie précédente.[2] Le 

rapport présente un aperçu des résul-

tats de 50 projets de 

recherche qui se sont 

penchés avant tout sur 

la sécurité d’organismes 

génétiquement modi-

fiés (OGM) en matière  

d’environnement et de 

santé humaine et ani-

male. Auparavant déjà, de nombreux tra-

vaux de recherche relatifs à la sécurité 

des OGM, subventionnés par l’UE, ont été 

publiés.[3] Dans l’espace de vingt-cinq ans, 

plus de 500 groupes de recherche indé-

pendants ont participé à ces projets. En ré-

sumé, il en ressort «qu’il n’y a jusqu’ici pas 

d’indications scientifiques que les OGM 

[autorisés] représentent un danger plus 

grand pour l’environnement ou la sécurité 

alimentaire et fourragère que les plantes 

et organismes conventionnels». 

Les projets de recherche décrits par le 

rapport de l’UE s’intéressaient à des ques-

tions scientifiques touchant des domaines 

suscitant la controverse dans la société:

• Développement d’outils et de méthodes 

analytiques permettant le dépistage 

d’OGM dans les aliments et fourrages 

Depuis 1982, l’Union européenne  

a investi plus de 300 millions 

d’euros dans la recherche sur la 

biosécurité des OGM.
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Qu’est-ce qu’un risque (écologique)?

L’analyse des risques de plantes génétiquement modifiées 

exprime la manière dont sont traitées les incertitudes liées 

à l’utilisation de nouvelles technologies pour lesquelles il 

n’existe, ou ne saurait exister, dans un premier temps, que 

peu ou pas d’expériences. La notion de risque est définie 

par deux facteurs à valeur égale: degré de dommage et  

probabilité d’occurrence. L’évaluation d’un dommage 

dépend d’échelles normatives (cf. chapitre 1.2, Objectifs  

de protection et évaluation des risques). Les lois spéci-

fiques à chaque pays ne donnent, la plupart du temps, 

qu’un cadre grossier quant à la manière dont un dégât 

potentiel doit être évalué dans chaque cas.

Le pronostic des probabilités d’occurrence ne s’avère 

pas beaucoup plus facile, surtout lorsqu’un dégât environ-

nemental potentiel n’est pas encore connu. Un exemple 

important en est l’évaluation de croisements de PGM avec 

des espèces parentes. La fécondation croisée est une 

évidence de la nature, valable pour toutes les plantes, indé-

pendamment de la manière dont elles ont été produites.  

Il en ressort que la probabilité d’une fécondation croisée 

est très élevée pour de nombreuses espèces. On admet 

donc dans l’évaluation des risques que sa probabi-

lité d’occurrence est de 1 (= occurrence certaine). En 

revanche, l’évaluation de l’atteinte à l’environnement cau-

sée par une fécondation croisée est plus difficile à effec-

tuer. Au sein de l’UE et dans d’autres pays, un consensus 

règne sur un point: les dégâts doivent être exprimés 

exclusivement en unités techniquement mesurables pour 

des objectifs de protection définis. Aussi, la féconda-

tion croisée, en tant que telle, ne constitue pas encore 

un risque. Dans l’évaluation des risques, elle peut être 

conçue comme un paramètre d’exposition uniquement  

en relation avec des conséquences indésirables.

• Soutien de la politique de l’UE concer-

nant l’étiquetage et la traçabilité d’OGM 

dans les aliments et fourrages

• Développement de nouveaux concepts 

d’évaluation des risques potentiels que 

font courir les aliments génétiquement 

modifiés pour la santé

• Amélioration de plantes cultivées au  

travers de modifications génétiques  

dans le but, par exemple, de renforcer 

leur résistance à un agent pathogène

• Durabilité augmentée de l’agriculture 

grâce à une meilleure valorisation de 

l’azote dans les plantes cultivées

• Gestion du flux génétique, du transfert 

de gènes et de la coexistence de PGM et 

de plantes non génétiquement modifiées

• Evaluation des répercussions de PGM 

sur la biodiversité

Ainsi, l’UE a investi, depuis 1982, plus 

de 300 millions d’euros dans la recherche 

sur la biosécurité des OGM. Outre l’UE, 

certains de ses Etats membres ont soute-

nu des enquêtes très étendues et de plus 

longue durée. Il convient de mentionner ici 

trois exemples parlants:

Grande-Bretagne

Le gouvernement britannique a soutenu, 

à raison de 5 millions de livres, des études 

indépendantes consacrées principalement 

aux répercussions sur la biodiversité dans 

l’agriculture de plantes tolérantes à des 

herbicides. Le sujet de l’étude était la rota-

tion des cultures avec des betteraves four-

ragères, du maïs et du colza d’été et d’hiver 
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génétiquement modifiés. Les résultats sont 

variables. La culture de betteraves four-

ragères et de colza d’été conventionnels 

favorise la présence d’un grand nombre 

d’espèces animales telles 

qu’abeilles ou papillons, 

cela dans la mesure où 

les plantes adventices 

pouvant se développer 

dans ces conditions sont 

plus nombreuses que 

dans le cas de la culture 

de plantes génétique-

ment modifiées soumises à des traitements 

au moyen d’herbicides spéciaux. Dans la 

culture conventionnelle, on trouve égale-

ment davantage de semences de plantes 

adventices, ce dont profitent notamment les 

oiseaux. En revanche, un plus grand nombre 

d’insectes ont été recensés dans le sol de 

champs cultivés avec des PGM. De même, 

une présence plus marquée d’animaux et 

de plantes sauvages a été observée dans des 

cultures de maïs génétiquement modifié. 

Globalement, les essais britanniques confir-

ment que l’impact sur l’environnement est 

directement tributaire de l’utilisation plus 

ou moins massive d’herbicides et non pas 

de la culture de PGM en tant que telle.[4]

Allemagne

En Allemagne, la recherche sur la biosécu-

rité est encouragée, depuis la fin des années 

1980, par le ministère fédéral de l’édu-

cation et de la recherche (BMBF). Entre-

temps, plus de 300 projets ont été soutenus 

à hauteur de plus de 100 millions d’euros, 

les résultats étant rendus accessibles sur 

un portail Internet destiné au grand pu-

blic (www.biosicherheit.de). L’étude des 

effets environnementaux du maïs dit Bt a 

été particulièrement promue. Ce maïs, qui 

porte plusieurs gènes provenant de diffé-

rents isolats de la bactérie du sol Bacillus 

thuringiensis (Bt), est, de ce fait, résistant 

aux coléoptères et papillons nuisibles. Les 

projets ont étudié, sur plusieurs années, les 

variétés de maïs transgénique MON810, 

MON88017, MON89034 et Bt176, et compre-

naient des essais en laboratoire ainsi qu’en 

plein champ en Allemagne.

Le principal résultat de ces études de 

biosécurité est le suivant: les nombreux 

projets n’ont pas fourni jusqu’ici de preuves 

scientifiques de dégâts à l’environnement 

causés par les PGM examinées, dont le maïs 

mais aussi la betterave à sucre, l’orge, le col-

za, la pomme de terre, la vigne et certaines 

plantes ligneuses.

Espagne

Dès 1998, c’est d’abord exclusivement la 

lignée de maïs Bt176 produite par Syngenta 

qui a été cultivée commercialement en 

Espagne, puis, dès 2004, essentiellement le 

maïs MON810 de l’entreprise Monsanto. A 

partir de 2007, la surface de culture du maïs 

génétiquement modifié porte sur plus de 

80'000 hectares. En 2011, la surface cultivée 

était même de 97'325 hectares, ce qui corres-

pond, en particulier dans certaines provinces 

du nord-est de l’Espagne, à une part de plus 

de 80 pour cent de la surface totale de culture 

du maïs dans la région. Calculé par rapport 

Les essais britanniques confirment 

que l’utilisation intensive  

d’herbicides, et non pas la culture 

de PGM, a été le facteur décisif 

pour des effets indésirables.
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au pays entier, la culture de maïs génétique-

ment modifié représente environ 26 pour 

cent de la surface totale de culture du maïs.

Dès le début, le ministère espagnol 

de l’environnement (MARM) a financé 

des études de biosécurité afin d’exami-

ner d’éventuels effets environnemen-

taux. A ce jour, les résultats ont été rendus 

publics au travers de 

31 publications scienti-

fiques. Une documenta-

tion du MARM[5] prouve 

qu’après douze ans de 

culture commerciale du 

maïs Bt en Espagne, au-

cun effet négatif sur des 

arthropodes et micro-

organismes non-cibles 

du sol n’a été constaté. Il en va de même 

pour les ravageurs: aucune augmentation 

dans la résistance à la toxine Bt n’a pu être 

constatée. Les résultats des études réali-

sées jusqu’à présent sur le maïs tolérant 

au glyphosate montrent que ce composé 

chimique influence bien moins les commu-

nautés bactériennes dans la zone racinaire 

du maïs que d’autres herbicides. Ces résul-

tats sont également confirmés par la vaste 

étude effectuée dans le cadre du PNR 59.[6] 

Amérique du Nord

Au niveau mondial, c’est en Amérique du 

Nord que la culture de PGM est la plus 

avancée. Aux Etats-Unis, par exemple, 

les plantes génétiquement modifiées sont 

cultivées sur environ la moitié des terres 

arables. Ainsi, la part des PGM en 2011 

était de 88 pour cent pour le maïs, de 90 

pour cent pour le coton et de 94 pour cent 

pour le soja. 

En 2008 déjà, le comité national de 

recherche américain (NRC) avait chargé 

un groupe de dix personnes, composé de 

scientifiques, d’économistes et de socio-

logues, d’examiner les conséquences de 

la culture de PGM de-

puis ses débuts en 1996. 

L’étude correspondante 

a été publiée en 2010.[7] 

Elle fournit une évalua-

tion détaillée des réper-

cussions écologiques, 

économiques et sociales 

de la production agri-

cole mettant en œuvre 

des plantes génétiquement modifiées. Il 

en ressort que la plupart des exploitations 

agricoles sont parvenues soit à augmen-

ter le rendement des 

récoltes soit à diminuer 

leurs frais de produc-

tion, notamment pour 

ce qui est des machines 

ou de la protection des 

cultures. Parallèlement, 

la charge environne-

mentale a diminué par 

rapport à celle imputable à l’agriculture 

conventionnelle, entre autres grâce à une 

protection améliorée contre l’érosion et le 

renoncement à des insecticides. C’est avant 

tout l’utilisation combinée et presque géné-

ralisée de soja tolérant à un herbicide et de 

colza qui a rendu possible une technique 

En Amérique du Nord, la charge 

environnementale imputable  

à la culture de PGM a diminué  

par rapport à celle engendrée par  

l’agriculture conventionnelle.

Il n’y a jusqu’à présent pas  

d’indications scientifiques selon 

lesquelles les OGM autorisés  

représentent un danger plus grand 

que les plantes et organismes 

conventionnels.
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culturale ménageant davantage les sols. De 

plus, un désherbage plus efficace a encou-

ragé un travail du sol sans labour. Pour la 

surface cultivée de soja aux Etats-Unis, par 

exemple, l’utilisation de méthodes de travail 

ménageant le sol est passée de 51 

pour cent en 1996 à 63 pour cent 

en 2008. Il en est résulté une amé-

lioration de la qualité du sol et de 

sa capacité de rétention d’eau.  

De même, moins de pesticides 

toxiques pour les organismes 

non-cibles ou à haute persistance 

dans le sol et dans l’eau ont été 

utilisés dans les champs de PGM 

que dans les champs conven-

tionnels (non biologiquement 

cultivés). Au niveau de la culture de coton 

notamment, le nombre de traitements avec 

des pesticides a diminué en moyenne de 1,3 

à 3,4 traitements annuels par champ entre 

1996 et 1999 pour les variétés Bt, alors que 

de douze à quinze traitements par champ 

constituent la norme pour les va-

riétés conventionnelles.[7]

Toutefois, une gestion amé-

liorée de l’environnement est 

freinée par le respect insuffisant 

des bonnes pratiques de la part 

des agriculteurs. Ainsi, un usage 

inconsidéré d’agents herbicides a 

favorisé, dans le cas des plantes 

adventices, le développement de fortes 

résistances, en particulier au glyphosate. 

Jusqu’à présent, la prévention ou le retar-

dement de résistances des ravageurs s’est 

révélé être plus efficace pour les plantes Bt, 

s’agissant en particulier de la pyrale du 

maïs, un papillon ravageur. Ce constat vaut 

surtout lorsque des zones de refuge sont à 

disposition pour les ravageurs sensibles et 

que des programmes d’observation à des 

fins de prévention ont été mis en place. 

Malgré cela, dans le cas d’un coléoptère 

ravageur spécifique appelé la chrysomèle 

des racines du maïs, les résistances se déve-

loppent nettement depuis 2011, entre autres 

parce que les agriculteurs n’observent pas 

assez rigoureusement les principes de la 

protection intégrée des cultures. La raréfac-

tion du monarque, un magnifique papillon 

très apprécié du public, est une autre consé-

quence de la culture de plantes génétique-

ment modifiées. La raison en est la lutte, 

couronnée de succès dans certaines régions, 

contre sa plante hôte considérée comme 

une plante adventice. Toutefois, les données 

à ce sujet sont contradictoires.

Des contre-mesures destinées à prévenir 

de telles conséquences indésirables d’une 

intensification de l’agriculture sont actuel-

lement en discussion. Il est question de 

créer, par exemple, des corridors exempts 

d’herbicides en bordure des champs ou de 

cultiver les plantes dont se nourrissent les 

monarques. Pour l’heure, on n’envisage pas 

de renoncer au glyphosate. 

On doit s’attendre à ce que l’utilisation 

de PGM plus développées aura pour effet 

que de petites exploitations, économique-

ment plus faibles, ne pourront plus être 

concurrentielles, comme cela a été le cas 

lors d’autres développements similaires au 

niveau de la technologie agricole. De ce fait, 

Indépendamment des éventuels 

effets environnementaux, il est 

nécessaire d’inclure aussi l’estimation 

des conséquences sociales dans 

l’évaluation des risques.

Une gestion améliorée de 

l’environnement est freinée par un 

respect insuffisant des bonnes 

pratiques de la part des agriculteurs. 

Un usage inconsidéré d’herbicides 

a favorisé le développement de 

résistances parmi les plantes 

adventices.
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Illustration 1.2: Etudes sur la sécurité biologique d’OGM
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l’étude du NRC recommande d’inclure, 

en plus des éventuels effets environne-

mentaux, l’estimation des conséquences 

économiques et sociales dans l’évaluation  

des risques de PGM.

BASE DE DONNÉES À DISPOSITION

La base de données la plus complète sur 

la recherche dans le domaine de la sécu-

rité est actuellement gérée par le centre  

indépendant international du nom de Centre 

for Genetic Engineering and Biotechnology 

(ICGEB). Plus de 10'000 études scientifiques 

sont aujourd'hui accessibles au public. Elles 

sont actualisées et classifiées mensuelle-

ment par un groupe de chercheurs indé-

pendants. L’illustration 1.2 propose une vue 

d’ensemble de ces études. Il est intéressant 

de constater que les PGM font non seule-

ment l’objet de recherches concernant la 

sécurité, mais qu’elles ont également trouvé 
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leur place en matière de recherche fonda-

mentale dans les domaines de la biologie de 

l’évolution et des populations. 

Parmi ces études, on en trouve aussi 

qui sont très critiques envers le génie gé-

nétique. S’il est vrai que ces travaux sti-

mulent le débat scientifique, une analyse 

plus poussée révèle néanmoins que, par le 

passé, ils ne sont guère parvenus à démon-

trer leurs conclusions négatives. Jusqu’à 

présent, ils ont réussi, tout au plus, à mettre 

en évidence des dégâts potentiels. En re-

vanche, ces études n’ont pas résisté à un 

examen minutieux de la probabilité d’oc-

currence réaliste de dégâts potentiels ou 

l’exposition effective d’organismes non-

cibles dans l’environnement. 

Un exemple parlant est celui 

de la coccinelle à deux points (cf. 

encadré). 

La majeure partie des études 

laissent supposer que les PGM 

ne représentent pas un risque 

particulier. 

Une étude détaillée de la lit-

térature a également été menée 

à bien dans le cadre du PNR 59. 

Elle offre une vue d’ensemble des plus 

importants résultats de la recherche dans 

les domaines de la biosécurité et de la 

coexistence.[6] L’évaluation de la littéra-

ture scientifique couvrant plus de vingt 

ans de recherche sur le terrain et quinze 

ans de culture commerciale de PGM a 

mis en évidence trois effets négatifs, qui 

ne sont toutefois pas spécifiques au génie 

génétique: 

• Apparition de résistances dans des  

organismes non-cibles

• Atteinte à des organismes non-cibles

• Restriction de la biodiversité et nais-

sance de plantes adventices indésirables 

due à l’utilisation excessive d’herbicides 

complémentaires dans la culture de 

PGM tolérantes aux herbicides.

D’autres effets d’OGM autorisés n’ont 

pas été établis. Malgré la publication de 

rapports faisant état d’effets négatifs sur 

les animaux et l’homme, ces observations 

n’ont pas été confirmées lors d’un examen 

critique approfondi.

Certaines expériences en laboratoire 

ont laissé supposer l’existence d’effets 

négatifs. Mais des essais en champ réalisés 

par la suite ont révélé que ces nuisances 

étaient négligeables. Une conclusion im-

portante tirée de ces observations est que 

les effets défavorables observés en labo-

ratoire ne se vérifient pas forcément en 

plein champ, où, bien souvent, des facteurs 

plus importants (climat, interactions avec 

d’autres organismes) déterminent le com-

portement d’organismes non-cibles dans 

l’environnement. D’un autre côté, les PGM 

devraient avoir le moins de propriétés 

indésirables possibles, cela aussi en plein 

champ. Les expériences des dix à quinze 

dernières années au sujet de la culture à 

grande échelle de plantes tolérantes à un 

herbicide ou produisant la toxine Bt ont 

été analysées dans une étude indépen-

dante, qui démontre que très peu d’effets 

indésirables ont pu être observés.[9]  

Les études critiques sur le génie 

génétique stimulent certes le débat 

scientifique, mais une analyse plus 

poussée révèle que, par le passé, 

elles ne sont guère parvenues 

à démontrer leurs conclusions 

négatives.

Comité de direction du PNR 59 (ed.): Utilité et risques de la dissémination des plantes génétiquement modifiées  © vdf Hochschulverlag 2013



59

   Économie agricole et législation    Santé et société    Avenir    Annexes  

Chapitre 2 Chapitre 3 Chapitre 4

La coccinelle à deux points – quel comportement adopter face à des résultats déroutants?

Des études de laboratoire quant aux effets de protéines Bt (telles qu’elles se trouvent dans le maïs génétiquement modifié) 

sur les larves de coccinelles à deux points ont été notamment effectuées dans le cadre du projet de recherche Bt-BioNoTa  

de l’UE (période de financement: octobre 2000 à septembre 2003, cf. [2]). Les résultats ont été publiés en 2009 dans une 

revue spécialisée de langue anglaise. 

Dans l’expérience, de la protéine Bt en trois concentrations [5, 25 et 50 μg / ml] ainsi qu’une solution de contrôle [0 μg / ml] 

 ont été appliquées sur des œufs de teigne de la farine, ces œufs étant le seul aliment des coccinelles utilisé dans l’étude. 

Les larves de coccinelles objet de l’expérience ont été exposées aux substances d’essai tout au long de leur développement. 

La solution de contrôle n’a pas provoqué d’effets. En revanche, pour deux protéines Bt appliquées dans des concentra-

tions différentes, une augmentation significative de la mortalité des larves au cours des premiers stades de développement  

a pu être observée par rapport à celles exposées à la solution de contrôle. Des effets négatifs des protéines Bt sur la durée  

du développement des larves ou sur le poids des coccinelles adultes n’ont pas été observés. 

Les auteurs de l’étude en ont déduit que la mortalité accrue dans le cas de la coccinelle à deux points pourrait résulter 

directement de la présence des protéines Bt. Ils en concluent que ces résultats remettent en question la sécurité des protéines 

Bt. Toutefois, les auteurs arrivent eux aussi à la conclusion, en ce qui concerne la pertinence écologique de leurs résultats, 

que les larves de coccinelles ne sont exposées à des quantités potentiellement nuisibles de protéines Bt dans la nature que 

si elles se nourrissent de pollen de maïs Bt (exposition directe) ou de proies (telles que les tétranyques) qui absorbent des 

protéines Bt par l’alimentation (exposition indirecte). 

Ces résultats ont été critiqués dans une série de publications scientifiques.[10] Au centre de la controverse, on trouve, 

d’une part, des doutes concernant la méthodologie appliquée, en particulier la question de savoir si les larves de coccinelles 

absorbent effectivement les protéines Bt appliquées sur les œufs de teigne de la farine. D’autre part, les résultats présentés 

sont également mis en question puisqu’il n’a pas été possible d’observer un rapport dose-effet, et les animaux survivants  

se sont développés tout à fait normalement. La discussion se poursuit en 2012. 

Quelle que soit la manière dont sont évaluées de telles études de laboratoire, un des arguments les plus importants 

contre une éventuelle mise en danger des larves de coccinelles par les protéines Bt est leur faible exposition dans des condi-

tions naturelles. Les larves de coccinelles se nourrissent avant tout de pucerons et beaucoup moins de tétranyques. Il a été 

confirmé que les pucerons vivant sur les plantes de maïs Bt n’absorbent pas de protéines Bt et que les coccinelles, elles non 

plus, ne sont pas affectées lorsqu’elles se nourrissent de pucerons. En plein champ, une exposition des coccinelles ne serait 

donc possible qu’au travers de l’absorption de pollen de maïs. Mais dans ce cas, on ne doit pas non plus s’attendre à un  

effet délétère sur les larves de coccinelles en raison de la faible concentration de protéines Bt dans le pollen.

A cette vue d’ensemble s’ajoute le fait que de nombreuses autres études en laboratoire et sur le terrain n’ont pas décelé 

d’effets des protéines Bt sur la coccinelle à deux points et d’autres espèces de coccinelles. 

L’exemple de la coccinelle à deux points démontre que des informations contradictoires doivent être analysées  

minutieusement et de manière indépendante.
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Conclusions et recommandations

 1. Les problèmes environnementaux communs liés à l’agriculture, tels les  

monocultures et le développement de résistances ainsi que les complications 

socio-économiques causées par certaines cultures spéciales, sont susceptibles 

d’être renforcés ou atténués par les PGM. Le génie génétique n’en est  

toutefois pas le seul responsable. Il convient donc de définir les régulations 

spécifiques en matière d’introduction de PGM dans l’agriculture helvétique 

de façon à ce que cette technologie puisse contribuer à une agriculture 

durable sans causer d’effets secondaires défavorables. 

 2. Aucun risque spécifiquement lié au génie génétique n’a été constaté au 

niveau de PGM autorisées à la culture commerciale. Les répercussions 

agricoles de ces plantes sont semblables à celles de cultures non génétique-

ment modifiées. Dans le cadre de l’évaluation de la compatibilité écologique 

de PGM, il convient donc d’effectuer une comparaison avec les variétés  

et les pratiques agricoles conventionnelles, tout en tenant compte des  

fluctuations qui leur sont propres. 
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NOTES

 1 Depuis l’an 2000, la Société internationale de  

recherche en biosécurité met à disposition, elle aussi, 

une vue d’ensemble de tels résultats dans une 

revue spécialisée. Grâce à des conférences tenues 

régulièrement, elle encourage également l’échange 

public entre les instituts de recherche scientifique, 

l’industrie et les autorités. http://www.isbr.info

 2 Méthode permettant l’introduction, sous haute 

pression, de fragments d’ADN liés à de petites  

billes d’or ou de platine dans des cellules au 

moyen d’un «canon à gènes». 

 3 IAASTD 2010 – résumé du rapport du Conseil 

mondial de l’agriculture au sujet de la biotechno-

logie, y inclus le génie génétique : «Une solution 

au problème de la recherche et du développement 

en biotechnologie consisterait à investir dans des 

priorités locales définies suivant une démarche 

participative et transparente, et de privilégier les 

solutions multifonctionnelles aux problèmes locaux. 

Semblable démarche requerrait de nouveaux types 

de soutien pour encourager le public à s’associer 

à l’évaluation des effets de la biotechnologie 

moderne sur les plans technique, social, politique, 

culturel, juridique, sexospécifique, environnemental 

et économique. Les biotechnologies devraient servir 

à sauvegarder les compétences et le matériel géné-

tique existant à l’échelon local, de sorte qu’à ce 

niveau, les collectivités locales puissent poursuivre 

leurs recherches. Ces travaux de recherche et de 

développement mettraient l’accent sur les projets 

participatifs de sélection végétale et sur l’agro-

écologie.»
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JOACHIM FREY

1.2 Objectifs de protection  
 et évaluation des risques

Une grande partie de la population est sceptique envers 

l’utilisation d’organismes (OGM) et de plantes (PGM) 

génétiquement modifiés dans l’alimentation, quand elle 

n’y est pas totalement opposée. Ce refus du génie géné-

tique est généralisé, sauf dans le domaine médical, et est 

à l’ordre du jour dans une grande partie de l’Europe et, en 

particulier, en Suisse. Les attentes de la société vis-à-vis 

des autorités responsables sont par conséquent élevées 

en ce qui concerne la prévention de dangers liés à l’auto-

risation de produits génétiquement modifiés, cela plus 

fortement dans le domaine de l’alimentation qu’ailleurs.  
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Commission d’experts pour la sécurité biologique

En Suisse, la Commission fédérale d’experts pour la sécurité 

biologique (CFSB), un organisme administratif permanent de la 

Confédération, est chargée de conseiller le gouvernement, les 

offices fédéraux ainsi que les autorités cantonales en matière de 

sécurité biologique. Elle remet des prises de position concernant 

des demandes d’autorisation pour des activités impliquant des 

organismes en systèmes fermés et ouverts (dissémination), publie 

des recommandations concernant la manipulation d’organismes 

génétiquement modifiés ou pathogènes et participe à l’élaboration 

de lois, d’ordonnances, de directives et de recommandations.[3] Les 

évaluations de risques réalisées par la CFSB s’appuient avant tout 

sur la documentation mise à disposition par les requérants ainsi 

que sur des études effectuées par des institutions indépendantes 

et qui ont été publiées dans des revues fiables. Outre les lois et 

ordonnances suisses, certains règlements européens tels que la 

directive concernant les risques environnementaux de PGM[4] et 

les recherches menées à bien dans les hautes écoles suisses sont 

considérés comme utiles.

PRESCRIPTIONS LÉGALES

En Suisse, l’utilisation d’organismes géné-

tiquement modifiés est régie par la loi sur 

le génie génétique (LGG)[1] et l’ordonnance 

sur la dissémination dans l’environnement 

(ODE).[2] Le but de ces normes est de proté-

ger l’être humain, les animaux et l’environ-

nement, de sauvegarder leur santé et leur 

sécurité, de protéger durablement la bio-

diversité et la fertilité des sols, de garantir 

la dignité des créatures et de permettre le 

libre choix des consommateurs. 

Afin d’assurer la mise en œuvre des 

objectifs définis dans la LGG, les OGM et 

spécialement les PGM doivent être sou-

mis à une évaluation des risques avant 

l’autorisation d’utilisation, plus parti-

culièrement avant la dissémination. Les 

données, méthodes d’analyse, estimations 

et suppositions utilisées au cours de cette 

évaluation se baseront sur des résultats 

scientifiques. Les prescriptions légales 

(LGG et ODE) décrivent les objectifs de 

protection. En revanche, les méthodes 

d’évaluation des risques ne sont pas ex-

plicitement énoncées. Elles doivent donc 

être présentées de manière transparente 

et tenir compte de tous les objectifs de 

protection. L’évaluation des risques sera 

compréhensible et facile à saisir, et repo-

sera sur une terminologie d’évaluation 

harmonisée et des standards reconnus, 

de préférence internationalement. Lors 

de l’évaluation des risques, les autorités 

responsables sont tenues de fournir une 

description détaillée des données utilisées 

ainsi que des conditions expérimentales 

et/ou ambiantes de celles-ci. Dans le cas 

de conclusions qui se basent sur des éva-

luations quantitatives, chaque élément de 

l’argumentation ou du calcul, et chaque 

modèle mathématique seront cités et jus-

tifiés. Les incertitudes survenues au cours 

des différentes phases de l’évaluation des 

risques et dont il a été tenu compte seront 

décrites pour chaque résultat scientifique. 

Leur signification pour le résultat de 

l’évaluation, qui dépend des objectifs de 

protection, sera exposée.
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OBJECTIFS DE PROTECTION

Les objectifs primaires de protection sont 

les consommateurs finals, donc l’être hu-

main ou les animaux de rente, qui sont en 

contact direct ou indirect avec des plantes 

utiles génétiquement modifiées. Dans les 

dispositions générales de la LGG, les objec-

tifs de protection élargis, qui prennent en 

compte l’environnement, sont également 

clairement décrits: lors de la dissémination 

de PGM, la santé et la sécurité de l’être hu-

main, des animaux et de l’environnement 

doivent être protégées, et la diversité biolo-

gique et la fertilité du sol conservées dura-

blement (LGG, art. 1). Lors de la dissémi-

nation de PGM, contrairement à la simple 

consommation, il est impératif d’évaluer 

non seulement le risque pour les consom-

mateurs finals, mais d’inclure également 

dans l’évaluation les acteurs directs et indi-

rects tels que les animaux, les plantes, les 

micro-organismes et la nature inanimée, en 

particulier la fertilité des sols.

ÉVALUATION DES RISQUES

Dans le cadre du PNR 59, deux projets de 

recherche concernant des questions nor-

matives de l’évaluation des risques ont été 

menés à bien: qu’est-ce qu’un dommage? 

comment l'apprécie-t-on par rapport avec 

l’objectif de protection? Le projet Fon-

dements des objectifs de protection dans 

le traitement des plantes génétiquement 

modifiées examinait principalement l’éva-

luation de l’ampleur d’éventuels effets  

nuisibles et incommodants des PGM et la 

possibilité de comparer différents effets 

quant à l’ampleur des dommages causés. De 

telles informations forment, entre autres, 

la base pour l’évaluation de l’adéquation 

de mesures en cas de dommage. Le projet 

Evaluation des effets sur l’environnement des 

plantes génétiquement modifiées a estimé les 

risques liés aux PGM comparés aux risques 

ressortant aux variétés et aux méthodes de 

culture conventionnelles.

Il apparaît qu’un dommage peut être 

défini soit par l’intermédiaire de valeurs 

seuils fixées soit au moyen d’une com-

paraison analytique. La comparaison 

analytique entre des plantes utiles géné-

tiquement modifiées et leur contrepartie 

conventionnelle est couramment effectuée 

dans les nations occidentales industriali-

sées: elle permet, par exemple, de déter-

miner si le colza génétiquement modifié 

ne recèle pas plus de risques que le colza 

conventionnel. L’expérience internatio-

nale démontre que les valeurs seuils, dans 

le domaine de l’écologie en particulier, 

sont difficiles à appliquer et peu utiles au 

pronostic de risques. Souvent, on ne peut 

évaluer un risque qu’a posteriori en se 

servant de valeurs seuils précises. Dans ce 

contexte, il convient de noter qu’au niveau 

mondial les études appliquées réalisées 

jusqu’à présent ne révèlent pas de risques 

émanant spécifiquement de PGM.[5][6] 

Les décisions prises par l’autorité tendant 

à l’admission de l’utilisation de PGM sont 

donc, le plus souvent, basées sur une éva-

luation comparative des risques. 
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ESTIMATION DES RISQUES

Selon les prescriptions légales, l’évalua-

tion des risques engendrés par les PGM 

et les OGM en général doit être effectuée 

par étapes, en tenant compte des domaines 

suivants:

1. Consommateurs primaires des aliments 

et fourrages concernés (êtres humains et 

animaux)

2. Organismes cibles (en cas de modifica-

tions à but de protection des plantes)

3. Organismes non cibles

4. Propagation de PGM au-delà de la zone 

de culture

5. Techniques de culture et de récolte

6. Flux éventuel de gènes vers des orga-

nismes tiers

Lors de l’évaluation des risques, il est 

nécessaire, en premier lieu, de différencier 

entre une autorisation en tant qu’aliment 

ou fourrage et la dissémination.

Autorisation

La protection de la santé des êtres hu-

mains et des animaux se trouve au pre-

mier plan lors de l’autorisation de pro-

duits génétiquement modifiés. Dans 

cette situation, l’évaluation des risques 

concerne le consommateur primaire et 

se concentre sur la sécurité des aliments. 

Des aliments produits à partir de PGM 

doivent en principe avoir, à l’état de pro-

duit final, la même composition que le 

produit analogue non génétiquement 

modifié, mise à part la propriété qui a été 

introduite par modification génétique. On 

parle d’équivalence en substance.

La propriété introduite ne doit pas 

compromettre la santé des êtres humains 

ou des animaux, et ne saurait engendrer 

de dommages à long terme. Les modifica-

tions apportées visent soit à améliorer la 

valeur nutritive ou la valeur de facteurs 

déterminants pour la santé des aliments 

concernés, soit à protéger les plantes ou à 

améliorer leur croissance.

• Un exemple d’amélioration de la valeur 

nutritive ou de la valeur de facteurs dé-

terminants pour la santé est le ‹Golden 

Rice›, qui contient significativement plus 

de provitamine A et de fer lié.[7] Dans ce 

cas, l’évaluation des risques se fait avant 

tout dans le domaine des sciences de 

l’alimentation. 

• Lorsque la modification génétique a 

pour but la protection des plantes ou une 

amélioration de la croissance de celles-

ci, ce sont les études sur la tolérance des 

propriétés introduites, en tenant compte 

de la concentration dans le produit final, 

qui se trouvent au centre de l’intérêt. Le 

maïs Bt en est un exemple: il contient la 

δ-toxine (toxine Bt) de la bactérie Bacil-

lus thuringiensis, lui conférant une pro-

tection contre la pyrale du maïs.

Dans tous les cas, il est nécessaire 

d’analyser la stabilité de la construction 

génétique, afin de pouvoir exclure l’induc-

tion de nouvelles propriétés telles que 

l’apparition de nouveaux allergènes ou de 
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métabolites qui nuisent à la santé. Ces pro-

priétés peuvent être imputables à la modi-

fication génétique ou apparaître au cours 

du processus de croisement. Ce dernier est 

également soumis à l’obligation de vigi-

lance en place dans le cas de croisements 

et de sélections classiques de plantes utiles 

par croisement ou par 

mutagenèse radioac-

tive ou chimique. Il faut 

noter ici qu’un grand 

nombre de plantes utiles 

qui sont aujourd’hui 

considérées ‹naturelles› 

ont été produites par 

mutagenèse radioactive 

ou chimique. Ces méthodes ont provoqué 

des modifications génétiques le plus sou-

vent inconnues et bien plus importantes 

que les méthodes de génie génétique en 

général et que les méthodes récentes[8] (cf. 

chapitre 4.3) en particulier. La stabilité ou 

la variabilité génétique doivent aussi être 

considérées sous un autre angle: un grand 

nombre de plantes qui sont aujourd’hui 

cultivées à but alimentaire ont été créées 

à partir de variétés qui étaient à l’origine 

malsaines ou dangereuses pour l’homme. 

Du point de vue de la sécurité biologique 

et de la sécurité des aliments en particulier, 

il est en premier lieu nécessaire d’assurer 

que de nouvelles variétés de plantes pré-

sentent la stabilité génétique qui garantit 

que la plante utile ne peut en aucun cas se 

retransformer sans qu’on s’en aperçoive en 

une variété impropre à la consommation, 

dans l'hypothèse d’une variété améliorée à 

partir d’une plante sauvage non comestible, 

par exemple. Pour l’estimation et l’évalua-

tion des risques, il est préférable de choisir 

des méthodes de génie génétique plutôt que 

les méthodes chimiques et radioactives clas-

siques, puisque les propriétés génétiques 

introduites par génie génétique et leur stabi-

lité au cours de modifica-

tions liées à la technique 

sont bien mieux étudiées 

qu’elles ne le sont pour 

les méthodes classiques. 

La question pertinente en 

matière de sécurité n’est 

donc pas «Cette plante 

est-elle ou non généti-

quement modifiée?» mais plutôt «Les carac-

téristiques génétiques de cette plante sont-

elles suffisamment sûres et stables pour la 

fonction qui leur est destinée?». L’indica-

tion exigée pour les produits OGM lors de 

l’autorisation pour l’UE et la Suisse n’est 

donc pas pertinente du point de vue de la 

sécurité biologique. Elle est obligatoire en 

vertu du devoir de renseigner sur l’origine 

ancré dans la loi, mais n’est pas le fruit de 

réflexions concernant la sécurité. Elle sert 

plutôt d’information pour les consomma-

teurs et est utilisée à des fins de marketing.

Dissémination

Dans le cas de l’évaluation des risques liés 

à la dissémination de PGM, les critères re-

latifs à l’environnement se trouvent au pre-

mier plan. Ici, les évaluations varient de cas 

en cas et dépendent de l’environnement 

correspondant, puisqu’il s’agit d’évaluer les 

Des analyses sont nécessaires afin 

de pouvoir exclure que de nouvelles 

propriétés aient été induites par la 

modification génétique ou au cours 

du processus de croisement. 
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interactions directes des PGM avec l’envi-

ronnement vivant et inerte ainsi que le flux 

de gènes en relation avec les organismes 

vivants se trouvant à proximité. Il convient 

de tenir compte des domaines suivants:

1. Organismes cibles

2. Organismes non cibles

3. Potentiel d’invasion de PGM dû à des 

avantages liés à la propagation en de-

hors de la zone de culture

4. Eventuelles nuisances directes et in-

directes à la culture et au rendement 

d’autres plantes

5. Influence d’un éventuel flux de gènes 

sur des organismes tiers

Pour chacun de ces points, il est néces-

saire de recueillir des données concernant 

la caractérisation moléculaire et génétique 

de la variété de PGM, les composants, les 

caractéristiques phénotypiques des PGM 

cultivées en plein champ, les conditions de 

culture et les interactions des PGM avec 

l’environnement (par exemple, avec des or-

ganismes cibles ou non cibles). Ces informa-

tions serviront à procéder à une évaluation 

complète et à jauger l’ampleur possible des 

dommages et leur probabilité d’occurrence, 

ce qui n’est normalement possible qu’en 

incluant des plantes de comparaison ou des 

techniques comparatives dans le processus.

Il convient de discuter ici l’évaluation du 

potentiel de dommages pour les différents 

domaines énumérés plus haut:

1. Pour les organismes cibles, il est 

important de mentionner la formation de 

résistances aux PGM chez les ravageurs. 

En raison de la haute capacité d’adaptation 

d’organismes – dans ce cas des ravageurs 

– à leur environnement, il faut également 

s’attendre au développement de ravageurs 

résistants en présence de PGM. La proba-

bilité d’occurrence peut être déterminée 

en laboratoire, mais doit être confirmée 

en plein champ. Elle dépend de la nature 

de la propriété introduite par génie géné-

tique, telle que la toxine Bt dans le maïs ou 

la résistance au mildiou avec le blé, ainsi 

que de la surface et de la densité de culture 

des PGM. Pour l’estimation des risques, il 

est nécessaire de comparer l’ampleur po-

tentielle des dommages avec des mesures 

de protection conventionnelles. Ainsi, la 

pyrale du maïs, devenue résistante en rai-

son d’une culture importante de maïs Bt, 

devrait être considérée comme un dom-

mage négligeable lorsque cette situation 

est comparée à des mesures de protection 

chimiques, puisque la protection chimique 

et la protection biologique (Bt) agissent 

indépendamment l’une de l’autre. En re-

vanche, des ravageurs résistants à la toxine 

Bt sont problématiques lors du recours à 

des mesures de lutte biologique se servant 

de Bacillus thuringiensis, car celles-ci fonc-

tionnent selon le même principe de défense 

impliquant la toxine Bt. Afin d’estimer l’im-

portance des dommages engendrés par la 

formation d’une résistance à la toxine Bt 

chez la pyrale du maïs, il faut déterminer 

si, à effet de protection égal, la formation 

de résistances chez les PGM, en comparai-

son avec les méthodes conventionnelles, est 

plus fréquente ou plus rare.
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2. Dans le cas des organismes non 

cibles, la probabilité d’occurrence et l’am-

pleur des dommages doivent être évalués 

dans des conditions réelles, c’est-à-dire 

sur le terrain. Cela nécessite des connais-

sances de base concernant les effets des 

propriétés toxiques qui ont été introduites 

dans les PGM sur les organismes non 

cibles tels que les papillons ou d’autres 

organismes utiles.

Certains organismes non cibles pré-

sentent des similitudes avec des ravageurs 

et sont, de ce fait, sensibles à la toxine 

contenue dans les PGM 

et destinée à les pro-

téger. Il est toutefois 

nécessaire d’inclure les 

habitudes alimentaires 

des organismes non 

cibles dans l’évaluation, 

comme cela a été décrit 

pour la coccinelle à deux 

points (cf. chapitre 1.1, encadré: La cocci-

nelle à deux points). Dans le cadre de l’éva-

luation des risques, il est également impor-

tant de tenir compte de l’utilité potentielle 

de PGM résistantes à des ravageurs. Il est, 

par exemple, possible de réduire l’usage 

d’insecticides grâce aux PGM, ce qui pro-

fite aux organismes non cibles. Dans l’en-

semble, une comparaison entre les PGM et 

les méthodes de culture conventionnelles 

s’impose ici aussi. 

3. / 4. Le potentiel d’invasion des PGM 

en dehors de la zone de culture – et, dans 

ce contexte, les éventuelles atteintes 

directes ou indirectes à la culture et au  

rendement d’autres plantes – sont d’autres 

aspects importants et pertinents pour 

l’environnement qui doivent être inclus 

dans l’évaluation des risques. Les PGM, 

autant que les plantes utiles obtenues par 

des méthodes de sélection classiques, sont 

en premier lieu génétiquement modifiées 

de manière à ce qu’elles se développent 

le mieux possible sous les conditions de 

culture données et qu’elles présentent 

un avantage de croissance par rapport à 

d’autres plantes et, surtout, vis-à-vis des 

plantes adventices. Pour cette raison, elles 

sont aussi capables de 

s’imposer dans d’autres 

champs ou en dehors 

de la zone de culture, 

tel qu’il en a été discuté 

dans le cas du colza (cf. 

encadré). Il convient de 

souligner que ce risque 

potentiel n’est pas une 

caractéristique limitée aux plantes généti-

quement modifiées (cf. illustration 1.3).

5. Les répercussions de l’éventuel flux 

de gènes vers des organismes tiers sont 

des risques difficiles à évaluer. Les orga-

nismes biologiques changent continuel-

lement par mutation ou par échange de 

fragments de gènes avec d’autres orga-

nismes, afin de s’adapter à leur environ-

nement. C’est dès lors un fait avéré que les 

PGM transmettent à des organismes tiers 

leur matériel génétique, y compris les pro-

priétés introduites par génie génétique. 

La probabilité d’occurrence du croise-

ment dépend de la nature des gènes, de la 

Pour l’estimation des risques,  

il est nécessaire de comparer  

l’ampleur potentielle des  

dommages avec des mesures  

de protection conventionnelles.
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Evaluation comparative des risques: colza 0/0 et colza génétiquement modifié

Les anciennes variétés de colza contiennent de grandes quantités d’acide érucique (acide 

13-dococénoïque) qui est problématique d’un point de vue alimentaire puisqu’il provoque 

de graves maladies cardiaques. Pour cette raison, il n’était autrefois pas possible d’utiliser 

le colza dans la production d’huile comestible.

Ce n’est que la sélection de variétés de colza exemptes d’acide érucique, tel le colza 0/0, 

qui a permis de faire du colza un aliment à haute valeur nutritive. Bien que le colza  

0/0 soit souvent confondu avec du colza génétiquement modifié dans le débat public,  

il s’agit d’une variété obtenue par sélection classique. 

Le colza génétiquement modifié autorisé dans certains pays est généralement une 

variété 0/0 tolérante à un herbicide. Ces variétés sont celles cultivées sur pratiquement 

toute la surface de culture du colza en Amérique du Nord. Il en résulte que le colza 

conventionnel peut être contaminé par du colza génétiquement modifié. 

Selon l’article 6a de l’ordonnance sur les denrées alimentaires génétiquement modi-

fiées (ODAIGM) sont tolérées des traces d’organismes génétiquement modifiés jusqu’à 

des quantités ne dépassant pas 0,5%. Ainsi, la déclaration en matière de PGM dans les 

aliments est régie par une valeur maximale. Mais cette valeur seuil ne fait pas référence  

à un facteur de dommage, puisque le colza génétiquement modifié est tout aussi sûr 

pour le consommateur que le colza 0/0 conventionnel. Du point de vue de la santé 

publique, la pureté variétale en ce qui concerne l’absence de substances nuisibles,  

tel l’acide érucique présent dans d’anciennes variétés, est beaucoup plus importante. 

Lors de la dissémination, il doit être tenu compte d’autres aspects: tout comme le 

colza conventionnel, le colza génétiquement modifié peut causer une repousse (une 

croissance incontrôlée de colza dans ou en dehors d’un champ). De plus, il est susceptible 

de transmettre sa tolérance à un herbicide à d’autres plantes. Cela risque de provoquer 

des dégâts lorsque des herbicides sont employés dans la culture. Dans des régions où du 

colza génétiquement modifié et du colza conventionnel sont cultivés en parallèle, cette 

cohabitation débouche sur les problèmes susmentionnés. Le degré du dommage propre-

ment dit doit toutefois être évalué dans son ensemble, en tenant compte des méthodes 

de culture, et peut être réduit à un degré tolérable et comparable à celui  

de variétés conventionnelles grâce à une gestion adéquate du risque. La problématique  

de la repousse étant connue depuis l’introduction du colza 0/0 conventionnel,  

ce dernier est de nature à servir de modèle pour l’évaluation des risques de colza  

génétiquement modifié.
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pression de sélection en place localement 

et du degré de parenté entre les plantes 

impliquées. Il est beaucoup plus difficile 

de définir si la migration d’un gène d’une 

PGM à une plante réceptrice naturelle ou 

obtenue par sélection classique est sus-

ceptible d’engendrer un dégât et d’en dé-

terminer l’ampleur que d’évaluer la pro-

babilité d’un tel transfert de gènes à des 

organismes tiers.

GESTION DU RISQUE

Les estimations de risques ne sont utiles 

qu’en rapport avec des concepts de gestion 

du risque. Cette der-

nière implique la plani-

fication et l’introduction 

de mesures permettant 

de minimiser les risques 

connus et de détecter 

ceux encore inconnus le 

plus vite possible grâce à 

un monitorage. Les ques-

tions suivantes doivent 

être posées:

• Quelle est l’approche adoptée face aux 

risques que présente la culture de plantes, 

et quelles méthodes ont été employées 

jusqu’ici dans la gestion de tels risques?

• Comment sont évalués et traités les 

risques potentiels nouveaux ou modifiés 

émanant de la culture de PGM compara-

tivement avec la culture classique?

• Quels risques liés à de nouvelles techno-

logies sont-ils admissibles en comparai-

son avec leur utilité?

• Quelles nouvelles possibilités le génie gé-

nétique lui-même offre-t-il pour le traite-

ment ou la réduction de tels risques?

Alors que des travaux de recherche 

étendus ont été effectués ces vingt-cinq 

dernières années concernant la sécurité 

environnementale de plantes génétique-

ment modifiées, les études de plantes culti-

vées classiques se sont limitées à la sécurité 

des aliments ou à l’optimisation des rende-

ments. Par conséquent, c’est n’est souvent 

qu’a posteriori qu’il a pu être déterminé si 

une nouvelle variété est à l’origine de chan-

gements ou des dégâts à l’environnement. 

Pour cette raison, dans 

le cadre d’une gestion 

détaillée des risques, il 

est important de com-

parer d’abord les dégâts 

indirects provoqués par 

la dissémination de nou-

velles variétés ou lignées 

avec les répercussions 

qu’ont les variétés clas-

siques correspondantes. 

Un exemple en est la problématique du 

feu bactérien, une maladie bactérienne des 

pommiers qui cause des dégâts importants 

dans le nord-est de la Suisse. A l’heure ac-

tuelle, cette maladie végétale est combat-

tue au moyen de l’antibiotique streptomy-

cine, pratique qui est à son tour liée à des 

risques, vu la problématique grave des ré-

sistances aux antibiotiques qui sont trans-

missibles à des pathogènes des humains 

ou des animaux. 

Comme les études de risques de 

plantes cultivées classiques se  

sont le plus souvent concentrées  

sur la sécurité des aliments, il n’a  

pu être déterminé que par après 

si une nouvelle variété cause des 

dégâts à l’environnement.
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Dans le cadre du 

projet Des pommes gé-

nétiquement modifiées, 

en rapport avec la dis-

sémination de variétés 

cisgènes de pommes 

(cf. chapitre 1.3), il a été 

examiné si les variétés 

cisgènes résistantes à 

la tavelure sont parti-

culièrement sensibles 

au feu bactérien. Les 

chercheurs voulaient 

exclure que la nouvelle 

lignée serve à la multi-

plication du pathogène 

du feu bactérien, ce qui 

est actuellement le cas 

pour plusieurs varié-

tés conventionnelles de 

pommes. Les auteurs 

du projet du PNR 59 

ont donc aussi testé les 

lignées résistantes à la 

tavelure quant à leur sensibilité à Erwinia 

amylovora. Le résultat montre que la modi-

fication génétique induisant la résistance 

à la tavelure n’exerce pas d’influence sur 

la sensibilité au feu bactérien.[9] Dans des 

régions atteintes par le feu bactérien, une 

telle lignée se comporterait donc de ma-

nière neutre dans la gestion des risques.

Lors d’une étape suivante, le projet  

a également démontré comment la tech-

nologie de cisgenèse peut être directe-

ment utilisée dans la lutte contre le feu 

bactérien. 

Illustration 1.3: Risque de propagation dans les terres cultivées

La propagation incontrôlée n’est pas spécifique aux plantes génétiquement modifiées, mais dépend plutôt  

du mécanisme de propagation de chaque espèce. Le colza conventionnel sert donc de modèle de risques 

pour la propagation de colza génétiquement modifié. Source: cf. liste des illustrations

Les chercheurs en concluent qu’en rai-

son du risque médical lié à l’utilisation 

d’antibiotiques dans l’agriculture, il est 

préférable d’avoir recours à des lignées cis-

géniques éprouvées et rendues résistantes 

au feu bactérien par des méthodes de génie 

génétique que d’employer la streptomycine 

dans la lutte contre la maladie. 
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Conclusions et recommandations

 1. Selon l’état actuel des connaissances, il n’existe pas de risques inhérents au 

génie génétique. Il importe donc d’évaluer les risques liés à la dissémination 

de plantes génétiquement modifiées (PGM) au cas par cas et de tenir compte 

des propriétés individuelles de chaque plante et de l’environnement dans 

lequel elle pousse. 

 2. L’évaluation du potentiel de dégât de PGM pour les organismes non cibles 

exige que la probabilité d’un tel événement ainsi que les proportions  

prévisibles du dommage dans des conditions réelles soient déterminées. 

 3. Toute forme d’exploitation agricole a des répercussions sur l’environnement, 

qu’il s’agisse de formes de culture conventionnelles, biologiques ou se 

servant de plantes génétiquement modifiées. Lors de l’évaluation de l’utilité 

et des risques de plantes génétiquement modifiées pour l’agriculture suisse, 

il convient donc de comparer les différentes formes de culture en tant que 

système global. Dans ce contexte, il est important de définir préalablement 

les valeurs de référence (baseline) sur lesquelles se baseront l’évaluation.
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1.3 Propriétés de plantes  
 génétiquement modifiées

En plein champ, les plantes agricoles – génétiquement 

modifiées ou non – doivent prouver leur capacité à se 

développer dans la diversité des conditions propre  

à l’environnement. Il importe donc de déterminer, grâce  

à des essais sur le terrain, l’efficacité avec laquelle  

les propriétés désirées se manifestent, d’observer  

l’apparition éventuelle d’effets secondaires et d’étudier 

comment les plantes réagissent à leur environnement.  

En fin de compte, il s’agit de prévenir des croisements  

involontaires ou, à tout le moins, de les minimiser 

puisque de tels croisements modifient le comportement 

écologique de plantes sauvages ou entravent la coexis-

tence avec des cultures non transgéniques.
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RÉSISTANCES AUX CHAMPIGNONS DANS LA LIGNE 
DE MIRE DE LA SCIENCE ET DE L’AGRICULTURE

A l’échelle mondiale, la résistance aux 

herbicides et aux insectes sont les carac-

téristiques les plus connues des plantes 

génétiquement modifiées (PGM) com-

mercialisées. Cepen-

dant, la résistance aux 

virus est une propriété 

déjà développée aussi.[1] 

La recherche et le déve-

loppement dans le do-

maine des résistances 

aux champignons, en 

revanche, sont moins 

avancés, bien que, globa-

lement, les champignons causent des pertes 

de rendement énormes. Une prévention 

complète de ces pertes – ce qui est certai-

nement une illusion – permettrait d’amé-

liorer considérablement 

la situation alimentaire, 

voire, selon certains ex-

perts, de couvrir complè-

tement les besoins ali-

mentaires mondiaux.[2] 

De plus, la reconver-

sion de sols naturels en 

faveur de l’agriculture 

pourrait être réduite, tout comme l’utilisa-

tion de produits chimiques qui nuisent à 

l’environnement. 

Les plantes perçoivent la présence de 

champignons ou de bactéries par le biais 

de molécules qui remplissent une fonc-

tion importante dans ces mêmes micro-

organismes. Semblable faculté conduit à 

une certaine résistance, laquelle ne suffit 

toutefois pas à prévenir des dégâts dans 

l’agriculture. Mais un grand nombre de 

plantes sauvages ont développé, par sé-

lection naturelle, des gènes de résistance 

à des micro-organismes pathogènes. De 

tels gènes de résistance 

se retrouvent en partie 

dans les plantes utiles 

conventionnelles. Et il 

est possible de les intro-

duire dans des varié-

tés non résistantes par 

croisement. Cependant, 

par le biais de ce pro-

cessus, maintes autres 

propriétés, parfois indésirables, sont insé-

rées dans la plante. 

De multiples rétrocroisements s’im-

posent donc avant d’obtenir à nouveau des 

variétés utiles à l’agricul-

ture – et celles-ci doivent 

ensuite se faire une place 

sur le marché. Même si 

cette démarche est cou-

ronnée de succès, l’amé-

lioration de la résistance 

de variétés par des tech-

niques génétiques est 

un travail sans fin puisque les pathogènes 

s’adaptent souvent aux résistances exis-

tantes et sont capables de les contourner. 

Un exemple en est la propagation, ob-

servée depuis 1999, d’une nouvelle espèce 

de champignon agressif responsable de la 

rouille noire du blé (Puccinia graminis). 

Il est possible d’introduire par 

croisement des résistances dans des 

plantes de culture non résistantes. 

Cependant, par la même occasion, 

des propriétés indésirables sont 

introduites dans la plante.

Grâce au génie génétique,  

on peut introduire de manière  

ciblée une résistance dans une 

variété existante, sans que ses 

autres propriétés se perdent.
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Au vu de la capacité d’adaptation du pa-

thogène, l’amélioration par sélection de la 

résistance à la maladie dépend d’approches 

et de méthodes innovatrices. Grâce à la mo-

dification génétique, il est possible d’intro-

duire de manière ciblée une résistance dans 

une variété existante, sans que ses autres 

propriétés se perdent. 

De plus, il est possible d’augmenter de 

la sorte l’activité des gènes de résistance, 

de l’optimiser et, éventuellement, de la li-

miter à certaines parties de la plante. L’ap-

proche optimale à choisir pour le dévelop-

pement d’une résistance peut dépendre 

de l’espèce ou de la variété concernée, du 

pathogène impliqué ainsi que de facteurs 

liés au marché. 

Déjà avant le lancement du PNR 59, 

des groupes de recherche de l'Université 

de Zurich et de l’EPF Zurich avaient inséré 

des gènes de résistance à des champignons 

du blé et de l’orge dans plusieurs variétés 

de blé (cf. encadré). L’objectif de ces lignées 

de blé génétiquement modifié n’était pas 

de créer de nouvelles variétés pour l’uti-

lisation agricole, mais plutôt de faciliter 

l’étude fondamentale des mécanismes de 

résistance aux champignons dans le cas 

du blé et de comprendre le développe-

ment de ces organismes au cours de l’évo-

lution. Grâce au PNR 59, l’occasion unique 

s’est toutefois présentée d’examiner les 

propriétés de ces plantes en plein champ, 

donc dans des conditions naturelles, et 

de clarifier parallèlement des questions 

fondamentales concernant les risques 

et bénéfices de plantes génétiquement  

Essais en plein champ avec du blé transgénique:  

introduction de gènes de résistance aux champignons

Dans les essais, 14 lignées de blé génétiquement  

modifiées ont été testées (cf. tableau 1.1). Douze des  

lignées transgéniques, mises à disposition par l’Institut  

de biologie végétale de l’Université de Zurich, étaient de  

la variété ‹Bobwhite›, dans laquelle avait été introduite 

une de six variantes (allèles) différentes d’un gène de 

résistance (Pm3a-d, ainsi que f et g). Ces allèles se  

distinguent par leur efficacité contre diverses souches  

de l’agent pathogène de l’oïdium (Blumeria graminis f.  

sp. tritici). Les chercheurs avaient ajouté au gène Pm3  

un promoteur permettant d’améliorer l’activité du gène  

par rapport aux variétés locales qui contiennent ce gène 

par nature, et ainsi d’augmenter la résistance de la  

plante. Pour chaque lignée, une isolignée a été incluse 

dans les essais en guise de contrôle. Ces isolignées ont 

perdu le gène de résistance par ségrégation génétique, 

mais ont subi les mêmes processus de culture de tissus 

que les lignées transgéniques correspondantes. 

Une autre approche permettant l’amélioration de la 

résistance à l’oïdium a été adoptée avec deux lignées 

de l’Institut des sciences végétales de l’EPF Zurich. 

Ces lignées transgéniques ont été produites à l’aide de la 

variété de blé Frisal qui possède une résistance partielle 

satisfaisante due à l’effet de plusieurs gènes faibles. Ces 

PGM expriment une combinaison des gènes de la chitinase  

et de la glucanase de l’orge. Ces deux gènes codent  

pour des enzymes qui sont naturellement présentes  

dans les plantes et qui dégradent la paroi externe  

des champignons. Les gènes de l’orge fournissent  

au blé une protection contre un large spectre d’espèces  

de champignons. 
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modifiées. Afin de disposer des compé-

tences et de la main-d’œuvre nécessaires 

pour ces travaux étendus, les scientifiques 

ont formé un consortium interdisciplinaire 

de chercheurs (Consortium blé). Ainsi que 

mentionné plus haut, les plantes transgé-

niques avaient été développées afin de ré-

pondre à des questions scientifiques fon-

damentales. Pour cette raison, un nombre 

restreint de lignées génétiquement modi-

fiées était disponible. Elles doivent donc 

être considérées comme des plantes mo-

dèles pour des raisons de recherche et en 

aucun cas tel du matériel de départ pour 

des activités de sélection de plantes. Il est 

impératif de tenir compte de ce fait lors de 

l’interprétation des résultats. 

MISE À L’ÉPREUVE DE RÉSISTANCES  
AUX CHAMPIGNONS EN PLEIN CHAMP 

Dans les essais en plein champ à Zu-

rich-Reckenholz (essais sur trois ans) 

et à Pully près de Lausanne (essais sur 

deux ans), toutes les lignées Pm3 testées 

étaient significativement plus résistantes 

Tableau 1.1: Gènes de résistance utilisés dans les essais  

de blé et emploi des différentes lignées de blé 

Source: cf. liste des tableaux

           Zurich-Reckenholz                         Pully

 Transgène/allèle Lignée GM Isolignée Fond génétique 2008 2009 2010 2009 2010

 Pm 3a Pm3a#1 Sa#1 Bobwhite SH 98 26 P P      

   Pm3a#2 Sa#2 Bobwhite SH 98 26 P P      

 Pm3b Pm3b#1 Sb#1 Bobwhite SH 98 26 P        

   Pm3b#2 Sb#2 Bobwhite SH 98 26 P P      

   Pm3b#3 Sb#3 Bobwhite SH 98 26 P        

   Pm3b#4 Sb#4 Bobwhite SH 98 26 P        

 Pm 3c Pm3c#1 Sc#1 Bobwhite SH 98 26   P      

   Pm3c#2 Sc#2 Bobwhite SH 98 26   P      

 Pm 3d Pm3d#1 Se#1 Bobwhite SH 98 26 P P      

 Pm 3f Pm3f#1 Sf#1 Bobwhite SH 98 26   P      

   Pm3f#2 Sf#2 Bobwhite SH 98 26   P      

 Pm 3g Pm3g#1 Sg#1 Bobwhite SH 98 26   P      

 Chitinase, glucanase* A9 Frisal Frisal P P       

 Chitinase, glucanase A13 Frisal Frisal P P       

*Le gène de la glucanase n’est pas actif dans la lignée A9                                                P: parcelles servant à la multiplication des semences

                                                  Champs vert foncé: parcelles expérimentales
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à l’oïdium que leurs lignées soeurs non 

transgéniques (cf. illustration 1.4). Et cela 

était le cas autant pour les infections na-

turelles qu’artificielles. Pourtant, il existe 

de grandes différences entre les races 

d’oïdium quant à leur sensibilité envers 

les six allèles Pm3 utilisés. Dès lors, l’am-

pleur de l’effet de protection dépendait de 

la composition de chaque population d’oï-

dium.[3] Les lignées transgéniques portant 

les allèles de résistance Pm3a et Pm3b 

étaient plus résistantes que les variétés de 

blé naturellement munies de ces gènes. 

Ce fait indique que l’expression amplifiée 

du transgène augmente la résistance. En 

revanche, les lignées transgéniques chiti-

nase et chitinase-glucanase de la variété 

Frisal, qui est partiellement résistante, ne 

présentent que dans certaines conditions 

(en l’absence de plantes de blé leur faisant 

concurrence) une amélioration de la résis-

tance à l’oïdium. 

Illustration 1.4: Résistance à l’oïdium de plantes de blé transgéniques
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Les feuilles de différentes lignées de blé ont été infectées par l’oïdium au stade de plantules. Les taches claires sont les colonies 

d’oïdium. Les races non améliorées Chul et Chul/8*CC portent par nature le gène de résistance Pm3b. Les races améliorées  

Chancellor et Bobwhite ne sont pas résistantes. Les quatre lignées contenant le transgène Pm3b (Pm3b#1 à Pm3b#4) sont en 

revanche résistantes, alors que leurs isolignées (Sb#1 à Sb#4), ne contenant pas le transgène Pm3b, sont sensibles à l’oïdium.  

Source: cf. liste des illustrations
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En 2009, les deux lignées transgéniques Pm3a#1 

et Pm3b#1 présentaient une infection similaire par 

l’oïdium. Lorsque les deux lignées résistantes pous-

saient en mélange, l’infection était nettement infé-

rieure à l’infection observée dans les parcelles des 

lignées plantées séparément. D’autres mélanges, 

ainsi que la répétition des essais en 2010, ont 

produit des résultats similaires: les mélanges sont 

plus résistants que chaque lignée de blé cultivée 

séparément.  Source: cf. liste des illustrations
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Une observation d’intérêt particulier, 

et n’ayant jusqu’à présent pas été décrite, 

est le fait qu’un mélange de deux lignées 

portant des allèles différents est plus  

Pm3a#1          Pm3b#1       Pm3a#1+ 

   
   Pm3b#1

résistant que ses composantes prises sé-

parément (cf. illustration 1.5).[4]

Ces lignées, dites multilignées, pour-

raient constituer une alternative promet-

teuse à la combinaison laborieuse de plu-

sieurs gènes de résistance dans la même 

plante. Dans le langage technique, le terme 

anglais «stacking», ou parfois «pyrami-

ding», est le plus souvent utilisé 

pour cette procédure.

Les deux approches (multili-

gnées et stacking) sont suscep-

tibles de couvrir un plus large 

spectre d’agents pathogènes et 

d’exploiter les gènes de résis-

tance de manière efficace et 

durable. Les multilignées permettent tou-

tefois de maintenir à un niveau plus bas 

l’activité totale des gènes de résistance 

dans chaque plante, ce qui peut contribuer 

à réduire ou à exclure les effets secon-

daires décrits dans le paragraphe suivant. 

Mais un tel résultat n’est probablement at-

teignable que s’agissant de plantes à haute 

densité superficielle, donc surtout dans le 

cas de toutes les espèces de céréales.

EFFETS SECONDAIRES, RENDEMENT  
ET COMPÉTITIVITÉ

La croissance, l’aspect et le rendement des 

lignées de blé résistantes aux champignons 

ainsi que leur compétitivité, comparative-

ment à des plantes de blé et des plantes 

sauvages poussant aux alentours, ont été 

examinés dans différentes conditions en-

vironnementales. Dans un essai en plein  

In
fe

ct
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n 
à 

l’o
ïd

iu
m

 

Illustration 1.5: Résistance de multilignées  

dans des essais en plein champ

Certaines lignées transgéniques 

étaient plus résistantes que  

les variétés de blé qui portent  

naturellement ces gènes.
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 -3 log -2 log -1 log  1 log 2 log 

Rendement

Nombre de grains

Masse végétative

Hauteur

Degré de développement

Infection par l’oïdium

Différence relative entre les plantes  

transgéniques et les plantes de contrôle 

pour quatre lignées de blé (à l’échelle 

logarithmique). Tant en serre qu’en plein 

champ, la résistance à l’oïdium était plus 

 élevée dans les lignées transgéniques  

que dans leurs lignées sœurs. 

   En serre, le rendement, le nombre de 

grains et la masse végétative des lignées 

génétiquement modifiées étaient plus 

grands que ce n’était le cas pour les isoli-

gnées. En revanche, en plein champ, ces 

paramètres étaient nettement inférieurs 

pour les lignées transgéniques. 

   La différence est pondérée en fonction 

du dosage des nutriments. 

Source: cf. liste des illustrations

Brun clair: Pm3b#1 comparé à S3b#1

Brun: Pm3b#2 vs. S3b#2

Vert clair: Pm3b#3 vs. S3b#3

Vert: Pm3b#4 vs. S3b#4

L’axe X représente l’échelle logarithmique 

et les valeurs originales en pourcentage.

Illustration 1.6: Modifications  

des caractéristiques en serre  

et en plein champ
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Serre
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Plein champ
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champ, cinq des douze lignées Pm3 présen-

taient des modifications au niveau de plu-

sieurs traits qui ne s’étaient pas manifes-

tées dans des conditions 

contrôlées en serre ou 

en phytotron (cf. illus-

tration 1.6).[5]

Les effets observés à 

des degrés divers dans 

les différentes lignées 

allaient d’une hypersen-

sibilité à des traitements 

aux herbicides, à une 

hauteur de croissance 

diminuée et à un développement ralenti, en 

passant par une fertilité réduite (nombre 

réduit de grains et diminution de la taille 

des grains) et des feuilles jaunies. De plus, 

dans certaines lignées, les fleurs restaient 

épanouies plus longtemps qu’à l’ordinaire 

(cf. illustration 1.7). Cette 

situation augmente la 

susceptibilité à l’ergot, 

un pathogène fongique 

dont les spores infestent 

les fleurs ouvertes de 

céréales. 

Les effets les plus 

marqués ont été obser-

vés dans les lignées 

transgéniques présentant la plus forte ac-

tivité du transgène. Vraisemblablement, la 

surexpression du transgène a surchargé 

le métabolisme de la plante. 

Cela signifie que le promoteur ne de-

vrait pas exprimer trop fortement le gène 

introduit, puisqu’il peut en résulter des  

désavantages au niveau de la croissance 

et/ou du développement. En optimisant 

l’expression du transgène ou en la limi-

tant à certains tissus de 

la plante, il est éven-

tuellement possible de 

minimiser ces effets. 

Toutefois, la relation 

entre l’activité d’un gène 

de résistance et la phy-

siologie et le développe-

ment de la plante n’a pas 

encore été étudiée de 

manière assez détaillée. 

Dans ce contexte, les essais en champ ont 

fourni une base précieuse pour des exa-

mens plus approfondis. 

Des effets secondaires dus à la surex-

pression d’un gène de résistance ont déjà 

été décrits à plusieurs reprises, notam-

ment dans le blé.[6][7][8] 

Pourtant, le fait que ces 

effets n’apparaissent 

qu’au cours des essais en 

champ, et non pas déjà 

en serre, semble n’avoir 

pas encore été observé. 

De manière générale, 

peu d’effets secondaires 

dans les programmes de 

sélection conventionnelle et par génie gé-

nétique ont été documentés. Il est toutefois 

bien connu que les programmes de sélec-

tion par croisement produisent un grand 

nombre de lignées inutilisables qui pré-

sentent de nombreux effets secondaires in-

désirables d’un point de vue agronomique. 

Les programmes de sélection par 

croisement produisent toujours des 

lignées inutilisables présentant un 

grand nombre d’effets secondaires 

indésirables d’un point de vue 

agricole.

Les effets secondaires les plus  

marqués se sont manifestés dans  

les lignées transgéniques présentant 

la plus forte activité du transgène. 

Vraisemblablement, la surexpression 

du transgène a surchargé le  

métabolisme de la plante. 
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De telles lignées sont rapidement éli-

minées du programme de sélection et ne 

sont pas étudiées de plus près. 

La situation est très semblable dans la 

sélection de plantes par l’intermédiaire 

du génie génétique: dans les projets com-

merciaux, de nombreuses lignées trans-

géniques sont produites. Celles qui pré-

sentent les traits recherchés en l’absence 

d’effets secondaires sont ensuite sélec-

tionnées.[9] On ne sait que peu de choses 

sur ces lignées ‹échouées›, car elles ne 

sont pas analysées en détail et n’appa-

raissent par conséquent que rarement 

dans les publications. 

Il faut donc s’attendre à des effets 

secondaires. Pour ce qui est des lignées 

de blé résistantes aux champignons exa-

minées dans le cadre du PNR 59, ils ont 

été détectés dans moins de la moitié des 

lignées observées, mais ne sont, la plupart 

du temps, devenus apparents qu’au cours 

des essais en plein champ. Ces résultats 

démontrent que les essais en plein champ 

sont très importants, non seulement en 

vue de la sécurité biologique, mais aussi 

Les lignées transgéniques de blé Pm3b#2 et Pm3b#4 gardaient leurs fleurs ouvertes plus longtemps que 

les lignées de contrôle Sb#2 et Sb#4. Cela les rendait plus sensibles à l’ergot du blé (Claviceps purpurea).  

Source: cf. liste des illustrations
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en ce qui concerne les aspects d’amélio-

ration des plantes. 

Le rendement agronomique, particuliè-

rement bien étudié dans les quatre lignées 

Pm3b et leurs isolignées, dépend fortement 

de l’environnement. En 

serre – dans des condi-

tions favorables, mais en 

présence d’une impor-

tante infection d’oïdium – 

la résistance à l’oïdium a 

débouché sur un meilleur 

rendement en grains. Un 

apport important d’en-

grais a permis de dou-

bler à peu près la récolte. Dans les essais en 

plein champ, le rendement a été déterminé 

de deux manières différentes. D’une part, le 

rendement en grains de plantes isolées a 

été mesuré. Dans de telles expériences, la 

récolte de quelques-unes des lignées Pm3b 

était environ moitié moins grande et l’ap-

port d’engrais renforçait même cette diffé-

rence. Cela indique que ces plantes Pm3b 

uniques étaient stressées dans des condi-

tions de plein champ (ce qui se manifeste 

également dans les effets secondaires déjà 

mentionnés) et ne pouvaient donc pas pro-

fiter de l’apport d’engrais, alors que les iso-

lignées non transgéniques en ont bénéficié. 

Les facteurs de stress susceptibles d’entrer 

en ligne de compte sont une concurrence 

augmentée avec les plantes avoisinantes 

ainsi que les conditions climatiques. 

D’autre part, au cours d’une deuxième 

expérience, le rendement a été mesuré à 

l’aide d’un procédé standard de l’examen 

variétal agronomique sur de grandes par-

celles. Il s’est révélé qu’une des lignées 

Pm3b (Pm3b#2) a subi une baisse du ren-

dement de 12,2 pour cent (à Pully) et de 34 

pour cent (à Reckenholz), alors qu’aucune 

perte substantielle de rendement n’a été 

observée dans les autres lignées (cf. illus-

tration 1.8). 

Les chercheurs ont également examiné 

l’expression d’un grand nombre de gènes 

des lignées Pm3b sous différentes condi-

tions. Il s’est avéré que les écarts entre 

les diverses variétés de blé étaient plus 

grandes qu’entre les lignées transgéniques 

et non transgéniques. 

Dans le cadre de l’étude du blé, il a 

également été déterminé si les PGM sont 

capables de regermer après la récolte, de 

Technique des phytomètres

Un essai sur le terrain a été effectué avec des plantes de blé trans-

géniques et conventionnelles élevées en serre, qui servent ainsi 

de ‹sondes biologiques›. Ces plantes, élevées dans des conditions 

optimales et contrôlées, étaient ce que l’on pourrait appeler ‹naïves› 

face aux données environnementales telles qu’on les rencontre en 

plein champ. Elles ont été plantées dans des parcelles qui se dis-

tinguaient, entre autres, par la variété de blé choisie, la fertilisation 

ou le degré d’infection par le pathogène. L’influence de ces facteurs 

environnementaux devait se refléter dans la croissance, la biomasse 

et la reproduction de ces plantes phytomètres. Le rôle de la concur-

rence entre les plantes a également été étudié. Cette méthode de 

mesure, connue de l’écologie et qui fournit des résultats très détail-

lés et révélateurs, pourrait aussi être d’une grande valeur concernant 

d’autres questions qui se posent dans le contexte des PGM.[10] 

Ces résultats démontrent que les 

essais en plein champ sont très 

importants non seulement du point 

de vue de la sécurité biologique 

mais aussi pour des questions 

d’amélioration des plantes.
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Illustration 1.8: Rendement du blé dans deux sites 

Le rendement de grains (en quintaux par hectare) était nettement plus élevé à Pully qu’à Zurich-Reckenholz. 

Les facteurs responsables de cette différence pourraient être le climat ou le type d’exploitation choisi. En 

comparaison avec leurs lignées sœurs non transgéniques, seule la lignée Pm3b#2 présentait un rendement 

plus bas, de 12 pour cent à Pully et de 34 pour cent à Zurich-Reckenholz. Source: cf. liste des illustrations
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prospérer et de se reproduire dans une 

communauté mixte de graminées. Les li-

gnées génétiquement modifiées n’étaient 

nullement supérieures aux plantes de 

blé conventionnelles. Au contraire, les 

lignées Pm3b étaient moins concurren-

tielles dans des communautés de plantes 

adventices que les lignées de contrôle 

non transgéniques. 

La culture de blé génétiquement mo-

difié n’avait pas non plus de répercus-

sions directes sur la 

biodiversité et la den-

sité des communautés 

de plantes adventices 

après la récolte. 

Une série d’expé-

riences a servi à ana-

lyser la qualité bou-

langère de la farine 

produite à partir de blé transgénique. Il 

s’est avéré que la teneur en protéines des 

grains de blé transgénique est plus éle-

vée et que la qualité 

boulangère est égale 

ou quelque peu supé-

rieure. Cette observa-

tion doit être examinée 

de plus près dans de 

futures études et pré-

sente éventuellement 

un rapport direct avec 

la résistance. 

En résumé, ces résultats n’indiquent 

pas que les plantes de blé transgéniques 

portent atteinte à l’environnement. En re-

vanche, une expression élevée du gène de 

résistance Pm3b en plein champ semble 

entraver, dans une certaine mesure, le dé-

veloppement et le rendement des plantes.

 

LA POLLINISATION CROISÉE  
ET SES RÉPERCUSSIONS

Lors d’un croisement de plantes trans-

géniques utilisées dans l’agriculture avec 

des plantes sauvages parentes, les plantes 

hybrides qui en résultent peuvent être 

porteuses de nouvelles 

caractéristiques qui 

doivent être soigneu-

sement analysées. Lors 

d’un croisement avec 

des plantes utiles de la 

même espèce, le sta-

tut «exempt de génie 

génétique» de champs 

avoisinants peut être remis en question. 

Il est donc important d’examiner ces deux 

formes de pollinisation croisée. 

Croisements avec des 

espèces sauvages

La propagation d’un 

transgène au sein d’une 

population de plantes 

sauvages présuppose 

la formation d’hybrides 

viables, capables de se 

multiplier et qui pré-

sentent un avantage de sélection ou qui 

sont en possession de caractéristiques de 

multiplication favorables (valeur sélective), 

cela afin de ne pas être supplantées par des 

La culture de blé génétiquement 

modifié n’avait pas de  

répercussions directes sur la 

biodiversité et la densité des 

communautés de plantes  

adventices après la récolte.

Au niveau du rendement agronomique, 

les différences entre plusieurs 

variétés de blé étaient plus grandes 

qu’entre les lignées transgéniques 

et non transgéniques.
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plantes sauvages non transgéniques. Dans 

le cadre des essais en champ avec du blé, 

deux projets ont déterminé si les lignées 

Pm3 et leurs isolignées se croisent avec la 

graminée proche Aegilops cylindrica et ont 

évalué la valeur sélective 

d’éventuels hybrides. 

Dans un premier 

temps, des examens gé-

nétiques ont révélé que, 

dans le passé, les espèces 

actuelles d’Aegilops ont 

souvent incorporé du 

matériel génétique du 

blé. De plus, un échange de matériel héré-

ditaire a également eu lieu entre différentes 

espèces d’Aegilops. Ainsi, le croisement 

avec du blé génétiquement modifié peut 

éventuellement servir 

de pont pour un flux de 

gènes vers d’autres gra-

minées sauvages. 

La fréquence de l’hy-

bridation n’a pas pu être 

clairement déterminée 

au cours des essais en 

champ, mais on est en 

droit d’admettre, pour deux raisons, qu’elle 

est basse: d’une part, à cause de la faible 

distance de croisement du blé, mentionnée 

plus bas, et, d’autre part, parce qu’un croi-

sement implique que les deux plantes fleu-

rissent en même temps, ce qui n’était le cas 

que la première année de l’essai en champ. 

En ce qui concerne la valeur sélective, 

les hybrides produits expérimentalement 

étaient plus grands et plus forts qu’Aegilops 

cylindrica, mais ils produisaient significative-

ment moins de grains qu’Aegilops; huit fois 

moins dans le cas d’hybrides avec ‹Bobwhite›, 

voire 60 fois moins dans les hybrides ‹Frisal›. 

Les résultats dépendaient de l’environne-

ment et variaient d’une 

année à l’autre. Toutefois, 

les chercheurs n’ont pas 

décelé de différences si-

gnificatives entre les hy-

brides produits avec des 

lignées transgéniques et 

ceux obtenus avec du blé 

non transgénique. 

La majorité des hybrides blé/Aegilops – 

transgéniques ou non – présentaient une 

valeur sélective réduite. Pourtant, quelques 

hybrides isolés ont été trouvés, dont la va-

leur sélective surpassait 

celle d’Aegilops cylindri-

ca sauvage. Des condi-

tions environnemen-

tales variables ainsi que 

les différentes composi-

tions génétiques de ces 

hybrides sont les causes 

éventuelles de cette va-

riabilité entre les différents hybrides issus 

de mêmes lignées parentales. 

En résumé, on est en mesure d’affirmer 

que la grande majorité des hybrides ne 

sont pas capables de s’imposer dans les 

populations sauvages. De plus, la probabi-

lité que des transgènes se propagent par 

l’intermédiaire d’hybrides épars à valeur 

sélective plus élevée peut être considérée 

comme très faible. 

Aucune différence significative n’a 

été constatée entre les hybrides 

produits avec du blé transgénique  

et ceux obtenus avec des lignées  

non transgéniques.

La probabilité que des transgènes 

se propagent par l’intermédiaire 

d’hybrides épars à valeur sélective 

plus élevée peut être considérée 

comme très faible.
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Les croisements entre des plantes utiles 

transgéniques et des parentes sauvages ont 

également été étudiés à l’aide de fraises. 

Il existe déjà des lignées transgéniques 

de cette plante très 

appréciée, mais celles-

ci n’ont pas encore été 

commercialisées. Les 

fraisiers sont vivaces 

et se multiplient autant 

par la voie sexuée, par 

pollinisation, que par 

la voie végétative, au 

moyen de stolons. De plus, les fraisiers 

appartiennent à la famille des rosacées 

et pourraient donc servir de modèle pour 

d’autres cultures de la même famille (p.ex. 

pommes, poires et cerises).

Les expériences ont démontré, d’une 

part, que les croisements entre la fraise 

des bois diploïde (Fragaria vesca L.) et 

la fraise cultivée (F. x ananassa Duch.) 

octoploïde conduisent 

à des plantes hybrides 

viables. D’autre part, il 

a également été pos-

sible de produire des 

hybrides en partant de 

deux lignées de fraises 

transgéniques. Dans 

une des lignées (DefH9-iaaM), le trans-

gène sert à augmenter la production de 

fruits, dans l’autre (rolC), ce sont l’enraci-

nement et la production de sucre qui sont 

améliorés. Les plantes hybrides n’ont tou-

tefois pas produit de semences fertiles, et 

les fruits étaient atrophiés. 

De plus, les chercheurs ont examiné 

pendant trois années de culture plusieurs 

entreprises agricoles qui produisent depuis 

plus de dix ans des fraises, et aux alentours 

desquelles poussent 

des fraises des bois. Ils 

n’ont pas trouvé, dans les 

fraises sauvages, d’hy-

brides entre ces espèces.

Les croisements de 

fraises transgéniques 

ne peuvent donc pas 

être complètement ex-

clus dans des conditions naturelles, mais 

paraissent hautement improbables. En cas 

de croisement, les hybrides qui en résultent 

sont pratiquement toujours infertiles. 

Cela signifie que les fraises transgé-

niques ne sont susceptibles de se ré-

pandre que par la voie végétative, ce qui 

restreint leur propagation à une distance 

de quelques mètres. On ne saurait toute-

fois déclarer impossible 

que d’autres lignées de 

fraises transgéniques 

produisent des hybrides 

fertiles. 

Les exemples du 

blé et du fraisier dé-

montrent que les croi-

sements et un flux de gènes de plantes de 

culture à des plantes sauvages sont pos-

sibles. La fréquence de tels croisements et 

leur répartition dépendent cependant for-

tement de la biologie de reproduction de 

chaque plante impliquée, de leur mélange 

en plein champ, d’éventuels vecteurs 

Les croisements de fraises  

transgéniques sont hautement  

improbables sous conditions  

naturelles, et s’ils se produisent,  

les hybrides sont infertiles. 

Le transfert d’un transgène 

n’engendre pas automatiquement 

des répercussions négatives pour 

l’écosystème.
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(p.ex. d’abeilles sauvages en tant que pol-

linisatrices dans l’hypothèse des fraises) 

et de la tendance à un retour à la nature de 

plantes de culture. Cette propension est, 

notamment, plus forte 

pour le colza que pour 

le blé. Ainsi, chaque cas 

doit être évalué sépa-

rément. Il importe éga-

lement de tenir compte 

du fait que le transfert 

d’un transgène n’engendre pas automa-

tiquement des répercussions négatives 

pour l’écosystème. Dans le cadre du PNR 

59, les connaissances à ce sujet ont été 

compilées dans une importante recherche 

de littérature.[11] 

Croisements avec d’autres plantes utiles

Dans les essais en champ avec du blé 

transgénique, plusieurs lignées diffé-

rentes poussaient sur 

une surface très res-

treinte. Cette situation a 

permis d’observer très 

précisément les croi-

sements de plantes de 

blé transgéniques avec 

celles conventionnelles. 

Sur 185'000 grains de 

la variété ‹Frisal› exa-

minés, seulement cinq croisements ont 

été trouvés, dont deux à l’intérieur d’un 

champ et trois dans la ceinture d’isolation 

qui avait été plantée autour du champ d’es-

sais. Aucun croisement n’a été repéré en 

dehors de cette zone tampon. La distance 

de cet hybride à la parcelle de PGM sui-

vante était de 2,6 mètres au maximum.[12] 

Au moyen des plantes phytomètres sus-

mentionnées, il a également été possible de 

déterminer que sur de 

courtes distances à l’in-

térieur d’un champ, 0,55 

pour cent des fleurs non 

transgéniques étaient 

soumises à une polli-

nisation croisée.[13] A 

2,5 mètres d’écart, ce taux de pollinisation 

étrangère était passé à moins de 0,05 pour 

cent. Il a donc été démontré qu’une faible 

distance d’isolation dans le champ suffit 

déjà à empêcher des croisements; situation 

qui est favorisée par le fait que le blé est 

essentiellement une plante à pollinisation 

directe.[14] On peut conclure de ces résul-

tats qu’une distance maximale de 5 mètres 

entre les champs de blé suffit à empêcher 

des croisements.

Ce faible taux de 

croisement du blé per-

met donc des essais en 

champ sûrs et indique 

qu’une coexistence entre 

le blé transgénique et 

le blé conventionnel est 

possible. 

 

Contamination des semences

Une autre expérience visait à examiner le 

problème de la contamination des semences 

(modèle de prédiction de la contamina-

tion des semences). Les semences de 20 

champs de maïs situés sur le Plateau suisse  

Dans le cas du maïs, la contamination 

des semences ne devrait  

pas dépasser 0,2 à 0,5 pour  

cent si l’on veut que celle de  

la récolte ne soit pas supérieure  

à 0,9 pour cent.

Pour le blé, une distance maximale 

de 5 mètres entre les champs suffit 

à empêcher des croisements.
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(17 IPM, 3 bio-organiques) ont été mélan-

gées à raison de 1 pour cent avec des se-

mences de la variété ‹Adonis› à grains bleus. 

L’analyse des récoltes révèle une contami-

nation 2,8 fois plus élevée, ce qui peut être 

attribué au fait que la variété ‹Adonis› pro-

duit plus de pollen que les autres variétés 

de maïs examinées.[15]

Le même groupe de recherche a égale-

ment développé un modèle mathématique 

(Deed Admixture Model, SAMETH) qui 

permet d’évaluer le développement d’une 

contamination des semences en se basant 

sur les caractéristiques de floraison de dif-

férentes variétés de maïs. 

Le modèle a été calibré à l’aide des don-

nées de six champs, puis a été validé avec 

les 14 champs restants. Il est capable de 

prédire la contamination à la récolte.[15] Ce 

modèle constitue donc un outil permettant 

de simuler des scéna-

rios lorsque les coûts, le 

temps disponible et la 

sécurité ne permettent 

pas d’essais en champ. 

Sur la base de ces en-

quêtes, il est recomman-

dé que la contamination 

de semences pour des 

variétés de maïs à production comparable 

de pollen ne dépasse pas 0,2 à 0,5 pour 

cent afin que la contamination de la récolte 

ne soit pas supérieure à 0,9 pour cent. Cela 

correspond aux valeurs seuil pour les ali-

ments et fourrages non génétiquement 

modifiés en Suisse et dans l’UE.

APPROCHES POUR DE NOUVELLES PLANTES 
GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉES

Le PNR 59 a également accordé son sou-

tien au développement de trois nouvelles 

PGM pour lesquelles, en raison de l’ap-

proche méthodique choisie et à cause de 

l’application visée, on pouvait s’attendre à 

une grande acceptation au sein de la popu-

lation et une incitation à la réflexion en vue 

de la discussion sur les plantes génétique-

ment modifiées.

Pommes résistantes à la tavelure

Dans le cadre du projet Pommes résistantes 

à la tavelure, plusieurs lignées de la variété 

‹Gala› ont été munies d’un gène de résis-

tance contre la tavelure des pommes. La 

particularité de ce projet est que seuls des 

gènes issus du génome de la pomme ont 

été mis en œuvre. Ainsi, 

le gène de résistance à 

la tavelure HcrVf2 uti-

lisé dans ce projet pro-

vient d’une variété de 

pomme sauvage. Pour  

ce genre de modification 

génétique, on emploie 

le terme ‹cisgénique›, 

par opposition à celui de ‹transgénique› 

qui implique qu’un gène est transféré 

au-delà de la barrière de l’espèce (cf. cha-

pitre 4.3). Il était également important que 

tous les gènes auxiliaires utilisés pour la 

création des lignées cisgéniques puissent 

être éliminés plus tard. Les plantules ainsi 

cultivées ont ensuite été greffées sur des 

En serre, les pommiers cisgéniques 

de la variété ‹Gala› présentaient 

une susceptibilité nettement plus 

faible à la tavelure que les plantes 

non transgéniques. 
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Illustration 1.9: Susceptibilité à la tavelure du pommier

Feuilles de différents pommiers, trois semaines après infection par des conidies de Venturia inaequalis, le champignon responsable de la tavelure. 

A)  Feuille de la variété ‹Gala›. Le mycélium noir du champignon est bien visible sur la feuille de la plante non génétiquement modifiée.

B)  Feuille de pommier génétiquement modifiée de la variété ‹Gala›. Les zones claires résultent de la réaction de défense de la plante.  

 En comparaison avec les lignées non transgéniques, les lignées cisgéniques présentent une croissance fortement réduite du champignon.  

C) Une feuille saine de la variété ‹Florina›, résistante à la tavelure. 

Source: cf. liste des illustrations
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porte-greffes de pommier, ont été élevées 

en serre et puis propagées. 

Dans les essais en serre, les plantes 

cisgéniques n’étaient pas entièrement ré-

sistantes à la tavelure, mais présentaient 

pourtant, comparativement à des pom-

miers ‹Gala› non transgéniques, une sus-

ceptibilité significativement réduite et une 

croissance fongique fortement diminuée 

(cf. illustration 1.9). 

L’analyse subséquente a révélé que l’ac-

tivité du gène de résistance dans les lignées 

cisgéniques était plus faible que dans la 

variété ‹Florina›, résistante à la tavelure 

et obtenue par sélection classique. En ce 

qui concerne la croissance et l’aspect, les 

pommes ‹Gala› cisgéniques n’affichaient 

pas de différences statistiquement signifi-

catives par rapport aux pommes non gé-

nétiquement modifiées. Et la composition 

A)        B)            C)
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Illustration 1.10: Vaccination de poissons avec des algues vertes transgéniques

Au cours de ce projet du PNR 59, les chercheurs ont fait en sorte que des algues vertes génétiquement 

modifiées produisent des éléments d’un pathogène dans leurs chloroplastes. Il est prévu qu’un jour 

ces algues, sous forme de complément alimentaire séché, servent de vaccin oral pour poisson contre 

la furonculose, une maladie bactérienne. Source: cf. liste des illustrations
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en protéines, en particulier la production 

de protéines allergènes, n’avait pas été 

influencée par la modification génétique, 

bien qu’il soit important de mentionner 

que les plantes n’ont pas encore été culti-

vées en plein champ. 

Vaccins issus de plantes et d’algues

Deux autres projets visaient à produire, 

par des méthodes innovatrices, des vac-

cins dans des plantes génétiquement 

modifiées. L’idée n’est pas nouvelle: le  

développement de PGM pour la produc-

tion de médicaments et de vaccins avait 

commencé il y a vingt ans déjà, et une pre-

mière application est sur le point de deve-

nir réalité avec l’homologation imminente 

aux Etats-Unis d’un médicament contre la 

maladie de Gaucher.[16] De manière géné-

rale, on s’attend à ce que la production de 

substances actives biomédicales soit plus 

facilement acceptée par la population que 

la production d’aliments ou de fourrages, 

particulièrement lorsque les plantes  
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génétiquement modi-

fiées sont cultivées dans 

des systèmes fermés 

(tels que des serres ou 

des citernes). 

Dans le projet Vac-

cination de poissons 

avec des algues vertes 

transgéniques, les cher-

cheurs des Universités 

de Genève et de Berne 

ont modifié le génome 

de l’algue unicellulaire 

Chlamydomonas reinhardtii de manière  

à ce qu’elle produise un vaccin contre  

une maladie bacté-

rienne des poissons (cf. 

illustration 1.10). Dans 

les viviers commer-

ciaux, les maladies bac-

tériennes sont un pro-

blème de taille qui est 

normalement combattu 

au moyen d’antibio-

tiques. Les résidus d’antibiotiques dans 

les poissons et l’apparition de résistances 

sont toutefois très pro-

blématiques. L’immu-

nisation de poissons 

par injection n’est inté-

ressante, d’un point de 

vue économique, que 

pour les sujets d’une 

certaine taille, tels que 

le saumon, et non pas pour les poissons 

plus petits tels que la truite. Il paraissait 

donc intéressant d’incorporer le vaccin, 

présent dans des algues génétiquement 

modifiées et séchées, dans la nourriture 

de ces animaux. 

Une approche simi-

laire a été adoptée dans 

le projet Vaccin produit 

dans le tabac. Le but de 

ce projet était d’obtenir 

des protéines du virus 

IH et du virus de l’hépa-

tite C dans des plantes 

de tabac, et de mettre ainsi au point des 

vaccins pour l’être humain. 

Les deux groupes de 

recherche ont transféré 

les gènes correspon-

dants dans le génome 

des chloroplastes. Le 

choix de cet organite 

cellulaire en tant que 

cible du transfert tient 

au fait que l’extraction des chloroplastes 

de plantes et algues est simple et par 

conséquent bon marché. 

Chloroplastes

Les chloroplastes sont les organites des algues vertes et des plantes supérieures 

où a lieu la photosynthèse, donc la production d’énergie à partir de la lumière 

du soleil. Ils possèdent un ADN qui leur est propre et qui est transmis par la 

lignée maternelle, indépendamment du matériel génétique se trouvant dans 

le noyau (il provient donc de l’ovule et non du pollen). Lorsqu’un gène étranger 

est introduit dans les chloroplastes plutôt que dans le matériel génétique du 

noyau, il est possible d’enrayer presque entièrement le danger d’un croisement 

incontrôlé par l’intermédiaire du pollen.

Deux projets ont obtenu un  

bon rendement de protéines pour  

un vaccin. Cependant, il n’y a pas 

encore eu d’immunisation.

On s’attend à ce que la production 

de substances actives biomédicales 

soit plus facilement acceptée par  

la population que celle d’aliments 

ou de fourrages.
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Conclusions et recommandations

 1. Les essais en champ sont importants non seulement du point de vue  

de la sécurité biologique mais aussi pour des raisons de sélection,  

puisque certains effets ne sont pas visibles en serre. 

 2. Dans le cas du blé (et probablement aussi d’autres plantes à haute densité 

de surface), des mélanges de plusieurs lignées (multilignées) résistantes  

à un champignon permettent de couvrir un large spectre de pathogènes,  

de tirer parti des gènes de résistance de manière efficace et durable,  

et de réduire ou d’exclure les effets secondaires. 

 3. Une distance de 5 mètres entre les champs suffit à empêcher des  

croisements entre du blé transgénique et du blé conventionnel. Ce fait  

est important lorsqu’il convient de respecter le statut «exempt de  

génie génétique» de champs avoisinants. 

 4. La contamination de semences de maïs par des grains génétiquement  

modifiés ne doit pas dépasser 0,2 à 0,5 pour cent afin de respecter la  

limite de déclaration de 0,9 pour cent dans le matériel de récolte, même 

lorsque le maïs génétiquement modifié produit plus de pollen que la  

variété conventionnelle utilisée. Quand les quantités de pollen produites  

par les deux variétés sont connues, il est éventuellement possible  

d’adapter ces valeurs limites. 

 5. Le modèle SAMETH est un outil de grande valeur permettant d’estimer de 

manière fiable la probabilité d’une contamination des semences de maïs.

 6. Pour déterminer la probabilité d’un croisement avec des plantes sauvages, 

il importe de connaître la biologie de reproduction des plantes de culture et 

sauvages impliquées, et de prendre en compte leur mélange dans le champ 

ainsi que la tendance à un retour à la nature de la plante cultivée. Un moni-

torage approprié est recommandé puisqu’il n’est pas possible de prédire  

de manière fiable si le croisement aura des répercussions écologiques.
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JOSEF ZEYER

1.4 Les interactions des plantes  
 génétiquement modifiées avec  
 leur environnement

Le sol est un habitat très hétérogène comprenant des 

phases solides, gazeuses et liquides. Les micro- 

organismes et la faune du sol ainsi que les racines des 

plantes y forment des communautés biologiques de 

grande importance pour la fertilité du sol. Aussi, il est 

impératif de déterminer si les plantes génétiquement 

modifiées altèrent passagèrement ou définitivement, 

les communautés présentes au sein de ce système. Les 

études réalisées dans le cadre du PNR 59 ont révélé 

que le blé ou le maïs génétiquement modifié n’a que 

de faibles répercussions, voire pas d’incidence du tout.  

Les effets observés correspondaient de fait toujours  

à la variabilité inhérente aux différents sites et variétés. 
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ÉTUDES CONSACRÉES À L’ÉCOSYSTÈME SOL

Dans les études concernant les interactions 

entre les plantes et le sol, il convient de te-

nir compte d’un certain nombre de points:

1. Il est important de ne pas limiter les 

examens à l’influence des plantes géné-

tiquement modifiées (PGM) et d’inclure 

les plantes de référence adéquates dans 

l’étude. Toute plante excrète des composés 

organiques dans le sol via les racines. Ces 

excrétions stimulent l’activité des orga-

nismes présents dans le milieu. La compa-

raison du sol au voisinage d’une PGM avec 

un sol exempt de végétaux donnerait donc 

lieu à des données trompeuses. Il est donc 

indispensable de ne comparer que des sols 

dans lesquels ont poussé, par exemple, du 

maïs transgénique, une isolignée corres-

pondante et une variété conventionnelle. 

2. Les paramètres à mesurer doivent être 

clairement définis. Il se peut que, dans 

une expérience donnée, l’un réagisse 

de manière sensible alors qu’un autre 

ne change guère. Suivant la question 

posée, diverses structures et fonctions 

des organismes du sol sont analysées. 

Au niveau des structures, il s’agit, entre 

autres, de l’abondance (combien d’orga-

nismes sont présents?), de la diversité 

(quelles espèces vivent dans le sol?) et 

de l’ordre spatial (dans quelles couches 

du sol se trouvent les organismes?). A 

l’échelon des fonctions, ce sont les ques-

tions concernant l’activité et les interac-

tions avec d’autres organismes qui se 

trouvent au centre de l’attention. 

3. Les données recueillies en laboratoire 

ne concordent pas forcément avec celles 

obtenues en plein champ. Une expé-

rience sur le terrain est influencée par un 

grand nombre de facteurs naturels (p.ex. 

la météorologie, la diversité des insectes, 

la structure des sols). En laboratoire et 

en serre, les conditions environnemen-

tales peuvent, dans une large mesure, 

être prédéfinies. En effet, de manière 

générale, les données de laboratoire sont 

soumises à des variations plus faibles et, 

dès lors, plus facilement reproductibles. 

En revanche, leur extrapolation aux 

conditions régnant en plein champ doit 

être envisagée avec prudence. 

4. Un écosystème est caractérisé par des 

interactions complexes et des effets de 

rétroaction, ce qui rend difficile non seu-

lement la conception d’expériences mais 

aussi la modélisation des données obte-

nues. Dans le domaine de l’écologie, il 

est, de ce fait, malaisé de développer des 

modèles de valeur prévisionnelle fiable. 

5. Dans le cadre d’expériences en plein 

champ, les valeurs mesurées sont sou-

mises à de grandes fluctuations natu-

relles. La diversité des bactéries et des 

champignons dans le sol, notamment, 

peut être sujette à de très grandes varia-

tions suivant les conditions météorolo-

giques. Ainsi, la densité de la population 

d’organismes du sol est susceptible de 

varier d’un facteur mille d’une année à 

l’autre. Il n’est donc possible de formuler 

des conclusions claires concernant les 

répercussions de plantes transgéniques 
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sur l’écologie des sols qu’en analysant 

de manière statistiquement correcte les 

données et en tenant compte des fluc-

tuations naturelles.

Dans le cadre du PNR 59, les effets de 

plantes génétiquement modifiées sur les 

organismes du sol ont été étudiés dans de 

nombreux systèmes.

RÉPERCUSSIONS SUR LES ORGANISMES DU SOL

Trois projets ont été consacrés à l’influence 

de plantes génétiquement modifiées sur les 

micro-organismes du sol.

Les projets Influence du blé génétiquement 

modifié sur les bactéries du sol et Interac-

tion de champignons mycorhiziens avec le 

blé transgénique font partie intégrante du 

Consortium blé. Ils comprennent une étude 

en plein champ détaillée de l’influence du 

blé génétiquement modifié sur les popula-

tions de certaines bactéries du sol, particu-

lièrement sur les bactéries du genre Pseu-

domonas, ainsi que sur les champignons 

mycorhiziens.[1][2] Une étude en laboratoire 

effectuée dans le cadre du projet Impact des 

plantes transgéniques sur la fertilité des sols 

a examiné l’influence du maïs génétique-

ment modifié sur les structures et fonctions 

d’organismes du sol.[3] 

Les essais en plein champ se sont dé-

roulés sur trois ans (de 2008 à 2010) à 

Zurich-Reckenholz et à Pully. Ces études 

ont révélé que la taille des populations de 

micro-organismes utiles examinées n’était 

pas en premier lieu influencée par les PGM 

introduites dans le système. La variété de 

blé choisie, le stade de développement de 

la végétation, l’apport d’engrais, le site et 

l’année de l’essai constituaient des facteurs 

bien plus décisifs. Curieusement, les popu-

lations de Pseudomonas et de champignons 

mycorhiziens se comportaient souvent de 

façon opposée. Un facteur donné influen-

çait l’une de manière positive, alors que 

l’autre réagissait négativement. Dans le cas 

de plantes d’un certain âge, notamment, les 

populations mycorhiziennes augmentaient 

fortement, alors que la plupart du temps 

celles de Pseudomonas diminuaient. L’ap-

port d’engrais avait, pour sa part, un effet 

plutôt positif sur les Pseudomonas, alors 

que ses répercussions sur les champignons 

mycorrhiziens étaient clairement négatives. 

Illustration 1.11: Influence de gènes de résistance 

aux champignons introduits dans des plantes  

de blé sur le nombre de micro-organismes utiles 

présents sur leurs racines

Les populations de Pseudomonas (A) et de cham-

pignons mycorhiziens (B) sur les racines de quatre 

lignées différentes de blé génétiquement modifié  

ont été comparées avec celles présentes sur les 

racines de lignées contrôle. Au cours des trois 

années qu’ont duré les essais de dissémination 

dans deux sites différents, 14 comparaisons avec 

des Pseudomonas et 18 avec des champignons 

mycorhiziens ont été effectuées entre du blé  

génétiquement modifié et conventionnel.

Source: cf. liste des illustrations
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Certes, on a observé parfois dans le sol 

des différences de taille entre des popu-

lations se trouvant à proximité immédiate  

des plantes de blé ou 

d’orge génétiquement 

modifié et des lignées 

contrôles non généti-

quement modifiées. Ces 

écarts n’étaient toute-

fois pas véritablement 

significatifs, voire pré-

sentaient des caracté-

ristiques opposées selon 

l’année et l’emplacement 

de l’essai (cf. illustration 1.11). Dans la plupart 

des cas, cependant, la taille des populations 

liées aux plantes génétiquement modifiées 

ne se distinguait pas de celle des populations 

présentes autour des lignées contrôle non 

transgéniques. La diversité des Pseudo-

monas utiles n’était, elle non plus, affec-

tée par l’introduction 

du gène de résistance 

contre l’oïdium. 

Le projet Impact des 

plantes transgéniques 

sur la fertilité des sols 

a analysé les répercus-

sions de diverses varié-

tés transgéniques de 

maïs sur des paramètres 

biologiques du sol. Les 

essais ont été effectués dans des phyto-

trons et se sont étendus sur deux cycles 

de végétation. Deux variétés différentes de 

maïs génétiquement modifié (Bt-NK4640 

La taille des populations de micro-

organismes utiles n’était pas, en 

premier lieu, influencée par les PGM 

introduites dans le système, mais 

plutôt par la variété végétale choisie, 

l’apport d’engrais, le site et l’année 

de l’essai.
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et Bt-Max88) ont été comparées à une iso-

lignée (NK4640) ainsi qu’à sept variétés 

de maïs conventionnelles. Les paramètres 

biologiques du sol étudiés étaient la bio-

masse microbienne, la 

respiration du sol et 

l’activité d’une enzyme 

(une déshydrogénase) 

servant de mesure de 

l’activité biologique gé-

nérale du sol. 

Aucun des essais n’a 

révélé d’effets impor-

tants des plantes géné-

tiquement modifiées (cf. illustration 1.12). 

Comparées à l’isolignée et aux variétés 

conventionnelles, les PGM n’avaient qu’une 

répercussion faible sur la respiration du sol 

et l’activité de la déshydrogénase, et aucune 

influence sur la biomasse microbienne.[3]

Dans le cadre de ce même projet, il a été 

examiné s’il existe des variations au niveau 

du comportement vis-à-

vis de plantes génétique-

ment modifiées de sols 

exploités différemment 

sur une longue période. 

Des sols ayant été tra-

vaillés durant trois dé-

cennies soit de manière 

conventionnelle, à l’aide 

d’engrais minéraux ou 

de fumier, soit de manière bio-organique, 

selon la méthode biodynamique, ont ser-

vi de systèmes d’analyse. Au niveau des 

plantes utilisées, le choix s’est porté sur la 

Illustration 1.12: Influence du maïs Bt  

sur l’écosystème ‹sol›

Plusieurs paramètres liés à la biologie des sols ont été 

examinés avant et après la culture de deux variétés Bt 

ainsi que de huit variétés conventionnelles de maïs.

A) La biomasse des micro-organismes du sol n’a pas  

  été influencée par la culture de maïs génétiquement  

  modifié. 

B) Le maïs Bt avait un effet légèrement stimulant sur 

  la respiration du sol. Celui-ci n’était toutefois pas  

  significatif statistiquement. 

C) L’activité de la déshydrogénase dans le sol était  

  légèrement réduite après la culture de maïs Bt. 

Source: cf. liste des illustrations

A) Biomasse microbienne

Les répercussions du maïs  

génétiquement modifié sur  

l’écologie du sol sont soumises  

à des fluctuations qui ne dépassent 

toutefois pas celles observées pour  

des variétés conventionnelles de maïs. 
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variété génétiquement modifiée de maïs 

Bt-NK4640, sur l’isolignée NK4640 et sur 

la variété conventionnelle ‹Gavott›. Dans 

le cas des plantes transgéniques, les cher-

cheurs ont été contraints de se servir de 

variétés relativement anciennes, puisque 

les producteurs de variétés plus modernes 

n’étaient pas disposés à mettre leurs se-

mences à disposition pour des expériences. 

Les plantes ont été cultivées deux fois 

de suite dans le même sol. Il s’agissait en 

premier lieu de déterminer si les éventuels 

effets du maïs génétiquement modifié sont 

moins marqués dans un sol biologiquement 

très actif que dans un sol moins actif. Au-

cune incidence spécifique n’a été observée 

au cours de l’expérience, ce qui signifie que 

tous les sols ont réagi de manière identique 

aux variétés. Comparé à l’isolignée, le maïs 

transgénique a légèrement stimulé la bio-

masse microbienne et l’activité de la dés-

hydrogénase, alors que la respiration du sol 

n’en a pas été significativement influencée. 

Ces résultats confirment les observations 

relatées dans la littérature qui indiquent 

que ces effets sont faibles et passagers.[4]

RÉPERCUSSIONS SUR LA FAUNE DU SOL

Dans le cadre du Consortium blé, le pro-

jet Influence du blé génétiquement modifié 

sur la décomposition de la biomasse par les 

organismes du sol s’est concentré sur les 

incidences de PGM sur la faune du sol. 

Les travaux comprenaient des essais en 

laboratoire ainsi qu’en plein champ.[4] 

B) Respiration du sol C) Activité de la déshydrogénase
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En laboratoire, cinq espèces différentes 

et représentatives de la faune du sol ont été 

nourries de blé génétiquement modifié et 

conventionnel. Des paramètres tels que les 

préférences alimentaires, l’ingestion des 

aliments, la croissance, 

la mortalité, la multipli-

cation et le rapport des 

sexes ont été étudiés. 

Dans le but de détecter 

d’éventuels effets à long 

terme, les essais ont été 

effectués sur plusieurs 

générations. Aucun des 

tests n’a révélé d’impacts 

négatifs d’importance significative pouvant 

être attribués au blé génétiquement modi-

fié. Quelques valeurs extrêmes ont certes 

été observées, mais elles étaient sans por-

tée particulière dans le contexte de séries 

entières d’expériences. 

En plein champ, il a été examiné pen-

dant deux ans si le blé transgénique a une 

influence sur la structure et la composition 

de la faune du sol. Dans 

ce but, les chercheurs 

ont isolé, par la méthode 

de McFadyen, les orga-

nismes du sol présents 

dans les échantillons. Ils 

les ont ensuite identifiés 

et quantifiés au niveau 

de l’ordre et de la famille. 

Les collemboles ont été différenciés jusqu’au 

niveau de l’espèce. Les parcelles plantées 

respectivement de PGM, d’isolignées et de 

plantes conventionnelles n’ont pas révélé 

de différences significatives quant à la fré-

quence, la structure et la composition des 

espèces (cf. illustration 1.13). On relèvera 

que, dans cette expérience aussi, les données 

étaient soumises à de fortes fluctuations 

naturelles. D’une part, 

les différences observées 

entre les deux années 

étaient considérables. 

D’autre part, la variabilité 

au sein du champ d’essai 

lui-même était également 

très élevée. Ces résultats 

démontrent que même 

de faibles modifications 

de la texture et du contenu en argile et en 

eau du sol ont des répercussions impor-

tantes sur la structure de la faune du sol. 

Des essais plus approfondis ont été 

consacrés à la décomposition de la litière 

dans les différents champs d’essai. Des sa-

chets en gaze contenant une quantité défi-

nie de biomasse morte de blé ont été enter-

rés à une profondeur de cinq centimètres 

dans le sol durant tout 

l’été. Chaque mois, les 

chercheurs ont procédé 

à la quantification de 

la décomposition de la 

litière ainsi qu’à l’iden-

tification des organismes 

du sol impliqués dans le 

processus. Ces examens 

ont démontré que les variétés génétique-

ment modifiées n’ont de répercussions né-

gatives ni sur la vitesse de décomposition ni 

sur les organismes du sol impliqués.[5][6][7][8]

En laboratoire comme en plein 

champ, la faune du sol n’a pas 

révélé de différences significatives 

quant à sa réaction au blé  

transgénique, aux isolignées  

et aux variétés conventionnelles. 

Des contrastes importants ont  

été observés selon les espèces 

céréalières et les secteurs du  

champ d’essai ensemencés ainsi 

qu’au fil des années de tests. 
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RÉPERCUSSIONS SUR LES ARTHROPODES  
ET LES RÉSEAUX ALIMENTAIRES

Les communautés biologiques dans et sur 

le sol forment en règle générale des ré-

seaux complexes. Les insectes herbivores, 

ou leurs larves, portent, par exemple, at-

teinte aux plantes. Ces ravageurs, quant à 

eux, sont tenus en respect par des insectes 

prédateurs ou parasitaires, ou par des 

vers. Dans le cadre du PNR 59, les projets 

Influence du blé génétiquement modifié sur 

les réseaux alimentaires des insectes et In-

teractions du maïs Bt avec l’écosystème du 

sol sont consacrés aux répercussions indi-

rectes de PGM sur les herbivores et leurs 

adversaires. 

Le premier projet visait à déterminer 

dans quelle mesure le blé génétiquement 

modifié présentant une résistance aug-

mentée à l’oïdium a des répercussions sur 

les communautés d’insectes qui le colo-

nisent. Outre des lignées de blé transgé-

niques, les chercheurs ont donc examiné, 

à titre de référence, des isolignées cor-

respondantes, des variétés suisses de blé 

conventionnel de même que deux autres 

espèces de céréales (orge et triticale) en 

plein champ ainsi qu’en serre semi-ou-

verte. Cette dernière est considérée comme 

un système fermé et permet l’étude de 

PGM dans des conditions très proches de 

celles se rencontrant en plein champ. 

L’accent des études était mis sur les 

herbivores fréquemment présents sur le 

blé en Suisse. Ont été étudiés les puce-

rons, dont trois espèces différentes ont été 

trouvées tant en plein champ qu’en serre, 

le criocère des céréales (un coléoptère vi-

vant sur les feuilles) ainsi que la mouche 

jaune des chaumes, dont les larves vivent 

dans les tiges du blé.

Il convient de noter que les pucerons ob-

servés dans l’étude peuvent être éliminés 

par des parasitoïdes (cf. illustration 1.14). 

Treize espèces ont été découvertes dans le 

champ d’essai, vingt et une en serre. 

Sur le terrain, les chercheurs ont trouvé 

autant de pucerons sur les PGM que sur 

les plantes de contrôle. Dans les serres se-

mi-ouvertes, en revanche, des populations 

plus importantes de ces insectes se sont 

développées sur les lignées de blé trans-

géniques que sur les autres plantes. Cette 

situation n’était toutefois pas due au fait 

qu’il s’agissait de plantes génétiquement 

modifiées, mais plutôt à la plus faible 

contamination par l’oïdium en raison 

du gène de résistance présent dans ces 

plantes. Ces observations ont été confir-

mées par des études de suivi effectuées 

en serre. 

En raison du nombre restreint de pa-

rasitoïdes présents en plein champ, les 

analyses statistiques des réseaux alimen-

taires n’ont été menées qu’avec les don-

nées issues de la serre semi-ouverte. Les 

procédés statistiques choisis ont permis 

de comparer la complexité et la diversité 

des communautés de pucerons et parasi-

toïdes présentes sur les différentes plantes 

de l’expérience. Les paramètres examinés 

incluaient tant la diversité des espèces que 

la relation de celles-ci entre elles. Dans ce 
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Illustration 1.13: Taux de présence de quatre 

groupes d’organismes vivant dans le sol au 

cours de la décomposition de la litière

La faune du sol a été examinée dans des 

parcelles sur lesquelles poussaient du 

blé génétiquement modifié, ses lignées 

contrôle correspondantes ainsi que des 

variétés de blé conventionnelles. Quatre 

groupes d’organismes ont été extraits des 

échantillons de sol, et leur fréquence res-

pective a été mesurée. Aucune différence 

significative n’a été détectée quant à la 

fréquence, la structure et la composition 

des espèces. On notera que les données 

sont soumises à de fortes fluctuations 

naturelles. Il s’est révélé que le champ 

d’essai présentait des variations au niveau 

du contenu en argile et en eau, ce qui se 

reflète dans la structure de la faune du sol. 

Source: cf. liste des illustrations

Barres brunes: lignées porteuses de  

résistances générales à des champignons 

(A9, A13), lignée contrôle (Frisal)

Barres vert foncé: lignées portant le gène  

de résistance Pm3b (Pm3b#1, Pm3b#2), 

lignées contrôle (Sb#1, Sb#2)

Barres vert clair: variétés conventionnelles  

de blé (Estana, Trado, BWS 26, Rubli, Toronit)

Acariens (Cryptostigmata)

Petits vers (Enchytraeidae)
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Les pucerons sont des herbivores se  

nourrissant, entre autres, de la sève du 

blé. Un de leurs ennemis naturels est  

l’ichneumonidé. En Suisse, on trouve  

souvent plusieurs espèces de pucerons,  

le criocère des céréales ainsi que la 

mouche jaune des chaumes sur les  

plantes de blé. Ce réseau relationnel 

d’herbivores et de parasites est très 

complexe. 

Source: cf. liste des illustrations
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Mouche jaune des chaumes

Illustration 1.14: Réseau relationnel des 

herbivores avec leurs parasites sur le blé

Criocère des céréales

Pucerons
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A) L’ichneumonidé, un parasite 

dit primaire, pond ses œufs dans 

le corps vivant du puceron.

D) Après quelques jours,  

l’ichneumonidé quitte la  

momie de puceron et est prêt  

à parasiter d’autres pucerons. 

B) La larve d’ichneumonidé  

se développe dans le puceron 

et s’en nourrit. 

C) Le puceron meurt. Dans son corps, 

la larve d’ichneumonidé forme un 

cocon. Il en résulte ce qu’on appelle 

une momie de puceron. 
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contexte, aucune différence dont on puisse 

tirer des conclusions cohérentes n’a été re-

pérée au niveau des réseaux alimentaires 

entre les diverses plantes d'essai.[9][10]

L’étude démontre qu’il est impératif 

d’effectuer les essais dans plusieurs sys-

tèmes. Les données récoltées en labora-

toire ou en serre n’ont qu’une validité res-

treinte pour la situation en plein champ. 

Ainsi, la contamination par l’oïdium en 

serre semi-ouverte était beaucoup plus 

manifeste que sur le terrain. En serre 

semi-ouverte, aussi, le nombre de parasi-

toïdes des pucerons était plus élevé. A l’in-

verse, l’infestation des plantes par le crio-

cère des céréales était moins importante 

en serre semi-ouverte qu’en plein champ, 

et la mouche jaune des chaumes était tota-

lement absente (cf. illustration 1.15).[10]

Le projet Interactions du maïs Bt avec 

l’écosystème du sol a analysé les inter-

actions du maïs transgénique avec des 

réseaux aériens et souterrains (cf. illus-

tration 1.16). Les racines du maïs sont 

susceptibles d’être attaquées par la 

chrysomèle des racines du maïs (Dia-

brotica virgifera). Cet insecte est le rava-

geur le plus important aux Etats-Unis et, 

depuis vingt ans, il se propage également 

en Europe. Le maïs endommagé réagit 

en produisant une substance odorante 

(l’(E)-bêta-caryophyllène) qui attire en 

particulier des nématodes de l’espèce He-

terorhabditis megidis. Ces derniers sont 

des ennemis naturels de la chrysomèle 

des racines du maïs et sont utilisés dans 

la lutte biologique contre les ravageurs. 

Illustration 1.15: Infestation de diverses lignées de  

blé par des champignons pathogènes et des parasites 

Source: cf. liste des illustrations
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A la surface du sol, des mécanismes 

similaires entrent en jeu: les feuilles de 

maïs sont susceptibles d’être mangées par 

les chenilles de certains papillons (Spo-

doptera littoralis). La plante réagit en pro-

duisant une substance odorante qui attire 

des guêpes parasitoïdes (Cotesia margini-

ventris). Celles-ci attaquent les chenilles 

et contrôlent ainsi le ravageur. 

Dans un premier temps, les chercheurs 

ont examiné si ces réseaux souterrains et 

aériens fonctionnent également dans le 

cas du maïs rendu résistant à des rava-

geurs par génie génétique. Cette partie du 

projet a été effectuée 

dans un phytotron en 

Suisse. Dans un deu-

xième temps, le groupe 

de recherche s’est em-

ployé à déterminer si 

une utilisation simulta-

née de maïs résistant à 

un ravageur et de néma-

todes conduit à un effet 

additif ou à un affaiblissement mutuel de 

l’impact. Ce sous-projet a été mené à bien 

dans le cadre d’un essai sur le terrain aux 

Etats-Unis. Ont été choisies pour ces tests 

une lignée transgénique de maïs produi-

sant la protéine mCry3A, toxique pour la 

chrysomèle des racines du maïs, une lignée 

produisant la protéine Cry1Ab, toxique 

pour les chenilles de papillon, ainsi qu’une 

lignée produisant les deux protéines. Ces 

lignées ont été comparées à l’isolignée 

correspondante (NG68-GT) ainsi qu’à la 

variété conventionnelle ‹Delprim›.

Les expériences réalisées en phytotron 

ont révélé que les larves de la chryso-

mèle des racines du maïs prenaient plus 

de poids lorsque des chenilles se nourris-

saient simultanément de la même plante. 

Inversement, les chenilles n’étaient pas 

influencées par la présence des larves de 

chrysomèle. 

Lorsque les plantes de maïs étaient 

concurremment attaquées par la chryso-

mèle et les chenilles, les lignées génétique-

ment modifiées étaient moins attrayantes 

pour les guêpes parasitoïdes que les isoli-

gnées. Cette situation découle du fait que 

la protéine Cry1Ab a 

un effet toxique sur les 

chenilles et que celles-

ci endommagent par 

conséquent moins la 

plante. Il en résulte que 

les émissions de subs-

tances odorantes sont 

réduites, attirant ainsi 

moins de guêpes para-

sitoïdes. Au niveau de l’effet d’attraction 

pour les nématodes, en revanche, il n’a 

pas été observé de différences entre les 

variétés de maïs génétiquement modifiées 

et les isolignées.

Au cours de l’expérience en plein 

champ, il s’est avéré que les variétés 

transgéniques de maïs exprimant la 

protéine mCry3A étaient sujettes à de 

moindres dégâts au niveau des racines 

ainsi qu’à une apparition moins pronon-

cée de chrysomèles adultes. L’utilisation 

additionnelle de nématodes réduisait les 

Les données recueillies en laboratoire 

ou en serre n’ont qu’une validité 

restreinte pour la situation en  

plein champ. Il est donc important  

d’effectuer les essais dans divers 

systèmes. 
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A1) La chenille se nourrit  

de la feuille de maïs.

Des ravageurs se nourrissant  

de la même plante de maïs 

sont susceptibles de  

s’influencer mutuellement.  

Les interactions entre les 

divers ravageurs et leurs  

parasites sont très complexes. 

C2) Les nématodes, attirés par la substance odorante dans le sol, 

pénètrent dans les larves de chrysomèles, y libèrent des  

bactéries qui tuent l’hôte et s’y multiplient. Leurs descendants,  

qui se nourrissent du corps des larves, contrôlent ainsi les  

populations de ravageurs. 

A2) La chrysomèle des racines  

du maïs se nourrit des racines  

de la plante.

C1) L’ichneumonidé, attiré par les substances odorantes de la 

plante, pond ses œufs dans la chenille. Les œufs de cette espèce  

de guêpe se développent dans la chenille jusqu’à la formation  

du cocon. La chenille meurt. La guêpe fait ainsi fonction de défense 

naturelle pour la plante. 
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Illustration 1.16: Réseau relationnel  

des herbivores avec leurs parasites  

sur le maïs 

Source: cf. liste des illustrations

B1) Lorsque la chenille 

attaque une feuille, la plante 

est incitée à produire cer-

taines substances odorantes. 

Celles-ci attirent l’ichneu-

monidé, un parasite de la 

chenille. 

B2) La larve de chrysomèle des racines du maïs se nourrit de ces dernières, incitant ainsi 

la plante à produire des substances odorantes. Celles-ci pénètrent dans le sol et attirent  

des nématodes. 
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Illustration 1.17: Appareil de mesure de substances odorantes – l’olfactomètre

L’olfactomètre permet de tester simultanément 

l’attractivité du maïs pour les ennemis naturels 

présents dans l’air et dans le sol. Des plantes intactes 

ainsi que celles ayant été attaquées par des ravageurs 

se trouvent dans les bras de l’appareil. Les bras vides 

servent de contrôle. Les parasitoïdes aériens tels que 

les ichneumonidés sont libérés dans les bras remplis 

d’air (A), et les émissions de substances odorantes 

sont mesurées. Le nombre de parasitoïdes présents 

dans chaque bras est déterminé après une demi-heure 

(B). Les nématodes sont placés au centre de la partie 

souterraine de l’appareil (C), remplie de sable, et 

sont extraits de chaque bras après 24 heures (D). Les 

racines sont prélevées en même temps, et la produc-

tion de substances odorantes est mesurée. Ce système 

permet d’analyser les interactions entre la plante, les 

ravageurs et les parasitoïdes.

Source: cf. liste des illustrations
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dommages infligés à la racine de la variété 

‹Delprim›, mais n’offrait pas de protection 

supplémentaire aux variétés génétique-

ment modifiées et à leurs isolignées. Des 

études en laboratoire plus approfondies 

ont permis d’expliquer cette situation: 

tant les lignées génétiquement modifiées 

que l’isolignée produisent moins de subs-

tances odorantes que la lignée conven-

tionnelle ‹Delprim›. Ce phénomène peut 

donc être expliqué par des différences 

entre les variétés et n’est pas imputable à 

la modification génétique. 

En résumé, ces études démontrent 

que différentes espèces de ravageurs se 

nourrissant de la même plante de maïs 

sont à même de s’influencer mutuelle-

ment. En plein champ, ce phénomène 

est susceptible d’avoir des répercussions 

sur le développement des populations de 

ravageurs. Les interactions sont très com-

plexes et impliquent divers facteurs: les 

ravageurs aériens et souterrains ainsi que 

leurs ennemis, l’attirance exercée par des 

substances odorantes ainsi que certains 

effets plus ou moins prononcés suivant la 

variété utilisée. De tels réseaux sont es-

sentiels pour le fonctionnement d’écosys-

tèmes, et il est impératif qu’ils ne soient 

pas perturbés de manière durable par des 

plantes génétiquement modifiées.

SYSTÈMES D’ANALYSE ET MÉTHODES INNOVANTES

 
Le PNR 59 avait certes pour but d’étudier 

les possibilités d’application de la bio-

technologie végétale dans les conditions 

régnant en Suisse, mais ce programme 

était également appelé à développer des 

procédures standard dans le domaine de 

la recherche sur les risques et le moni-

torage. Dans ce contexte, plusieurs pro-

jets ont consisté à mettre au point des 

concepts et méthodes novateurs pouvant 

à l’avenir être appliqués non seulement 

dans le secteur de la biotechnologie végé-

tale mais aussi dans d’autres champs de 

recherche. Pour des raisons évidentes, il 

n’est pas possible d’énumérer ici en dé-

tail toutes ces innovations. A titre d’illus-

tration, un projet sera décrit ci-dessous 

pour chacun des domaines suivants: zoo-

logie des sols, chimie analytique et chimie  

des sols.

Zoologie des sols

Ce champ de la zoologie est axé sur les 

réseaux relationnels complexes tels qu’ils 

se présentent dans les sols. Dans le cadre 

d’études en laboratoire, il n’est toutefois 

pas possible de se consacrer avec la même 

intensité à tous les organismes présents. Il 

est donc nécessaire de se concentrer sur 

des espèces dites modèle. Au moment de 

choisir celles-ci, il convient de veiller, entre 

autres, à ce que les espèces sélectionnées 

soient représentatives de l’écosystème, 

qu’elles participent à des processus es-

sentiels, qu’elles soient faciles à élever en 

laboratoire et que les fluctuations natu-

relles de leurs populations soient limitées. 

Le projet Influence du blé génétiquement 

modifié sur la décomposition de la biomasse 

par les organismes du sol s’est intéressé au 
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choix des organismes modèles. Il a été pos-

sible de sélectionner, pour l’étude des ré-

percussions de plantes transgéniques, des 

espèces modèles remplissant les critères 

mentionnés ci-dessus et conduisant à des 

résultats reproductibles. Les espèces rete-

nues sont des larves de mouches (Drosophi-

la melanogaster et Megaselia scalaris), des 

cloportes (Porcellio scaber) ainsi que des 

vers (Enchytraeus albidus et Lumbricus ter-

restris). Les uns sont importants dans la dé-

composition de matériel organique mort, les 

autres dans le transport de substances dans 

le sol. Les vers sélectionnés permettent en 

outre d’étudier de près le comportement 

reproducteur (E. albidus) et le choix indivi-

duel de la nourriture (L. terrestris).[8]

Chimie analytique

L’étude de la réaction de réseaux à des subs-

tances odorantes nécessite des instruments 

de mesure et des méthodes analytiques 

chimiques très précis. Un olfactomètre a été 

développé dans le cadre du projet Interac-

tions du maïs Bt avec l’écosystème du sol. Cet 

appareil a permis de déterminer l’attracti-

vité du maïs transgénique et conventionnel 

pour leurs ennemis aériens et souterrains 

(cf. illustration 1.17).[11][12]

Chimie des sols

Sous l’angle de la chimie des sols, non 

seulement la toxicité des protéines Cry 

du maïs génétiquement modifié est inté-

ressante, mais aussi le comportement de 

celles-ci au cours des nombreux processus 

de transport et de transformation. Dans 

ce contexte, l’adsorption (l’adhérence) des 

protéines Cry à la surface des particules 

joue un rôle important. Plus ces protéines 

sont fortement adsorbées à la surface des 

particules, moins elles sont transportées 

par l’eau s’infiltrant dans le sol à la suite de 

précipitations. On peut admettre que l’ad-

sorption augmente la stabilité des protéines 

Cry dans le sol, puisque le travail des en-

zymes responsables de la dégradation des 

protéines est rendu plus difficile dans ces 

conditions. En outre, l’adsorption diminue 

la concentration des protéines Cry dans la 

solution du sol, réduisant ainsi l’exposition 

des organismes présents.

Traditionnellement, l’adsorption des 

protéines est mesurée comme suit: les 

protéines sont ajoutées à une suspension 

aqueuse du sol et bien mélangées. Après un 

temps donné, la quantité de protéines dans 

la solution du sol est mesurée. La quantité 

adsorbée est déterminée par la différence 

entre la quantité ajoutée et celle présente 

dans la solution du sol. Cette manière de 

procéder est toutefois problématique, car il 

existe d’autres processus (en particulier de 

dégradation) conduisant également à une 

baisse de la concentration de protéines dans 

la solution du sol. De plus, le sol contient 

d’innombrables composantes minérales 

(p.ex. du quartz, des minéraux argileux et 

des oxydes de fer) et organiques (p.ex. de 

l’acide humique et des racines mortes), et 

il n’est pas possible de déterminer, par la 

mesure traditionnelle de l’adsorption, sur 

quelles surfaces les protéines sont adsor-

bées et si le processus est réversible. 
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Dans le projet Adhérence de protéines Bt 

à des surfaces de sol minérales et organiques, 

une approche très différente a été adop-

tée. La protéine Cry1Ab y a été choisie en 

guise d’objet d’étude. Au cœur du nouveau 

dispositif de mesure se trouve une microba-

lance à quartz munie d’un capteur piézoé-

lectrique. Ce capteur peut être mis en oscil-

lation par une tension alternative à haute 

fréquence. La fréquence de l’oscillation 

dépend de la masse du capteur et équivaut 

à plusieurs centaines de milliers d’oscilla-

tions par seconde. Lorsque des protéines 

Cry1Ab adhèrent à la surface du capteur, la 

masse oscillante augmente légèrement et 

la fréquence de l’oscillation diminue. Cette 

diminution est enregistrée par le système 

électronique et sert de mesure de l’inten-

sité de l’adsorption. Dans le cadre du projet, 

les chercheurs ont développé des procédés 

capables de modifier les surfaces des cap-

teurs de manière à ce qu’elles ressemblent 

aux surfaces des particules minérales et 

organiques les plus importantes du sol. Il a 

été possible d’immobiliser des substances 

organiques naturelles du sol sur les cap-

teurs et ainsi d’examiner l’adsorption de 

protéines Cry dans diverses conditions en-

vironnementales.[13][14][15]

Ces résultats pourraient notamment 

servir à optimiser les solutions tampon uti-

lisées lors de l’extraction de protéines Cry 

présentes dans le sol. Les données per-

mettront de prédire plus précisément le 

transport et la toxicité des protéines Cry 

et de déterminer où elles se trouvent dans 

les sols agricoles. 

RÉPERCUSSIONS DES PGM SUR LA DURABILITÉ 
DE DIVERS SYSTÈMES DE CULTURE

LUCIUS TAMM

Les répercussions de l’introduction de 

PGM sur les systèmes agricoles prédomi-

nants en Suisse ont été analysées dans le 

cadre du projet Comparaison des PGM dans 

les systèmes agricoles conventionnels, inté-

grés et biologiques.[16] Les chercheurs sont 

partis du principe que la culture de PGM 

est sans risques. 

Ils ont analysé des rotations de cultures 

arables typiquement helvétiques ainsi que 

la culture permanente des fruits à pépins 

(pommes). Non seulement les répercus-

sions agro-écologiques mais aussi celles 

socio-économiques ont été enregistrées 

(les effets socio-économiques sont décrits 

dans le chapitre 2.1). 

Tant dans le domaine des cultures arables 

que dans celui des fruits à pépins, les PGM 

courantes ainsi que celles en phase d’intro-

duction sur le marché ont été soumises à une 

évaluation ex ante. Les indicateurs adéquats 

ont été déterminés par les chercheurs au 

moyen de la littérature scientifique ainsi qu’à 

l’aide de divers ateliers d’experts auxquels 

ont participé des scientifiques ainsi que des 

conseillers munis de connaissances appro-

fondies au sujet des trois systèmes de culture. 

Tolérance aux herbicides

L’évaluation démontre que dans l’hypothèse 

de rotations de cultures arables, la tolérance 

aux herbicides est susceptible de dévelop-

per un effet maximum sur la pratique  
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agronomique tant dans le système de culture 

conventionnel que dans le système intégré. 

Dans les deux cas, des plantes tolérantes aux 

herbicides faciliteraient des mesures alter-

natives de lutte contre les plantes 

adventices ainsi qu’une exploita-

tion modifiée du sol. Le passage 

d’un travail intensif du sol, notam-

ment à l’aide de la charrue, à une 

méthode plus douce ménageant 

les sols telle que le semis direct 

présenterait plusieurs avantages 

écologiques: une mobilité réduite 

de l’azote nitrique, une stabilisa-

tion de la substance organique dans le sol 

ainsi qu’une réduction de l’érosion. 

Cependant, une efficacité fortement amé-

liorée de la lutte contre les plantes adventices 

obtenue grâce à l’utilisation d’herbicides non 

sélectifs sur des plantes de culture tolérantes 

aux herbicides peut conduire à 

une diminution de la biodiversité 

de plantes et animaux vivants dans 

ces champs. Cet effet est de plus 

amplifié par une application ina-

déquate des herbicides ou par une 

pratique agricole déficiente. 

Il est probable que ces avan-

tages et désavantages augmen-

teraient au cours d’une rotation 

complète des cultures, car la part 

des cultures tolérantes aux herbicides dans 

une telle rotation est élevée. 

Les plantes de culture tolérantes à des 

herbicides ne conviennent pas à l’agricul-

ture biologique, car celle-ci ne recourt pas 

à de telles substances. 

Résistance à des maladies

Une résistance de cultures arables à des 

maladies et des ravageurs n’apporterait 

à aucun des trois systèmes de culture 

(conventionnelle, intégrée ou biologique) 

une amélioration notable au niveau de 

l’exploitation et de la qualité écologique. 

Car aujourd’hui déjà, il existe de bons 

moyens de régulation n’impliquant pas 

de PGM, et grâce aux méthodes tradition-

nelles de sélection, des résistances adé-

quates sont disponibles. 

En revanche, des pommes génétique-

ment modifiées portant des résistances à 

la tavelure et au feu bactérien auraient, 

dans tous les systèmes de culture, un ef-

fet positif sur les ressources naturelles et 

l’écologie locale des plantations de fruits 

à pépins. Cet effet est le résultat, premiè-

rement, du faible nombre de passages au 

pulvérisateur, réduisant ainsi l’atteinte 

portée au sol, et, deuxièmement, de la di-

minution de l’atteinte à l’environnement 

par les pesticides. Le même effet est égale-

ment obtenu grâce à la culture de variétés 

de pommes rendues résistantes à la tave-

lure par des méthodes conventionnelles 

de sélection, tel que c’est déjà le cas pour  

42 pour cent de toutes les surfaces de 

culture biologique de pommes. 

Cette étude démontre aussi que les 

effets agro-écologiques (et agro-écono-

miques) des PGM dépendent considéra-

blement du système de culture choisi et 

des conditions écologiques en place et que, 

par conséquent, il n’est pas possible de les 

généraliser.

Une résistance de cultures arables 

à des maladies et des ravageurs 

n’apporterait ni à la culture  

conventionnelle, ni intégrée, ni 

biologique une amélioration notable 

au niveau de l’exploitation et de la 

qualité écologique.

Dans les rotations de cultures 

arables, la tolérance aux herbicides 

est susceptible d’avoir le plus grand 

effet sur la pratique agronomique, 

tant dans le système de culture 

conventionnel qu’intégré.
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L’histoire du génie génétique

Alors que le génie génétique a fortement contribué, 

et continue à contribuer, aux connaissances ac-

tuelles en génomique, lui-même doit avant tout son 

développement à la recherche en génétique micro-

bienne. Le commencement a été marqué en 1944 

par la découverte que l’acide désoxyribonucléique 

(ADN) est le porteur de l’information génétique. En 

1953, les recherches dans le domaine de la biolo-

gie structurale en ont élucidé la structure: il s’agit 

d’une molécule filiforme à structure en double hélice 

qui assure une multiplication fidèle de la molécule 

grâce à l’accouplement de nucléotides entre les deux 

brins. Egalement dans les années 1950, on a décou-

vert que les bactériophages et les plasmides, c’est-à-

dire de petites molécules d’ADN qui se multiplient de 

manière autonome, font office de vecteurs naturels 

de gènes. Ils sont capables de transférer une partie 

de l’information génétique de leur ancien hôte à un 

nouvel hôte. Parfois, l’information génétique conte-

nue dans l’ADN transféré est multipliée et exprimée 

dans le nouvel hôte. 

Le génie génétique se base sur ces connaissances: 

l’idée consiste donc à extraire un court segment du 

très grand génome d’un organisme, de l’introduire in 

vitro dans un vecteur génétique et d’insérer la molé-

cule hybride ainsi construite dans un hôte approprié 

où elle peut se multiplier et déployer ses fonctions. 

Une contribution inattendue à cette approche a 

eu lieu dans le cadre de l’élucidation des systèmes 

bactériens de restriction et de modification à partir 

de 1960: les enzymes de restriction propres à une 

bactérie distinguent si l’ADN pénétrant de l’exté-

rieur dans la cellule est d’origine étrangère ou s’il 

provient d’une bactérie de la même espèce. L’ADN 

‹étranger› est coupé en fragments, qui sont ensuite 

Des avantages déterminants pour le développement non seu-

lement de la biotechnologie mais aussi de l’agriculture s’an-

noncent grâce au génie génétique. Autrefois, pour l’exploitation 

de matières premières biologiques à des fins agricoles, on était 

contraint de recourir aux espèces présentes dans la nature ou  

de les améliorer au moyen de la sélection ou d’une mutagenèse 

largement incontrôlée. Aujourd’hui, il est possible d’introduire 

des fragments d’ADN responsables de fonctions génétiques spé-

cifiques dans les organismes les plus appropriés à l’exploitation. 

Génie génétique: origine, concept, évaluation 
des risques et potentiel pour l’avenir

Werner Arber 
Professeur émérite, département de microbiologie moléculaire

Université de Bâle
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rapidement débités en leurs éléments constitutifs 

par des exonucléases. Cette découverte a fait avan-

cer d’un grand pas l’idée du génie génétique: à 

l’aide d’une enzyme de restriction, un génome peut 

être découpé en un grand nombre de fragments 

spécifiques susceptibles d’être séparés au moyen 

de l’électrophorèse sur gel. 

Un fragment d’ADN purifié par cette méthode pour-

ra ensuite être inséré dans une molécule vectrice qui 

a également été ouverte au moyen d’une enzyme de 

restriction et, dans une étape suivante, être introduit 

dans un hôte où il se multiplie 

et s’exprime éventuellement. 

Suivant la cellule hôte choisie, 

l’expression d’un gène permet 

d’en déterminer la fonction. 

Les méthodes de mutagenèse 

dirigée – l’induction artificielle 

d’une modification génétique en un site prédétermi-

né de l’ADN – contribuent également à cette analyse. 

Puisque la modification d’une séquence d’ADN peut 

entraver la fonction normale d’un gène, la mutage-

nèse constitue une aide importante dans l’analyse 

des fonctions de gènes. Finalement, les fragments 

de restriction purifiés du génome, à disposition de 

la recherche depuis les années 1970, ont participé à 

l’élucidation de séquences de nucléotides. 

Auparavant, dans les années 1960, le code géné-

tique universellement valable avait été élucidé. La 

connaissance de ce code et la possibilité de lire des 

séquences de nucléotides ont permis d’identifier des 

gènes spécifiques dans un génome. Il s’avère que les 

gènes sont de longueurs très différentes mais qu’ils 

contiennent en moyenne environ 1000 éléments 

constitutifs (nucléotides). 

Les risques présumés 

Dès le début du développement encourageant du 

génie génétique, les pionniers de ce domaine de 

recherche ont débattu des risques éventuels de la 

méthode. J’ai en effet assisté en 1972 à la première 

discussion de principe concernant les risques, qui a 

eu lieu en Suisse (au Leuenberg, lieu de séminaires 

dans le canton de Bâle-Campagne) lors d’un atelier de 

l’EMBO1 sur les systèmes bactériens de restriction-

modification. En février 1975, la conférence interna-

tionale Asilomar2 en Californie 

a été consacrée aux risques 

présumés du génie génétique.

Il a été constaté à l’unani-

mité qu’il est nécessaire de 

différencier entre les risques 

imminents, pendant le travail 

de laboratoire, et les risques à long terme après la 

dissémination d’ADN recombiné. D’une part, dans le 

but d’éviter des risques, des directives de travail ont 

été recommandées. Celles-ci se modelaient sur les 

règles de travail des laboratoires de microbiologie 

médicale. D’autre part, il a été discuté de la possibi-

lité que l’ADN recombinée disséminée dans la nature 

puisse éventuellement aussi se reporter de manière 

incontrôlée sur d’autres organismes. Il a vite été clair 

qu’il était nécessaire de connaître, pour l’apprécia-

tion des risques, les mécanismes moléculaires de la 

variation génétique spontanée, le moteur de l’évolu-

tion biologique naturelle.

Des connaissances solides sur les mécanismes 

moléculaires de la variation génétique naturelle ont 

à leur tour été acquises grâce à des expériences en 

génétique microbienne. Des comparaisons assistées 

par ordinateur de séquences d’ADN d’organismes 

évolutivement plus ou moins parents ont indiqué 

Les pionniers du génie génétique 

déjà discutaient les risques  

éventuels de cette nouvelle méthode.
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que ces principes ont également cours pour les 

organismes plus évolués. Une vue d’ensemble des 

connaissances sur les événements moléculaires 

de l’évolution biologique qui sont à disposition au-

jourd’hui est présentée ci-dessous. 

Variation naturelle et expérimentale

En principe, l’information génétique de tous les or-

ganismes vivants examinés jusqu’à présent est rela-

tivement stable. Il se peut pourtant que, de temps 

à autre, une modification génétique ait lieu dans la 

lignée germinale d’un individu ou dans une cellule 

somatique. A tout moment, la sélection naturelle 

postulée par Charles Darwin agit sur une population 

de formes parentales et de variantes génétiques. 

Par sélection naturelle, on entend le choix naturel 

d’organismes vivants en fonction de leur capacité à 

s’adapter aux conditions de vie auxquelles ils sont 

soumis. Des conditions définies par la nature phy-

sique et chimique de l’environnement et par tous les 

organismes vivants présents dans un écosystème. 

Curieusement, il s’est avéré qu’une mutation spon-

tanée ne procure que rarement un avantage sélectif 

à l’organisme concerné. Bien plus souvent, une nou-

velle mutation entraîne des désavantages sélectifs 

qui font que le porteur de cette variante du gène ain-

si que ses éventuels descendants disparaîtront au 

cours du temps. De plus, un grand nombre de nou-

velles mutations sont sélectivement neutres, ce qui 

signifie qu’elles ne procurent ni avantage ni désa-

vantage au porteur. Ces découvertes indiquent que 

les variations génétiques spontanées, qu’on nomme 

mutations, et leurs effets sont plutôt fortuits. C’est 

aussi à ce niveau que se situe la différence entre la 

variation génétique spontanée, qui a lieu dans la 

nature, et la variation expérimentale, se basant sur 

le génie génétique. Les processus moléculaires, en 

revanche, restent en principe identiques. 

Consacrons-nous d’abord à la variation géné-

tique naturelle. Il est établi que divers processus 

contribuent à la formation de variantes génétiques.

• Modification locale dans la séquence d’ADN:  

celle-ci inclut la substitution d’un nucléotide par 

un autre, l’omission d’un ou de plusieurs nucléo-

tides avoisinants, l’insertion d’un ou de plusieurs 

nucléotides supplémentaires, ainsi que le mé-

lange de quelques nucléotides avoisinants. Il est 

important de noter que ces processus ne doivent 

pas être considérés comme des erreurs ou la 

conséquence d’accidents. Nous les comprenons 

aujourd’hui plutôt comme un effet coopératif de 

produits spécifiques de gènes avec des éléments 

non génétiques tels que la flexibilité structurale 

de molécules biologiques. 

• Restructuration par segments au moyen de 

recombinaisons dans le génome: ce processus, 

qui est en règle générale de nature enzymatique, 

concerne des segments de longueurs variables. 

Suivant l’enzyme de recombinaison impliqué, ces 

processus peuvent conduire au doublement d’un 

segment d’ADN, à son élimination (délétion) ou 

à son déplacement (translocation) vers une posi-

tion différente du génome. Cela peut, de temps en 

temps, conduire à une fusion de deux segments 

fonctionnels qui étaient auparavant indépendants, 

résultant sous certaines conditions en une nou-

velle fonction biologique.

• Intégration d’un segment d’information génétique 

étrangère par l’intermédiaire d’un transfert de 

gènes horizontal: ce processus, aussi nommé ac-

quisition, peut être hautement intéressant lorsque 

l’information génétique incorporée procure au 
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porteur un avantage sélectif. De manière générale, 

il s’avère que le transfert horizontal de gènes est le 

processus le plus efficace lors de l’intégration d’un 

segment relativement petit d’information géné-

tique étrangère. 

Enfin, je fais remarquer encore une fois que, dans 

la nature, l’ensemble des mécanismes spécifiques 

de la variation génétique sont des processus plutôt 

rares. Des systèmes enzyma-

tiques spécifiques ainsi que 

des processus de régulation 

de l’expression des enzymes 

faisant fonction de généra-

teurs de la variation en sont 

en partie responsables. Pour 

autant qu’on sache, tous les 

organismes vivants examinés 

jusqu’à présent bénéficient 

d’une part d’une certaine stabilité génétique et 

d’autre part des avantages à long terme d’une évolu-

tion biologique activement entretenue au niveau de 

leur population. 

Les processus de variation génétique connus dans 

la nature nous servent aussi dans le génie génétique: 

à l’exemple de l’acquisition naturelle d’ADN, des seg-

ments d’ADN relativement courts sont transférés hori-

zontalement. Dans la mutagenèse dirigée, des modi-

fications locales sont introduites dans des séquences 

d’ADN. Finalement, différentes séquences d’ADN déjà 

présentes dans le génome sont aussi combinées de 

temps en temps. Comme dans la nature, les modifi-

cations réalisées par génie génétique ont souvent du 

succès lorsque ce sont de courts segments qui sont 

introduits. En définitive, l’ensemble des variantes ob-

tenues par génie génétique sont également soumises 

à la sélection naturelle. Nous ne devons pas oublier 

que des segments d’ADN transférés grâce à des 

méthodes de génie génétique se retrouvent parfois 

dans la nature et que, tôt ou tard, ils peuvent être 

transférés spontanément à d’autres organismes par 

un transfert horizontal de gènes. 

En conclusion, nous pouvons constater qu’il n’y a 

pas de raison scientifiquement fondée d’attribuer des 

risques méthodiques particuliers aux procédés du gé-

nie génétique. L’expérience nous a appris que ni l’évo-

lution biologique naturelle 

ni les procédés classiques 

de sélection ne comportent 

des risques particulièrement 

élevés. Au vu de la grande 

similitude entre les procédés 

de génie génétique et la varia-

tion génétique naturelle, nous 

pouvons présumer que les 

éventuels risques liés au génie 

génétique sont du même ordre que ceux de l’évolution 

biologique naturelle, donc largement insignifiants.

NOTES

 1 European Molecular Biology Organization

 2 Conférence scientifique internationale qui a eu 
  lieu en 1975 à Asilomar, en Californie
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Au vu de la grande similitude entre 

les procédés de génie génétique 

et la variation génétique naturelle, 

les éventuels risques liés au génie 

génétique sont probablement 

largement insignifiants.
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ROBERT FINGER 

MICHAEL WEBER

2.1 Plantes génétiquement  
 modifiées en Suisse –  
 une analyse agro-économique 

Si l’on tient compte des conditions en place dans l’agri-

culture suisse, l’utilité première des plantes génétique-

ment modifiées (PGM) est une réduction des coûts. Cette 

constatation est notamment valable lorsque des aspects 

indirects, comme l’introduction simultanée du semis 

sans labour, sont pris en considération. Les semences 

coûteuses et les mesures de coexistence nécessaires 

dans la production végétale caractérisée par des struc-

tures de petite taille telles qu’elles se rencontrent en 

Suisse engendrent des frais supplémentaires pour les 

agriculteurs. La culture choisie et les conditions-cadres 

déterminent dans quelle mesure les bénéfices ou les 

coûts l’emportent. Ainsi, les PGM ne présentent un intérêt 

que lorsque la pression des ravageurs et des maladies 

est grande. Toutefois, les éventuelles hausses de reve-

nus obtenues grâces à la culture de PGM ne seront pro-

bablement jamais plus élevées que les paiements directs 

liés aux prestations écologiques requises. Pour cette rai-

son, une adaptation de ces directives serait nécessaire 

afin que les plantes génétiquement modifiées puissent, 

elles aussi, contribuer à une agriculture écologique-

ment, socialement et économiquement durable. Pour-

tant, qu’un agriculteur cultive ou non des plantes géné-

tiquement modifiées n’est pas seulement une question 

économique. Les opinions et réactions de son entourage 

social jouent également un rôle très important. 
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SURFACES MONDIALES CROISSANTES DE CULTURE 

Suite à leur introduction commerciale voi-

là quinze ans, des plantes génétiquement 

modifiées ont été cultivées en 2011 dans 29 

pays, sur une surface de plus de 160 mil-

lions d’hectares. Alors que, dans les pre-

miers temps, il s’agissait 

avant tout de plantes to-

lérantes à des pesticides 

et à des herbicides, la 

croissance actuelle des 

surfaces de culture peut 

surtout être attribuée à 

la disponibilité, depuis 

peu, de PGM présen-

tant des traits combinés 

(stacked traits). Ces plantes sont porteuses 

de plusieurs nouvelles propriétés telles une 

résistance à un herbicide et une résistance 

à des ravageurs particuliers. 

Par rapport à la part totale des plantes 

génétiquement modifiées dans la surface 

mondiale de culture, le coton, à raison de 

82%, représente la culture génétiquement 

modifiée dominante, suivie par le soja 

(75%), le maïs (32%) et le colza (26%).[1] 

Pour l’heure, le volume de culture des 

PGM en Europe est très faible. La culture 

de maïs Bt en Espagne en représente de 

loin la plus grande part. 

Cependant, ces dernières années, des 

variétés de plantes agricoles pouvant éga-

lement présenter un intérêt pour l’agricul-

ture suisse, comme les pommes de terre, la 

luzerne ou les betteraves à sucre, ont été 

commercialisées. 

A première vue, le développement ver-

tigineux de la surface mondiale de culture 

donne à penser que les PGM sont rentables 

de l’avis de nombreux agriculteurs. Malgré 

les frais élevés liés aux semences, ceux-ci 

préfèrent les plantes génétiquement modi-

fiées aux plantes conventionnelles. Cepen-

dant, une comparaison 

détaillée de la rentabili-

té de PGM et de plantes 

conventionnelles révèle 

que les motivations des 

agriculteurs à s’orienter 

vers les PGM sont très 

variées.[2] Dans les pays 

dont l’agriculture se ca-

ractérise par des procé-

dés d’exploitation hautement développés 

et une importante lutte contre les rava-

geurs (p.ex. aux Etats-Unis ou en Europe), 

la réduction des frais est généralement 

déterminante. Dans ces conditions, l’utili-

sation de PGM simplifie ou rend superflue 

la lutte contre les ravageurs. En revanche, 

dans les pays où des méthodes de culture 

moins évoluées sont mises en œuvre (p.ex. 

dans les pays en voie de développement), 

la réduction des pertes de rendement réali-

sable grâce aux PGM représente le facteur 

économiquement le plus important. 

Dans ce contexte, il convient de remar-

quer qu’en règle générale les PGM ne visent 

pas à augmenter les rendements, mais plu-

tôt à diminuer les pertes ou à réaliser cette 

réduction grâce à des frais plus bas. En 

l’absence de problèmes dus notamment à 

des ravageurs ou des plantes adventices, 

En l’absence de problèmes dus 

notamment à des ravageurs ou  

des plantes adventices, les PGM  

ne présentent pas une rentabilité 

plus élevée que les plantes  

conventionnelles.
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les PGM ne sont donc, par définition, pas 

en état de présenter une rentabilité plus 

élevée que les plantes conventionnelles. 

Lorsque la culture de PGM est réglementée 

par l’Etat, il est important de tenir compte, 

dans les comparaisons de rentabilité, des 

frais de coexistence dont doit s’acquitter 

l’agriculteur.

ÉTUDES EFFECTUÉES DANS LE CADRE DU PNR 59

Au vu des faits évoqués et des études me-

nées dans le cadre du PNR 59, les aspects 

agro-économiques de la culture potentielle 

de PGM par l’agriculture suisse seront ana-

lysés dans ce chapitre. 

Les enquêtes menées en Suisse ont mis 

l’accent surtout sur les exploitations indi-

viduelles ainsi que sur l’analyse d’une ré-

gion de culture test. De 

ce fait, il n’est pas pos-

sible, dans ce résumé, 

de tirer des conclusions 

concernant les coûts 

et bénéfices cumulés 

au niveau national. De 

même, les études entre-

prises dans le cadre du 

PNR 59 et, par consé-

quent, ce chapitre se 

limitent aux exploitations agricoles consi-

dérées comme telles. On ne saurait dès 

lors tirer formellement des conclusions au 

niveau du marché ou à celui des acteurs 

des secteurs de la transformation ou de la 

distribution situées en aval. 

BÉNÉFICE POTENTIEL POUR L’AGRICULTURE SUISSE

Au niveau de toutes les cultures arables 

importantes en Suisse, les frais occasion-

nés par la protection des plantes (y com-

pris les coûts pour la main-d’œuvre et les 

machines) représentent une part impor-

tante des frais globaux liés à l’agriculture. 

Cette situation laisse supposer que les PGM 

recèlent un certain potentiel économique. 

Il convient néanmoins d’observer que les 

problèmes rencontrés dans notre pays sont 

très hétérogènes, tant du point de vue spa-

tial que temporel. Ainsi, dans le canton de 

Berne notamment, les ravages causés par la 

pyrale du maïs n’excèdent le seuil de dom-

mage que certaines années et seulement 

dans certaines régions.[3] Cela signifie que 

l’utilisation de maïs Bt résistant aux rava-

geurs ne serait perti-

nente que dans quelques 

régions du canton. 

La culture commer-

ciale de PGM en Suisse 

étant soumise à un mora-

toire, il n’est pas possible 

de recourir à des données 

empiriques pour l’analyse 

agro-économique. Pour 

cette raison, les avantages 

et désavantages des plantes de culture géné-

tiquement modifiées pouvant convenir à la 

Suisse ont été analysés et quantifiés à l’aide 

de modèles au sein des projets menés à bien 

dans le cadre du PNR 59. 

La liste suivante donne un aperçu des pro-

jets et des cultures qui y ont été examinées:

Les études du PNR 59 se limitent 

aux exploitations agricoles  

considérées comme telles.  

Il n’est pas possible d’énoncer  

des conclusions concernant  

les coûts et bénéfices accumulés  

au niveau national.
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Projet 1: Analyse coûts-bénéfices de la lé-

galisation d'OGM[4]

• Maïs résistant à des ravageurs

• Colza d’hiver tolérant aux herbicides

• Blé d’hiver résistant aux champignons

• Betterave à sucre tolérante aux herbicides

Projet 2: Comparaison des PGM dans les 

systèmes agricoles conventionnels, inté-

grés et biologiques[5]

• Maïs résistant à des ravageurs

• Blé tolérant à des herbicides

• Colza tolérant à des herbicides

• Betterave à sucre tolérante à des herbi-

cides, avec résistance additionnelle à la 

rhizomanie

• Pomme de terre résistante aux néma-

todes, aux doryphores ainsi qu’au mildiou 

Augmentation du rendement

Sur la base d’expériences faites dans 

d’autres pays, il est admis dans le projet 1 

que l’augmentation quantitative du rende-

ment sera faible lors de l’utilisation de PGM 

(5%). Le projet 2, en revanche, part du prin-

cipe qu’il n’y a pas d’aug-

mentation du rendement 

(à l’exception du maïs 

grain et des pommes de 

terre biologiques). Pour 

les considérations qui 

suivent, cette situation 

ne joue toutefois qu’un 

rôle mineur, l’augmen-

tation du rendement n’étant pas l’objectif 

primaire des PGM dans le cas de l’agricul-

ture suisse, comme mentionné plus haut.

Economie de frais

Pour les exploitations agricoles indivi-

duelles, les économies de frais réalisables 

grâce à l’introduction de PGM seront bien 

plus significatives. Ainsi, le traitement 

aux ichneumonidés pour lutter contre la 

pyrale du maïs peut être supprimé grâce 

à la culture de maïs Bt. Selon le projet 

Analyse coûts-bénéfices de la légalisation 

d’OGM, cette situation débouche sur une 

réduction substantielle des coûts pour 

la protection des plantes, de 215 à 100 

francs par hectare, et des frais de main-

d’œuvre légèrement plus bas. L’emploi de 

blé résistant aux champignons diminue de 

20 pour cent les frais pour les fongicides. 

Les cultures tolérantes aux herbicides 

permettent d’utiliser un herbicide à large 

spectre comparativement bon marché, 

tel le glyphosate, ce qui conduit à des dé-

penses significativement inférieures pour 

la protection des plantes dans le cas du 

colza et de la betterave à sucre.[4]

Au niveau du maïs grain, le projet 2 ar-

rive à des conclusions similaires: la réduc-

tion des frais réalisée 

grâce à la suppression 

de la lutte contre la py-

rale du maïs est estimée 

à 141 francs par hectare. 

En vertu de la tolérance 

aux herbicides, on peut 

s’attendre à une dimi-

nution supplémentaire 

des frais engendrée par la lutte simplifiée 

contre les plantes adventices.[5] Au niveau 

d’autres cultures, l’atténuation de la lutte 

Les avantages et désavantages des 

plantes de culture génétiquement 

modifiées pouvant convenir  

à la Suisse ont été analysés et 

quantifiés au moyen de modèles.
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contre les ravageurs et la lutte simplifiée 

contre les plantes adventices abaissent 

également les frais.

D’un point de vue économique, l’intro-

duction simultanée de PGM et d’autres 

pratiques agricoles, tel le semis direct, est 

également hautement 

appréciable. Il en résul-

terait deux avantages: le 

semis direct est, d’une 

part, en mesure de 

contribuer à amoindrir 

le problème de l’éro-

sion des sols. Il permet, 

d’autre part, de réduire considérablement 

les frais liés à la main-d’œuvre et aux ma-

chines. Toutefois, à raison d’environ 3 pour 

cent de la surface totale de culture, le semis 

direct ne joue, à l’heure actuelle, qu’un rôle 

négligeable en Suisse. Cette situation peut, 

entre autres, être attribuée aux complica-

tions dans la gestion des plantes adven-

tices qui en résultent. Ces difficultés sont 

cependant de nature à être aplanies par 

l’utilisation de plantes tolérantes aux her-

bicides et l’emploi d’her-

bicides à large spectre 

qui s’ensuit. Un attrait 

supplémentaire pour les 

agriculteurs, à même de 

les inciter à se conver-

tir au semis direct. Des 

cultivateurs travaillant 

dans d’autres pays ont 

en effet justifié l’utilisation de cultures to-

lérantes à des herbicides par cet effet ga-

gnant-gagnant.[2] On en conclura donc que 

l’introduction simultanée de cultures tolé-

rantes à des herbicides et du semis direct 

est en mesure de garantir à l’agriculture 

helvétique de grands avantages écono-

miques.[4] Il n’est toutefois pas tenu compte 

du fait que sont disponibles dans certains 

cantons des paiements 

directs pour la transition 

au semis direct. Ceux-ci 

rendraient encore plus 

attrayante la reconver-

sion combinée aux PGM 

et au semis direct. Sui-

vant l’hypothèse choisie, 

l’importance effective des économies pou-

vant être réalisées grâce à l’utilisation du 

semis direct et d’herbicides à large spectre 

est toutefois jugée très différemment dans 

les deux études.

AVANTAGES SUPPLÉMENTAIRES

Outre l’augmentation du bénéfice moyen, la 

réduction de la dispersion du revenu, donc la 

réduction du risque, est également suscep-

tible de motiver l’agri-

culteur à recourir aux 

PGM. Ainsi, la culture 

de plantes résistantes à 

des ravageurs peut être 

considérée comme une 

sorte d’assurance contre 

les variations du reve-

nu, provoquées par des 

infestations de ravageurs.[6] Des avantages 

non économiques sont également pos-

sibles, à savoir notamment une plus grande  

L’introduction simultanée de  

PGM et d’autres pratiques agricoles 

telles le semis direct est  

économiquement intéressante.

La culture de plantes résistantes à 

des ravageurs peut être considérée 

comme une sorte d’assurance contre 

les variations de revenu provoquées 

par des infestations de ravageurs.
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flexibilité dans l’exploitation des terres 

arables et une diminution des pointes de 

travail et du stress. Les PGM permettraient 

de plus la production sur de plus grandes 

surfaces ainsi qu’une meilleure compatibi-

lité avec une activité accessoire.[5] 

 

COÛTS DE LA CULTURE DE PGM  
ET DE LA COEXISTENCE

Les frais additionnels liés aux semences 

constituent un des éléments de coût les 

plus importants occasionnés par l’intro-

duction de PGM. Les deux études sont 

d’avis que ces frais sont de 30 pour cent 

plus élevés pour les PGM que pour les 

semences conventionnelles. Bien que cette  

supposition soit basée sur des valeurs ob-

servées, il convient de considérer que ladite 

augmentation du prix varie très fortement 

en fonction de la demande, de la structure 

de l’offre et de la mise en place du cadre 

juridique.[2] 

Lorsque l’hypothèse est basée sur une 

faible augmentation quantitative du rende-

ment engendrée par les PGM, l’input (p.ex. 

les engrais) ainsi que d’autres coûts va-

riables (p.ex. les coûts de séchage) augmen-

tent dans la même mesure. Dans le projet 1 

Analyse coûts-bénéfices de la légalisation 

d'OGM, il est, de plus, supposé que la culture 

de PGM interdit la participation au pro-

gramme agro-écologique ‹Extenso›. Or, une 

grande partie des producteurs helvétiques 

actuels de céréales et de colza touchent 

des contributions pour la production ex-

tensive. Une exclusion de ce programme  

engendrerait de ce fait des coûts d’oppor-

tunité importants, donc des obstacles signi-

ficatifs à la rentabilité de ces PGM. 

D’éventuelles réglementations de la 

coexistence de variétés transgéniques et 

conventionnelles donnent également lieu 

à des frais pour les agriculteurs. Le projet 

Analyse coûts-bénéfices de la légalisation 

d'OGM a examiné les dépenses induites par 

les neufs mesures suivantes de coexistence:

1. Une planification détaillée de la culture 

comprend, par exemple, l’autorisation, 

l’enregistrement, la documentation ain-

si que l’information des exploitations 

agricoles avoisinantes.

2. Une distance de sécurité aux parcelles 

avoisinantes est censée empêcher la pro-

pagation des PGM. Les calculs 

ont été effectués pour des dis-

tances de 50 et 300 mètres. 

3. Il est également possible d’amé-

nager des zones tampon consti-

tuées de semences convention-

nelles autour des cultures de 

PGM dans le but de créer une 

barrière supplémentaire pour 

le pollen transgénique. 

4. Lorsqu’un respect des distances de 

sécurité n’est pas réalisable, des coûts 

supplémentaires résultent de l’examen 

d’échantillons de récolte des champs 

conventionnels avoisinants afin d’en 

exclure la contamination. 

5. Les machines utilisées lors de la récolte 

doivent être nettoyées afin de couper 

court à une propagation de semences 

transgéniques dans l’environnement. 

Les agriculteurs cultivant des plantes 

génétiquement modifiées pourraient 

être exclus du programme agro- 

écologique ‹Extenso›. Cette situation 

représente un obstacle significatif  

pour la rentabilité des PGM.
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6. Une sécurisation du transport est né-

cessaire afin de prévenir la dissémina-

tion de matériel de récolte au cours de 

cette étape. 

7. Il est présupposé que seuls quelques 

centres collecteurs prennent en charge 

du matériel de ré-

colte transgénique, 

ce qui engendre des 

frais de transport 

plus élevés. 

8. De façon à préve-

nir une pollinisation 

croisée de PGM avec 

d’autres plantes, il est 

nécessaire d’arrêter 

des mesures post-récolte et d’effectuer un 

contrôle de la repousse l’année suivante. 

9. Une assurance adéquate est conclue dans 

le but de couvrir d’éventuels dommages.

Trois scénarios différents, ‹favorable›, 

‹moyen› et ‹défavorable›, ont servi à dé-

terminer les coûts de ces mesures. Plu-

sieurs types d’hypothèses concernant des 

facteurs spécifiques à l’exploitation (p.ex. 

la grandeur de l’entre-

prise) et l’ampleur des 

obligations (p.ex. les 

distances de sécurité) 

sont à la base de ces 

scénarios. Se servant 

du blé d’hiver à titre 

d’exemple, le tableau 2.1 

illustre pour les trois scénarios les coûts 

des mesures de coexistence mentionnées 

ci-dessus. 

D’un point de vue économique, les frais 

de planification de la culture ainsi que l’exa-

men des échantillons et les assurances sont 

d’importance particulière. Ce dernier point 

doit toutefois être relativisé dans le cadre 

des règlementations en matière de respon-

sabilité civile valables en 

Suisse et définies dans la 

loi sur le génie génétique 

(article 30 et suivants): le 

producteur de semences 

sera tenu pour respon-

sable, cela pour autant 

que l’agriculteur n’ait 

pas commis de faute 

grave (cf. chapitre 2.3). 

Les calculs effectués dans le cadre du 

PNR 59 à l’aide d’un modèle multi-agent 

pour une région agricole dans le canton 

de Zurich démontrent que les coûts de 

la coexistence dépendent fortement de la 

structure du territoire observé, mais que 

ladite coexistence est en principe possible.[7] 

En accord avec les expériences faites dans 

d’autres pays, les calculs ont présupposé des 

prix de vente identiques pour les plantes 

génétiquement modi-

fiées et celles conven-

tionnelles. Cela signifie 

qu’au niveau des prix de 

produits génétiquement 

modifiés, il n’existe pas 

de discrimination tout au 

long de la chaîne de créa-

tion de valeur et de la commercialisation  

(de la production aux consommateurs, en 

passant par la distribution). 

Les agriculteurs pionniers de la culture 

de plantes génétiquement modifiées 

sont soumis à des frais non  

susceptibles d’être exprimés en francs 

puisqu’ils sont tenus de fournir 

des informations et des explications. 

Les obstacles érigés par l’opinion 

publique exercent une influence 

significative sur la décision d’un  

agriculteur de cultiver ou non des PGM.
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Tableau 2.1: Coûts des mesures de coexistence, illustrés par l’exemple du blé d’hiver 

(en francs par hectare et par an)

       

 Mesure de coexistence   Scénario favorable Scénario moyen Scénario défavorable 

 1. Planification de la culture   22   86   198

 2. Distances de sécurité     0 9 57

 3. Zones tampon      2  10 25

 4. Echantillons      0     0 190

 5. Récolte       5  25 61

 6. Sécurisation du transport   10  32 79

 7. Distance de transport     0    0 111

 8. Mesures post-récolte      2    5 15

 9. Assurances    52 106 162

 Total       93 274 899  

Il convient également de mentionner des 

coûts supplémentaires non susceptibles 

d’être exprimés en francs que subissent en 

particulier les agriculteurs se lançant les 

premiers dans la culture de plantes géné-

tiquement modifiées: ils 

sont astreints par la loi à 

fournir des informations 

et des explications, ce qui 

pourrait les retenir de 

faire le saut de la culture 

des PGM. Cela concorde 

avec une observation 

effectuée en Allemagne 

selon laquelle les obs-

tacles dressés par l’opi-

nion publique exercent une influence si-

gnificative sur la décision d’un agriculteur 

de cultiver ou non des PGM.[8]

LA CULTURE DE PGM SERAIT-ELLE PROFITABLE 
POUR LES AGRICULTEURS SUISSES?

L’image obtenue en comparant les béné-

fices et les coûts liés à l’utilisation de PGM 

est très contrastée: le 

scénario ‹moyen› du 

projet Analyse coûts-bé-

néfices de la légalisation 

d'OGM démontre que 

les variétés génétique-

ment modifiées de colza 

d’hiver et de betteraves 

à sucre tolérantes aux 

herbicides débouchent 

sur des gains plus élevés. 

Le blé d’hiver résistant à des champignons 

réussit en revanche nettement moins bien 

que les variétés conventionnelles. 

 Source: cf. liste des tableaux

Les variétés génétiquement modifiées 

de colza d’hiver et de betterave à 

sucre tolérants aux herbicides sont 

garants de gains plus élevés. Le blé 

d’hiver résistant à des champignons 

s’en sort nettement moins bien que 

les variétés conventionnelles.
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Se servant du maïs à titre d’exemple, le 

tableau 2.2 illustre les calculs effectués. Il 

fait apparaître que la culture de maïs résis-

tant à des ravageurs ne présente pas d’avan-

tage économique par rapport à la production 

conventionnelle. Le maïs tolérant aux her-

bicides, au contraire, conduit à un gain plus 

élevé, se montant à 158 francs par hectare. Il 

est avant tout dû à l’introduction simultanée 

du semis direct et aux économies de frais 

pour les machines et la main-d’œuvre qui en 

résultent. Pour toutes les cultures, les coûts 

liés aux mesures de coexistence sont très 

faibles en comparaison avec les coûts totaux. 

Le projet Comparaison des PGM dans 

les systèmes agricoles conventionnels, inté-

grés et biologiques aboutit à des résultats 

similaires. Dans le cas du maïs et du colza, 

les alternatives génétiquement modifiées 

augmentent le rendement. Pour ce qui est 

de la production conventionnelle de blé, de 

pommes de terre et de betteraves à sucre 

cependant, elles conduisent à des bénéfices 

plus faibles. Les variétés de pommes de 

terre génétiquement modifiées en particu-

lier, pour autant qu’elles soient autorisées 

Tableau 2.2: Comparaison de la rentabilité de maïs conventionnel résistant aux ravageurs et tolérant aux herbicides 

(en francs par hectare et par an)

    Conv.  Bt  TH  Commentaire

 Prestations   4033  4226  4226  Recettes plus importantes grâce à des rendements plus élevés

 Contribution à la surface 1680  1680  1680  Paiements directs généraux lorsque les PER sont fournies

 Total des prestations  5713  5906  5906 

 Semences   292  380  380 

 Fertilisation  407  416  416  Frais d’engrais et autres coûts directs adaptés aux rendements plus élevés

 Autres coûts spécifiques 729  765  765 

 Protection des cultures  215  100  237  Le traitement contre les ichneumonidés est superflu dans le cas du maïs Bt

 Fermage (terrain)  718  718  718 

 Main-d’œuvre  832  819  739  Frais significativement plus bas pour la main-d’œuvre 

 Machines   1319  1319  1021  et les machines dans le cas du maïs TH (avec semis direct)

 Autres frais généraux  800  800  797 

 Frais de coexistence  0  274  274

 (en % des frais totaux)        (0  %)   (4,90  %)      (5,12  %)        Scénario ‹moyen›

 Frais totaux   5312  5591  5347 

 Bénéfice / perte  401  315  559 

 Avantage des PGM par rapport   -86  +158
 aux plantes conventionnelles      Source: cf. liste des tableaux
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dans ce contexte, permettraient des béné-

fices plus élevés dans la production bio-

logique.[5] Il importe de tenir compte du 

fait que, dans cette étude, il a souvent été 

admis que les plantes génétiquement mo-

difiées sont porteuses de caractéristiques 

combinées (p.ex. une 

résistance à des rava-

geurs et une tolérance 

aux herbicides) et qu’il 

n’a pas été tenu compte 

des frais de coexistence. 

Les deux études abou-

tissent néanmoins à des 

résultats semblables, 

ce qui indique que les 

hypothèses concernant les économies 

de frais possibles grâce à l’utilisation de 

PGM sont nettement plus prudentes dans 

l’étude d’analyse systématique de l’impact 

des PGM dans différents systèmes agri-

coles. Celle-ci démontre également que 

l’introduction des PGM dans une rotation 

complète des cultures, 

impliquant donc que 

l’évaluation ne porte 

pas sur les cultures 

séparées, conduit à des 

avantages économiques 

encore plus faibles.

Toutes les comparaisons indiquent que 

les économies de frais obtenues grâce à 

l’utilisation de PGM ainsi que les éven-

tuelles recettes supplémentaires réalisées 

grâce à des pertes de rendement infé-

rieures sont très limitées par rapport aux 

rentrées d’argent totales. Au regard de 

l’ensemble du revenu d’une exploitation, 

l’avantage additionnel des PGM demeure 

relativement faible.[7] Il n’excède, par 

exemple, jamais le montant qui revient à 

l’agriculteur par l’intermédiaire des paie-

ments directs généraux. Ainsi, fournir les 

prestations écologiques 

requises (PER), aux-

quelles sont liés ces 

paiements directs, reste 

au centre de l’intérêt 

pour l’exploitant. Du 

point de vue écono-

mique, les PGM auraient 

donc peu d’importance 

pour l’agriculteur si leur 

culture n’était pas autorisée dans le cadre 

des PER. Il ne serait également pas ren-

table pour les exploitants de renoncer à la 

rotation des cultures telle qu’elle est exigée 

par les PER, même s’ils cultivent des PGM. 

Par conséquent, le danger que les PGM 

favorisent la monoculture est largement 

écarté grâce aux PER.[5] 

Sur la base de ces 

calculs et de l’hypothèse 

selon laquelle les PGM 

génèrent parfois un 

léger avantage écono-

mique, se pose la ques-

tion de savoir si les agriculteurs seraient 

réellement disposés à changer de méthodes 

de culture. A cet effet, un sondage non re-

présentatif a été effectué auprès de 61 agri-

culteurs du canton de Zurich. Environ 30 

pour cent des personnes interrogées envi-

sagent la culture de plantes génétiquement 

Au regard du revenu total d’une 

exploitation, l’avantage additionnel 

des PGM demeure relativement 

faible. Il n’excède jamais le montant 

revenant au paysan grâce aux  

paiements directs généraux.

Le danger que les PGM induisent 

une tendance à la monoculture est 

largement écarté grâce aux PER.
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modifiées. L’analyse des facteurs détermi-

nant leur opinion concernant les PGM révèle 

que l’évaluation de l’attitude de leurs voisins 

face au sujet est particulièrement impor-

tante: lorsque les agriculteurs pensent que 

ces derniers sont prêts à utiliser des PGM, 

ils sont bien mieux disposés à en faire de 

même dans leur exploitation. Cette consta-

tation souligne l’importance de l’opinion 

des voisins ou d’autres parties prenantes 

quand un agriculteur hé-

site à cultiver ou non des 

plantes génétiquement 

modifiées. La conviction 

que les PGM réduisent la 

charge de travail conduit 

aussi à une propension 

beaucoup plus nette des 

exploitants à la culture 

de celles-ci.[9] L’évaluation par les agricul-

teurs des éventuels dommages à l’envi-

ronnement est également déterminante.  

La volonté de cultiver des PGM diminue 

nettement lorsque les 

effets écologiques de 

celles-ci sont considérés 

négativement.

Au niveau de ques-

tions relatives à la 

coexistence, les résultats 

du sondage révèlent tou-

tefois une attitude positive et un haut degré 

de tolérance des agriculteurs face aux PGM: 

54 pour cent des personnes interrogées 

seraient prêtes à mettre volontairement à 

exécution des mesures de coexistence. De 

plus, 67 pour cent ont indiqué qu’ils seraient  

disposés à participer à des groupes de 

travail locaux, dans le but de faciliter 

l’échange d’informations et les accords. 

EFFETS DE VOISINAGE ET CULTURE COORDONNÉE

Les études présentées ici ne se basant 

pas sur le fruit d’observations, il convient 

de tenir compte de ce que tous les calculs 

reposent sur des présupposés (plausibles) 

quant à des variations au 

niveau des coûts et bé-

néfices. De faibles mo-

difications au niveau de 

ces hypothèses sont en 

mesure de faire passer 

d’un extrême à l’autre les 

déclarations en matière 

de rentabilité des PGM. 

Cette situation vaut également pour des es-

timations spécifiques relatives aux mesures 

de coexistence (p.ex. l’assurance responsa-

bilité civile) ainsi que pour les hypothèses 

concernant l’éventuelle 

intégration des PGM 

dans les programmes de 

paiements directs éco-

logiques déjà en place 

(p.ex. ‹Extenso›). Il en 

ressort qu’une déclara-

tion claire et universel-

lement valable concernant la rentabilité 

des PGM n’est pas possible sur la base des 

études réalisées. L’applicabilité des résultats 

présentés ici concernant la rentabilité de la 

culture de PGM pour les agriculteurs suisses 

est en outre limitée par d’autres facteurs. 

54 pour cent des agriculteurs  

interrogés au cours d’un sondage 

non représentatif seraient prêts  

à mettre volontairement à exécution 

des mesures de coexistence.

La mise en place coordonnée  

de zones de production de PGM  

est à même de réduire les frais  

de coexistence (et les problèmes).
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Certains calculs ont, par exemple, été effec-

tués en utilisant des chiffres d’exploitation 

moyens obtenus à l’aide de divers scénarios. 

Ils ne reproduisent que de manière partielle 

l’hétérogénéité importante en matière de 

problèmes et de structure de l’exploitation 

et des coûts. L’éventuel 

bénéfice de PGM étant 

toutefois très spécifique 

à chaque exploitation, 

ces analyses ne per-

mettent pas de détermi-

ner clairement la pro-

pension des agriculteurs 

à cultiver des plantes 

transgéniques. On peut 

plutôt s’attendre à ce que certaines exploi-

tations fassent usage de PGM, alors que la 

culture de ces plantes ne serait pas rentable 

pour d’autres. Cette hypothèse est confortée 

par l’analyse des modèles qui démontre que 

même au sein d’une petite région de culture, 

la rentabilité des PGM peut être très hétéro-

gène.[7] A ce sujet, il convient de tenir compte 

du fait que l’utilisation de PGM est suscep-

tible de susciter une certaine dynamique 

d’adoption: dû aux effets de voisinage men-

tionnés plus haut, la probabilité d’adoption 

par les voisins d’agriculteurs cultivant des 

PGM se révélera plus élevée, entre autres 

pour des raisons économiques. Car tout 

exploitant ayant un voisin recourant à des 

PGM profite également de frais de coexis-

tence plus bas. La mise en place coordonnée 

de zones de production de PGM est donc à 

même de réduire les frais de coexistence (et 

les problèmes).

QUESTIONS EN SUSPENS

Il importe d’intégrer les aspects d’hétérogé-

néité et de dynamique d’adoption dans de 

futures analyses sur les ‹PGM dans l’agri-

culture helvétique›. Un autre aspect critique 

concerne le choix des 

PGM. Bien que toutes les 

cultures arables d’inté-

rêt pour la Suisse aient 

été prises en compte, 

le choix présenté dans 

l’étude Analyse coûts-

bénéfices de la légalisa-

tion d'OGM s’est limité 

aux résistances à des 

ravageurs et champignons ainsi qu’à la tolé-

rance aux herbicides.[4] La tendance globale 

montre pourtant que les caractéristiques 

combinées (stacked traits) sont toujours plus 

importantes. L’utilisation dans les calculs 

des auteurs d’une hypothèse se fondant no-

tamment sur une résistance combinée à un 

herbicide et des ravageurs conduirait à une 

évaluation plus positive de la rentabilité des 

PGM. Par conséquent, de futures études de-

vront attribuer nettement plus d’importance 

à l’intégration de traits combinés et aux  

possibilités à venir des PGM. 

Il convient aussi de noter que les re-

cherches effectuées dans le cadre du PNR 

59 n’ont pas servi à analyser les répercus-

sions possibles des PGM sur le marché ou 

à l’échelon des acteurs de la transforma-

tion et de la distribution situés en aval. Il 

importe donc d’intégrer ces effets dans de 

futures analyses.

L’utilisation dans les calculs  

d’une hypothèse fondée sur une  

résistance combinée à un herbicide et 

à des ravageurs conduirait à  

une évaluation plus positive de la 

rentabilité des PGM.
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Conclusions et recommandations

  Conclusion: les analyses de la rentabilité révèlent que les économies de 

coûts constitueraient le bénéfice premier d’une éventuelle culture de PGM 

en Suisse. 

  Recommandation: il convient d’examiner les PGM non pas de manière isolée, 

mais en combinaison avec des aspects indirects tels que l’introduction simul-

tanée du semis direct, puisqu’ils sont en mesure d’augmenter la rentabilité. 

  Conclusion: en raison de la dimension limitée de la production végétale 

en Suisse, les mesures de coexistence risquent de conduire à des frais 

supplémentaires pour les agriculteurs. 

  Recommandation: il est possible de réduire les frais de coexistence 

lorsque des groupes d’agriculteurs cultivant des PGM s’associent ou 

quand des régions à part sont créées pour la culture de ces plantes. 

  Conclusion: l’augmentation potentielle du revenu grâce à la culture de 

PGM n’excéderait pas les paiements directs résultant du respect des PER.

  Recommandation: au niveau de la culture de PGM aussi, une adaptation 

des directives PER est à même de contribuer à garantir une production 

agricole durable du point de vue écologique, social et économique. 

  Conclusion: l’acceptation sociale, la structuration des mesures de  

coexistence ainsi que la pose des jalons de la future politique agricole  

sont des points essentiels qui déterminent l’intensité avec laquelle les  

PGM pourront être utilisés dans l’agriculture suisse. 

  Recommandation: au cours de l’évaluation politique du bénéfice écono-

mique des PGM dans l’agriculture helvétique, il importe de prendre en 

compte, en plus des perspectives de revenu des agriculteurs, les besoins 

de l’ensemble des acteurs tout au long de la chaîne de création de valeur 

et de la commercialisation. 
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WIM VERBEKE

2.2 L’acquis des expériences réalisées 
  au sein de l’Union européenne  
 en matière de coexistence

L’UE poursuit une politique de coexistence avec étique-

tage obligatoire de produits génétiquement modifiés 

excédant le seuil de mélange de 0,9%. Dans le cadre 

de la mise en œuvre de celle-ci, elle s’en tient toutefois 

au principe de subsidiarité qui implique que les Etats 

membres sont responsables de la législation spécifique 

et des directives en matière de coexistence. Cette situa-

tion a conduit à des réglementations nationales et/ou 

régionales variées. Les détracteurs de cette politique 

de coexistence et de sa mise en œuvre dans les Etats 

membres argumentent que les mesures proposées sont 

trop souvent injustifiables d’un point de vue scientifique, 

difficiles à réaliser, inconséquentes et démesurées, et 

que, dans bien des cas, elles peuvent donc être inter-

prétées comme une prolongation du moratoire pourtant 

abrogé. Ces personnes plaident donc pour plus de flexi-

bilité en tenant compte des conditions locales et pour 

une marge de manœuvre permettant des négociations et 

des accords facultatifs entre les agriculteurs concernés. 
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RÉGLEMENTATION DE LA COEXISTENCE  
DANS L’UNION EUROPÉENNE

Le libre choix des consommateurs et des 

producteurs constitue le moteur de la poli-

tique de coexistence de l’Union européenne 

(UE). Une condition déterminante pour la 

liberté de choix est l’existence, côte à côte, 

de plusieurs systèmes agricoles différents, 

donc la coexistence de formes agricoles 

se servant de plantes conventionnelles et 

de plantes génétique-

ment modifiées (PGM).[1] 

Selon les recommanda-

tions de la Commission 

européenne du 23 juil-

let 2003, les agriculteurs 

peuvent choisir entre 

la culture par des mé-

thodes conventionnelles, 

biologiques ou utilisant 

des plantes génétiquement modifiées, en 

accord avec les normes légales concernant 

l’étiquetage et les standards de pureté.[2] 

Dans l’UE, la réglementation en matière 

de coexistence n’inclut pas les questions 

de sécurité puisque la coexistence ne 

concerne que des variétés homologuées de 

plantes génétiquement modifiées. 

Lors de la mise en œuvre des lignes di-

rectrices relatives à la coexistence, la Com-

mission s’en tient au principe de subsidia-

rité, car la taille des entreprises, les formes 

de culture et la situation juridique sont très 

hétérogènes au sein des Etats membres de 

l’UE.[3] La coexistence doit donc être réglée 

autant que possible par l’autorité située au 

niveau le plus bas. Et chaque Etat membre 

est habilité à décider de mesures nationales 

de coexistence permettant d’empêcher la 

présence non désirée de composants généti-

quement modifiés dans d’autres produits.[4] 

L’agriculture étant un système ouvert, une 

certaine proportion de mélange fortuit est 

toutefois considérée comme inévitable. 

Ces limites étant admises, quinze Etats 

membres ont adopté jusqu’en 2009 des légis-

lations spéciales concernant la coexistence, 

tandis que trois autres 

ont annoncé à la Com-

mission des ébauches de 

lois à ce sujet.[4] 

Afin d’assurer la 

coexistence de différents 

systèmes de culture, le 

droit actuel regroupe à 

la fois des directives en 

matière de coexistence 

applicables ex ante ainsi que des régle-

mentations ex post de la responsabilité. 

Les directives de coexistence ex ante 

prescrivent des mesures préventives au 

niveau de l’exploitation visant à garantir 

le respect de la valeur seuil légale au-delà 

de laquelle l’étiquetage de la présence for-

tuite et techniquement inévitable de PGM 

homologuées dans des produits exempts de 

PGM est imposé. 

Les réglementations ex post de responsa-

bilité couvrent les questions de responsabi-

lité et l’obligation d’indemnisation du dom-

mage économique causé par un mélange 

fortuit.[3] Dans le cas du maïs, par exemple, 

les sources potentielles de mélange 

Dans l’UE, la réglementation en 

matière de coexistence n’inclut pas 

les questions de sécurité puisque 

ladite coexistence ne concerne 

que des variétés homologuées de 

plantes génétiquement modifiées.
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suivantes ont été identifiées: impureté des 

semences, mélange dans le semoir, pollini-

sation croisée avec des variétés génétique-

ment modifiées, mélange dans les machines 

servant à la récolte ou durant le transport, 

le séchage ou le stockage.[2]

Dans l’UE, le seuil de tolérance est de 

0,9% pour des traces fortuites ou technique-

ment inévitables d’OGM dans les denrées 

alimentaires et les four-

rages, alors qu’il n’existe 

pas de valeur seuil offi-

cielle pour les semences. 

Selon le droit de l’UE, 

les OGM ainsi que les 

aliments et les fourrages 

constitués d’OGM, éla-

borés à partir d’OGM 

ou contenant des OGM 

sont à étiqueter en conséquence afin de 

garantir la liberté de choix au niveau du 

commerce de détail et du consommateur. 

La conséquence directe de cette directive 

est que les produits nécessitant un tel éti-

quetage seront isolés de ceux qui en sont 

exempts. Les produits devant être mar-

qués ne peuvent plus être distribués avec 

un label écoproduits. 

Lorsqu’un Etat membre est d’avis que la 

présence de traces d’OGM est susceptible 

de nuire économiquement aux acteurs du 

marché désireux de vendre des produits 

réputés exempts de technologie génétique, 

cet Etat a la possibilité de prescrire un seuil 

de mélange fixé plus bas, soit inférieur à la 

valeur seuil de 0,9%. Ce règlement est inclus 

dans une nouvelle recommandation de la 

Commission qui a été approuvée le 13 juillet 

2010. Celle-ci accorde aux Etats membres, 

dans le cadre de la coexistence, une plus 

grande flexibilité quant à la prise en compte 

de particularités régionales et nationales et 

de besoins locaux spécifiques.[2]

COEXISTENCE DANS LA PRATIQUE

Le rapport de la Commission de l’UE adres-

sé au Conseil et au Parlement européens 

concernant la coexistence de cultures gé-

nétiquement modifiées, conventionnelles 

et biologiques donne une vue d’ensemble 

de l’application pratique de la coexistence 

au sein de l’UE.[4] 

Le rapport rend compte des constata-

tions suivantes:

• Lois sur la coexistence: quinze Etats 

membres ont approuvé des lois spéci-

fiques concernant la coexistence. Trois 

autres ont annoncé à la Commission des 

ébauches de législations. Dans certains 

Etats membres, l’élaboration d’un cadre 

réglementaire n’est pas prévu dans 

un proche avenir, la culture de plantes 

génétiquement modifiées sur leur ter-

ritoire étant considérée comme impro-

bable. Dans quelques pays de l’UE, la 

compétence en matière de coexistence 

se situe au niveau régional.

  Aucun Etat membre n’a signalé que 

les prescriptions existantes concernant 

la coexistence ne suffisent pas à garantir 

un niveau de séparation adéquat entre 

cultures génétiquement modifiées et 

conventionnelles. 

Aucun Etat membre n’a signalé que 

les prescriptions existantes concernant 

la coexistence ne suffisent pas  

à garantir la séparation entre les 

cultures génétiquement modifiées  

et conventionnelles.
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• Obligation d’informer: dans 

la plupart des Etats membres, 

les agriculteurs cultivant des 

PGM ont le devoir d’informer 

les personnes suivantes: leurs 

voisins, leurs homologues avec 

lesquels ils partagent des ma-

chines agricoles, les proprié-

taires de terrains sur lesquels 

la culture de plantes est prévue 

et (dans trois Etats membres) 

les apiculteurs, dans un rayon 

donné autour du champ où 

sont cultivées des PGM. 

  Habituellement, le public est 

informé de la culture de plantes 

génétiquement modifiées au 

travers d’un registre public.

  Quelques pays membres 

de l’UE exigent que les agri-

culteurs cultivant des PGM 

suivent un cours obligatoire de 

formation continue ou qu’ils 

prouvent être en possession de 

connaissances suffisantes pour la mise 

en pratique des mesures de séparation 

nécessaires. 

  Quelques exigent une consultation 

obligatoire des voisins, et parfois aussi  

leur accord écrit, en particulier pour 

ce qui a trait à la détermination de dis-

tances d’isolement.

.• Mesures de coexistence: la plupart des 

Etats membres ont élaboré des mesures 

de coexistence visant à prévenir une 

proportion de PGM présentes fortuite-

ment supérieure à la valeur seuil de 0,9%. 

Des pays aspirent à une présence for-

tuite aussi ténue que possible. Pour le 

maïs, les distances d’isolement varient 

entre 25 et 600 mètres s’agissant des 

cultures conventionnelles et entre 50 et 

800 mètres aux abords de champs de 

maïs en culture biologique, cela en fonc-

tion du degré de croisement que l’on 

souhaite tolérer.

  Comme les croisements ne sont pas 

la seule cause possible de mélanges 

fortuits, les distances d’isolement sont 

habituellement définies de manière à 

La plupart des Etats membres de l’UE ont élaboré des mesures de coexistence visant à prévenir une 

présence fortuite dépassant la valeur seuil de 0,9%. Certains d’entre eux aspirent à une présence 

fortuite aussi faible que possible. Source: cf. liste des illustrations

Illustration 2.1: Coexistence de formes agricoles avec et sans génie génétique
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ce que leur taux reste inférieur à 0,5%, 

voire en dessous de 0,1%. Dans un Etat 

membre, les cultures génétiquement 

modifiées doivent même respecter une 

distance d’isolement à l’égard des api-

culteurs locaux.

• Responsabilité: la responsabilité en cas 

de préjudice économique dû à des dom-

mages causés à des cultures non généti-

quement modifiées du fait de mélanges 

avec des OGM est soumise au droit civil, 

lequel relève de la compétence des Etats 

membres. 

  Toutes les juridictions nationales 

n’accordent, en vertu des règles ordi-

naires régissant la responsabilité civile, 

qu’une protection minimale lors de tels 

préjudices. Certains Etats ont introduit 

une responsabilité spécifique pour les 

dommages causés par les mélanges 

fortuits. 

  Presque tous les systèmes juridiques 

contiennent des directives pour le règle-

ment des querelles entre voisins qui sont 

également applicables en cas de dom-

mage économique dû à des mélanges 

fortuits avec des OGM. 

  Des produits d’assurance couvrant 

les risques liés aux mélanges fortuits ne 

semblent pas avoir fait leur apparition 

sur les marchés européens. Dans quatre 

Etats membres toutefois, une couver-

ture d’assurance ou d’autres formes de 

garanties financières pour des dom-

mages économiques potentiels sont re-

quises par la loi ou peuvent être exigées 

de cas en cas.

  Quelques Etats de l’UE ont créé des 

fonds d’indemnisation pour les dom-

mages économiques subis du fait de 

mélanges fortuits avec des OGM. Ces 

fonds sont financés par une taxe per-

çue sur les cultures transgéniques. 

  Jusqu’à présent, aucune indemnité 

n’a été versée par de tels fonds, et aucun 

pays membre n’a fait état de cas de mé-

langes fortuits par-delà les frontières.

• Zones protégées: un grand nombre 

d’Etats membres exigent des procé-

dures spécifiques dans les réserves 

naturelles ou y interdisent la culture 

de PGM. 

  Des régions dans lesquelles la culture 

de PGM pourrait être interdite pour des 

raisons socio-économiques n’ont pas 

encore été délimitées. Certaines régions 

se sont déclarées exemptes de génie gé-

nétique. Il s’agit toutefois d’une décla-

ration à caractère politique et non d’une 

interdiction ayant force obligatoire. 

  Dans quelques Etats membres, il 

est possible, par décision librement 

consentie de tous les agriculteurs im-

pliqués, de définir des régions dans 

lesquelles sont cultivées exclusivement 

des variétés génétiquement modifiées 

d’une plante donnée ou, au contraire, 

uniquement des variétés non transgé-

niques. Un exemple d’une telle situa-

tion pourrait être une région produc-

trice de semences en grandes quantités 

où les agriculteurs aspirent à un haut 

degré de pureté et à une présence aussi 

faible que possible d’OGM.
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Dans son rapport, la Commission conclut 

que la culture de plantes génétiquement 

modifiées au sein de l’UE ne constitue en-

core qu’une niche dans 

la mesure où, à ce jour, 

un seul produit (maïs 

MON810) a été commer-

cialisé, et ce dans des 

quantités très limitées. 

Environ les trois quarts 

du maïs génétiquement 

modifié produit dans 

l’UE provient d’Espagne, 

où cette plante couvre presqu’un quart de la 

surface de culture nationale de maïs grain. 

Le peu d’expérience glané jusqu’ici ne 

fournit pas d’indications 

concrètes concernant 

des difficultés pratiques 

liées à l’introduction de 

cultures génétiquement 

modifiées dans l’agri-

culture de l’Union euro-

péenne. Des dommages 

économiques dus au 

non-respect des règle-

mentations nationales de la coexistence ou 

engendrés par des réglementations inadé-

quates n’ont pas été signalés. 

Il n’existe pas de preuve absolue que les 

différences juridiques entre les divers Etats 

membres sont déterminantes pour le choix 

des agriculteurs en faveur de ou contre la 

culture de PGM. Il semblerait que, dans ce 

contexte, d’autres critères jouent un rôle plus 

important: par exemple, la disponibilité de 

débouchés adéquats, l’évaluation régionale 

variable des avantages et désavantages de 

PGM, ainsi que les réticences sociales. 

Au regard de l’obligation faite aux Etats 

de l’UE d’adopter des 

lignes directrices régis-

sant la coexistence de 

cultures de plantes de 

divers types, la Com-

mission européenne 

a fondé en 2008 le Bu-

reau européen pour la 

coexistence (ECoB). Ce-

lui-ci est chargé d’éla-

borer des règles de bonne pratique spé-

cifiques aux plantes de culture pour des 

mesures techniques de coexistence. Paral-

lèlement, il se penche 

également sur les possi-

bilités de minimiser les 

problèmes transfronta-

liers potentiels liés à la 

coexistence et élabore 

des recommandations 

pour les régions dont 

la structure agrono-

mique et les conditions 

agricoles rendent difficile, à l’échelon de  

l’entreprise agricole, la coexistence pour 

une plante donnée. 

 

LA COEXISTENCE À L’EXEMPLE DU MAÏS

Prévention de mélanges fortuits

La première et jusqu’à présent unique 

publication de l’ECoB au sujet de la bonne 

pratique dans le domaine a été publiée 

en 2010 sous le titre de ‹Best Practice  

Dans quelques Etats membres,  

il est possible de désigner des 

régions au sein desquelles ne  

sont cultivées que des PGM ou  

que des variétés non transgéniques 

d’une plante donnée.

Jusqu'à aujourd'hui, aucun  

dédommagement n'a été versé  

par un fonds d'indemnisation,  

et aucun pays membre n'a fait  

état de mélanges fortuits par- 

delà les frontières. 
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Documents for coexistence of genetically 

modified crops with conventional and orga-

nic farming: 1. Maize crop production›.[2]

Ce document donne une vue d’ensemble 

des règles, adoptées à l’amiable, concernant 

la bonne pratique pour la coexistence des 

maïs génétiquement modifié, convention-

nel et biologique. Il est destiné à aider les 

Etats membres à élaborer ou épurer leur 

législation en matière de coexistence ou 

à adopter des normes facultatives pour la 

bonne pratique agricole. 

Le document identifie en tant que 

point critique la présence de semences 

génétiquement modifiées dans des lots 

de semences non modifiées. Le rapport 

en conclut que la mesure de coexistence 

la plus souvent employée est l’isolement 

spatial des champs afin de limiter la pol-

linisation croisée. La distance d’isolement 

prônée pour maintenir le taux de mélange 

de maïs conventionnel et génétiquement 

modifié en dessous de la valeur seuil 

d’étiquetage obligatoire de 0,9% est de 50 

mètres au maximum. 

Dans le cas de champs se trouvant à 

proximité de terres en friche, le rapport 

recommande également de remplacer les 

distances d’isolement par des zones tam-

pon sur lesquelles poussent du maïs non 

génétiquement modifié. Habituellement, 

de telles barrières de maïs réduisent plus 

efficacement le taux de fécondation for-

tuite que les distances d’isolement. Lors 

de la récolte et du traitement qui s’ensuit, 

les plantes poussant dans ces zones sont 

traitées comme du maïs transgénique. 

D’autres mesures recommandées con-

sistent en des barrières polliniques ou des 

périodes différentes de floraison pour les 

diverses variétés de maïs utilisées. 

Coûts de la coexistence

Les coûts liés aux distances d’isolement 

dépendent souvent des conditions régio-

nales. Un exemple de différences régio-

nales est fourni par une analyse réalisée 

entre 2002 et 2004 et portant sur les don-

nées d’entreprises agricoles dans trois 

provinces espagnoles: suivant la province, 

l’impact de la culture de maïs Bt sur la 

marge brute allait d’une influence neutre 

à une augmentation de 122 euros par hec-

tare et an[5], cela grâce à des récoltes plus 

importantes et à une utilisation réduite de 

pesticides. 

La publication de l’ECoB mentionne aus-

si les frais liés au nettoyage des machines:

• 38 euros pour un semoir

• 56 euros pour une moissonneuse-batteuse

• 1,5 euro pour une remorque ou un camion

• plus 7 euros par nettoyage pour la main-

d’œuvre.

LES RÈGLES DE BONNE PRATIQUE

Suite à sa discussion concernant les études 

publiées et les résultats scientifiques dis-

ponibles, le groupe de travail technique de 

l’ECoB s’est mis d’accord sur les règles de 

bonne pratique suivantes:

• Les semences doivent respecter les cri-

tères de pureté de l’UE et être stockées 

séparément afin de minimiser le risque 
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d’une utilisation involontaire de variétés 

génétiquement modifiées et de mélanges 

avec des variétés conventionnelles. 

• Il est possible d’éviter les croisements 

incontrôlés de maïs génétiquement mo-

difié grâce à un isolement spatial ou tem-

porel. La séparation spatiale est possible 

dans tous les Etats membres. La sépara-

tion temporelle, donc le décalage entre 

la floraison des plantes transgéniques et 

non transgéniques, dépend en revanche 

des conditions climatiques et se limite 

aux pays méditerranéens et à la Rouma-

nie. Les recommandations concernant 

l’intervalle minimal entre les semailles 

varient entre 15 à 20 jours pour la Rou-

manie et 45 à 50 jours pour la Grèce.

• Les recommandations concernant les 

distances d’isolement à respecter lors de 

la production de grains de maïs sont dif-

férentes de celles proposées pour l’utili-

sation des plantes entières. Les distances 

d’isolement suggérées pour des taux de 

présence fortuite d’OGM allant de 0,1 à 

0,9% sont présentées dans le tableau 1.

• Les zones tampons sont considérées 

comme des mesures de coexistence adé-

quates. Il est recommandé de remplacer 

2 mètres de distance d’isolation par 1 

mètre de zone tampon. 

• Lorsque des semences ou du matériel 

de récolte conventionnels sont mis en 

terre, récoltés, transportés ou stockés, 

il convient de nettoyer au préalable 

de manière appropriée l’ensemble des 

machines, moyens de transport et lieux 

de stockage ayant été en contact avec 

du matériel génétiquement modifié. 

Tableau 2.3: Distances d’isolement selon les recommandations 

du groupe de travail technique maïs de l’ECoB

                                                 Distances d’isolement recommandées

 Présence fortuite                                            Maïs grain                Emploi de la plante entière

 0,1 %                      De 105 à 250-500 mètres *      De 85 à 120 mètres

 0,2 %                     De 85 à 150 mètres         De 50 à 65 mètres

 0,3 %    De 70 à 100 mètres        De 30 à 55 mètres

 0,4 %    De 50 à 65 mètres        De 20 à 45 mètres

 0,5 %    De 35 à 60 mètres          De 15 à 40 mètres

 0,6 %    De 20 à 55 mètres       De 0 à 35 mètres

 0,7 %    De 20 à 50 mètres              De 0 à 30 mètres

 0,8 %    De 20 à 50 mètres           De 0 à 30 mètres

 0,9 %    De 15 à 50 mètres           De 0 à 25 mètres

 *La valeur seuil supérieure se base 

sur des essais en champ au cours 

desquels des échantillons ont été 

récoltés à une distance maximale 

de 250 mètres de la source de  

pollen. La distance estimée à 

laquelle la présence d’OGM ne 

devrait être décelée dans aucun 

des échantillons est de 500 

mètres. Source: cf. liste des tableaux 

Comité de direction du PNR 59 (ed.): Utilité et risques de la dissémination des plantes génétiquement modifiées  © vdf Hochschulverlag 2013



146

   Générique    Recherche sur les risques et écologie

Chapitre 1

La coexistence en Suisse 

En 2005 déjà, une étude d’Agroscope Reckenholz-Tänikon ART[7] a démontré que, du point 

de vue scientifique, une coexistence de formes de production agricole avec et sans génie 

génétique est possible en Suisse. Elle nécessite toutefois des mesures techniques et  

organisationnelles ainsi qu’un échange d’informations et des accords entre voisins.

Les auteurs de l’étude recommandent que la coexistence s’inspire des principes de  

systèmes existants de respect de l’identité. De tels systèmes sont en place de longue 

date pour la production de semences et dans le cadre de cultures à caractéristiques  

spécifiques de qualité (p.ex. le maïs doux). En outre, des mesures techniques  

et organisationnelles sont à même de réduire le mélange de produits conventionnels  

et génétiquement modifiés. 

Pour chaque culture, la coexistence dépend des propriétés biologiques des plantes, 

de la structure du paysage, des surfaces arables à disposition et de la densité de culture 

des plantes génétiquement modifiées. Il est donc indispensable d’arrêter des mesures  

de coexistence propres à chaque culture. Dans le cas du maïs et du colza, par exemple,  

la pollinisation de champs exempts de génie génétique par du pollen provenant  

de champs de PGM joue un rôle important. Pour ce qui est du blé, en revanche, ce  

risque est peu marqué dans la mesure où le blé est avant tout autofécondant. Il n’est  

donc guère susceptible de donner lieu à des croisements de ce genre. 

Malgré toutes les précautions prises, il ne sera pas possible d’exclure complètement 

tout mélange. Les législateurs ont donc mis au point des valeurs seuils de tolérance et de 

déclaration. Celles-ci définissent la part en pourcentage de matériel génétiquement modifié 

tolérable dans les semences ainsi que dans les denrées alimentaires et les fourrages,  

et en dessous de laquelle un étiquetage spécial n’est pas requis. Les recommandations  

élaborées au cours de l’étude partent de PGM dans les aliments et les fourrages  

correspondant à la valeur seuil de déclaration de 0,9%, valable en Suisse et dans l’UE. 

Une future réglementation de la coexistence dans notre pays doit clarifier les critères  

de pureté pour la production biologique et intégrée. Il est donc indispensable de décider  

s’il est possible de faire valoir juridiquement des valeurs seuils inférieures afin de  

déterminer s’il y a dommage économique pour des produits exempts de génie génétique 

lors de mélanges fortuits. De manière générale, une coexistence couronnée de succès 

requiert un respect mutuel de tous les acteurs et la volonté de donner à toutes les formes  

de production agricole les mêmes chances. 

                                                                                                                                        OLIVIER SANVIDO
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Des machines et des lieux de stockage 

séparés minimisent le risque de mé-

langes fortuits. 

Le groupe de travail concède que dans 

certaines régions caractérisées par des 

champs plus petits, allongés ou étroits, la 

mise en œuvre de ces recommandations 

pourrait s’avérer difficile. Des mesures al-

ternatives sont préconisées, telle la com-

munication entre les agriculteurs dans le 

but de minimiser les problèmes, y compris 

un accord facultatif concernant un éti-

quetage indiquant que la récolte contient 

des OGM, ainsi qu’un regroupement de 

champs avec le même 

système de culture. 

La praticabilité de 

mesures de coexistence 

en rapport avec la culture 

de maïs en Suisse a été 

examinée par Sanvido et 

al.[6] L’étude se base sur 

des données existantes 

concernant la taille des surfaces de culture 

de maïs et sur des analyses géostatiques de 

prises de vue aériennes de surfaces agri-

coles. Les résultats ont démontré que les 

ressources spatiales permettraient sans 

autre de respecter les distances d’isolement 

nécessaires à la culture de maïs transgé-

nique en Suisse. Toutefois, les auteurs re-

commandent également des accords entre 

les entreprises agricoles, pour le cas où des 

distances d’isolement de 50 mètres seraient 

définies dans des régions à haute densité 

de culture de maïs (cf. encadré).

LA COEXISTENCE DANS L’UE EST CRITIQUÉE

Les directives concernant la coexistence 

ont été critiquées et décrites comme 

constituant «un défi menaçant de paraly-

ser la culture de PGM en Europe»[3], le dé-

bat à ce sujet étant «ridiculement long»[8] 

et les directives strictes qui en ont résulté 

représentant «une atteinte au bien-être 

social et une restriction des innovations 

dans l’agriculture européenne».[9] Ra-

messar et al.[8] déplorent que «même si 

une plante utile génétiquement modifiée 

parvient à satisfaire aux exigences d’une 

procédure d’homologation excessive, tout 

agriculteur espérant 

cultiver cette plante doit 

ensuite négocier des di-

rectives de coexistence 

tortueuses, arbitraires 

et scientifiquement in-

justifiables».

Les auteurs qualifient 

la politique européenne 

en matière de coexistence de «paquet» 

de directives arbitraires et incohérentes, 

dépourvues de fondements scienti-

fiques rationnels. Ces normes ne font que 

contrarier les cultivateurs de produits 

génétiquement modifiés, induisent le 

grand public en erreur et soumettent inu-

tilement le commerce international à des 

exigences infiniment complexes. Le point 

central de la critique porte aussi sur les 

distances d’isolement imposées qui, selon 

Devos et al.[3], ne satisfont pas aux quatre 

exigences essentielles suivantes:

Tout agriculteur désireux  

de cultiver des PGM est contraint  

à s’accommoder de directives  

arbitraires et scientifiquement  

infondées régissant la coexistence.
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1. Elles sont, dans bien des cas, exagérées 

d’un point de vue scientifique. 

2. Il est difficile de les mettre en œuvre sans 

compromettre la liberté de décision des 

agriculteurs, notamment dans les régions 

où le maïs représente 

une part considérable 

de la surface de culture 

ou dans celles où les 

champs de maïs sont 

petits et dispersés. 

3. Elles sont incompa-

tibles avec l’hétéro-

généité de la taille 

des exploitations au niveau régional, 

mais aussi avec les caractéristiques de la 

distribution des champs et du paysage. 

4. Elles sont disproportionnées par rap-

port à l’intérêt économique que repré-

sentent les gains potentiels que permet 

la culture de PGM ou de plantes conven-

tionnelles, ou qu’assure l’octroi d’éven-

tuelles primes calculées en fonction des 

conditions locales du marché.

D’autres auteurs[10] reprochent que les 

distances minimales prescrites par les or-

donnances sur la coexistence dans la plupart 

des Etats membres de l’UE discriminent les 

petites entreprises agricoles. De ce fait, les ré-

gions dans lesquelles les exploitations et les 

champs sont en moyenne plus petits cultivent 

moins de plantes génétiquement modifiées et 

affichent pour cette raison une compétitivité 

à la baisse. Une solution pour de telles ré-

gions serait que l’ensemble des agriculteurs 

se mette d’accord pour ne cultiver que des 

plantes génétiquement modifiées, ou que des 

plantes conventionnelles. Dans ce dernier 

cas, la région deviendrait une zone exempte 

de génie génétique. Sur la base de leur ana-

lyse économique, les auteurs préconisent une 

combinaison de directives 

ex ante et de réglemen-

tations ex post de la res-

ponsabilité. Ce modèle 

serait supérieur à celui ne 

présentant que des direc-

tives ex ante, sauf dans le 

cas extrême où les régle-

mentations ex ante inter-

diraient complètement la culture de PGM. 

Dans le même ordre d’idées, Devos et al. 

parlent de «l’ironie de la politique de coexis-

tence adoptée par l’UE»: si, au départ, elle 

a contribué à l’abrogation du moratoire de 

l’UE sur les PGM, aujourd’hui, elle entrave 

la culture de PGM en imposant, en tant que 

mesure préventive principale, des distances 

fixes d’isolement.

RÉGLEMENTATIONS SOUPLES EXIGÉES

Les mesures de coexistence actuellement 

en vigueur dans l’UE confient la mise à 

exécution des procédures de séparation 

aux exploitations faisant usage de produits 

génétiquement modifiés. Cette réglementa-

tion fait peser sur les acteurs économiques 

innovants une responsabilité civile sup-

plémentaire et entrave, selon Mosher et 

Hurburgh[9], le développement de la pros-

périté et de l’innovation. Les répercussions 

négatives sur le bien-être social sont  

Une réglementation flexible,  

tenant compte de l’environnement  

hétérogène de l’agriculture  

européenne, serait plus favorable  

à l’innovation et au bien-être social.
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imputables à l’excès de réglementations,  

à l’incertitude de la demande et, au niveau 

de la distribution, à un attrait impossible 

à mesurer pour les produits clairement 

différenciés. Les auteurs notent qu’une 

réglementations souple, tenant compte du 

contexte hétérogène dans lequel s’inscrit 

l’agriculture européenne, favoriserait l’in-

novation et le bien-être social. 

Devos et al.[3] aussi exigent de la flexibi-

lité dans les directives ex ante concernant 

la coexistence. De telles mesures souples 

pourraient être adaptées aux conditions 

locales d’exploitation et de culture, seraient 

négociables entre agriculteurs et rendraient 

ainsi possible une coexistence régionale-

ment et économiquement adaptée. 

Le projet européen SIGMEA[11] re-

commande, lui aussi, que les mesures de 

coexistence soient souples et qu’elles res-

pectent le principe de la proportionnalité. 

Il déconseille les prescriptions rigides et 

les grandes distances d’isolement. Dans le 

cadre de ce projet, diverses mesures pou-

vant être mises en œuvre localement ont 

également été élaborées. Elles tiennent 

compte de facteurs tels que ceux de la taille 

de l’entreprise et des champs, du rapport 

entre les plantes génétiquement modifiées 

et conventionnelles de la même espèce ain-

si que de la commercialisation des récoltes.

EXPÉRIENCES FAITES AU PORTUGAL

Le Portugal dispose d’une réglementation 

complète concernant la coexistence, y com-

pris des cours de formation continue, des 

mesures strictes visant à prévenir des croi-

sements et un fonds de dédommagement 

public.[8] Le système présente néanmoins 

également une certaine flexibilité, telle 

qu’elle est exigée par ceux qui critiquent la 

politique de coexistence de l’UE. 

Ainsi, les agriculteurs désirant cultiver 

du maïs génétiquement modifié doivent 

suivre des cours de formation continue 

obligatoires dans le but de s’informer sur 

la coexistence de cultures conventionnelles, 

biologiques et génétiquement modifiées. Le 

contenu des cours, organisés par les four-

nisseurs de semences ou les associations 

d’agriculteurs, est évalué et contrôlé par la 

direction générale de la production végétale 

du ministère de l’agriculture portugais.[12] 

Les fermiers cultivant des PGM sont éga-

lement astreints de déclarer aux autorités 

agricoles régionales la variété plantée, la 

surface, l’emplacement et les mesures de 

coexistence prévues, et d’informer par écrit 

leurs voisins les plus proches ainsi que les 

exploitations avec lesquelles ils partagent des 

machines agricoles. Ils sont également tenus 

de collaborer avec les autorités concernant 

toutes les mesures de contrôle et de sur-

veillance, et de tenir un inventaire de leurs 

procédés de culture.[13] Le droit portugais 

consacre aussi le principe d’une responsa-

bilité ex post. Il institue un fond de dédom-

magement alimenté par une taxe de 4 euros 

sur le prix d’un sac standard de semences 

génétiquement modifiées. De plus, des 

amendes sont prévues pour les agriculteurs 

ne respectant pas les directives de coexis-

tence. Il est intéressant de constater que la  
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plupart des fournisseurs de semences se 

sont déclarés prêts à rembourser les dégâts 

dus à des croisements fortuits ainsi qu’à des 

actes de vandalisme ou de destruction par 

des opposants au génie génétique. 

Au Portugal, des distances d’isolement 

de 200 mètres avec des cultures conven-

tionnelles et de 300 mètres avec des 

cultures biologiques de maïs comptent au 

nombre des mesures techniques de sépa-

ration. D’autres mesures consistent en des 

barrières, des zones tampon et la planifi-

cation de cultures décalées dans le temps 

(au minimum 20 jours entre les périodes de 

floraison). Par ailleurs, 

des directives régissent 

le maniement des se-

mences et le stockage. 

Une alternative aux dis-

tances d’isolement revêt 

la forme des cultures dé-

calées dans le temps ou 

d’une zone tampon de 20 

pour cent, pouvant servir en même temps 

de zone de protection pour la gestion des 

résistances de ravageurs. En conformité 

avec le droit portugais sur la coexistence, 

une seule commune (Lagos, Algarve) a été 

reconnue en tant que zone exempte de gé-

nie génétique. Quant à l’île de Madère, elle 

est la première région sans génie génétique 

de l’Union européenne. 

Bien que le système de coexistence por-

tugais soit plutôt complexe et strict, il per-

met, grâce aux accords facultatifs entre 

voisins, une certaine flexibilité dans les me-

sures d’isolement. Les mesures techniques 

de séparation sont obligatoires mais 

peuvent être modifiées en fonction des 

conditions locales. Les directives portu-

gaises offrent expressément l’opportunité 

de réduire les coûts de la coexistence au 

travers de coopérations telles que la for-

mation de groupes d’agriculteurs en vue de 

créer des zones de culture pour la produc-

tion exclusive de plantes génétiquement 

modifiées de la même variété. Des mesures 

de coexistence ne sauraient être adoptées 

qu’entre les agriculteurs dans la zone de 

culture et leurs voisins en dehors de cette 

zone. Des mesures complexes visant à pré-

venir les croisements fortuits et le dédou-

blement onéreux des installations agricoles 

peuvent être contournées grâce à une ini-

tiative collective de ce genre.[8] 

Une étude de cas de cinq exploitations 

appartenant à la même coopérative culti-

vant du maïs Bt montre qu’une réglemen-

tation de la coexistence, telle celle en place 

au Portugal, ne débouche pas forcément 

sur des frais de production plus élevés, 

pour autant que ces directives soient suf-

fisamment flexibles.[12] Concrètement, les 

membres de la coopérative pourraient se 

passer de distances d’isolement puisque les 

champs sont très proches les uns des autres 

et qu’il n’existe pas de voisins produisant 

du maïs par des méthodes convention-

nelles ou biologiques.

Cette situation a réduit les frais ex ante 

de coexistence. En même temps, un fond de 

dédommagement, assumant les atteintes 

engendrées par des croisements fortuits 

et l’éventuelle destruction nécessaire des 

Bien que le système de coexistence 

portugais soit complexe et strict, il 

permet, grâce aux accords facultatifs 

entre voisins, une certaine flexibilité 

dans les mesures d’isolement.
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récoltes qui s’ensuivrait, a rendu beau-

coup plus attrayante pour les agriculteurs 

la reconversion au maïs Bt. Le fait que la 

coopérative existait depuis plus de sept ans 

déjà et que ses membres se connaissaient 

bien et se faisaient confiance a facilité 

l’élaboration d’un accord facultatif. Somme 

toute, cette étude de cas démontre qu’une 

régulation ex ante flexible, combinée avec 

des réglementations ex post concernant la 

responsabilité, est à même d’exercer une 

influence positive sur la mise en œuvre 

efficace des directives de coexistence en 

Europe. 

Se fondant sur cinq années d’expé-

riences accumulées au Portugal, Quedas 

et Carvalho[13] ont conclu que les culti-

vateurs de maïs portugais considèrent 

la coexistence comme étant praticable 

et que les mesures prévues sont appro-

priées. L’établissement facultatif de zones 

de culture a, en particulier, permis aux 

petites entreprises de se décider en fa-

veur de la culture de variétés Bt de maïs. 

Toujours est-il que la part du maïs Bt 

dans la culture totale reste faible, celle-ci 

ne dépassant pas 4 pour cent.

Globalement, le Portugal apporte la 

preuve qu’une coexistence est possible dans 

une agriculture à relativement petite échelle. 

Face à l’avenir, toutefois, certains défis de-

meurent, et il convient de les étudier:

1. Les répercussions d’une politique fa-

vorisant les agriculteurs ne cultivant 

pas de plantes génétiquement modi-

fiées. Des régimes de subventions, par 

exemple, peuvent entraver la conversion 

aux PGM et la mise en place de zones de 

production. Cela conduit à discriminer 

les petites exploitations aspirant à une 

conversion à des cultures génétique-

ment modifiées. 

2. L’intérêt croissant pour une agriculture 

respectueuse de l’environnement, asso-

cié à la disponibilité de cultures et de 

variétés tolérantes aux herbicides. Au 

vu de cet intérêt, de 

nouvelles questions 

se posent en rapport 

avec la coexistence. 

3. De plus amples re-

cherches s’imposent 

concernant la dyna-

mique des popula-

tions d’insectes, les analyses coûts-bé-

néfices de la coexistence et l’élaboration 

de modèles permettant de déterminer 

le flux de gènes. 

Les expériences accumulées au Portugal 

prouvent qu’une réglementation ex ante 

flexible, liée à des dispositions ex post pré-

cises, diminue les incertitudes et favorise la 

signature d’accords facultatifs entre agri-

culteurs voisins. 

Dans l’ensemble, on peut conclure 

qu’une approche flexible favoriserait la 

mise en œuvre efficace des mesures de 

coexistence en Europe et qu’il serait ainsi 

possible de réconcilier la liberté de choix 

des consommateurs et des producteurs 

avec leurs préférences individuelles et le 

contexte économique. 

Dans l’ensemble, on conclura  

qu’une approche flexible favoriserait 

la mise en œuvre efficace des 

mesures de coexistence en Europe.
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Conclusions et recommandations

 1. Les directives en matière de coexistence doivent être scientifiquement  

fondées, faciles à être mises en œuvre, consistantes, proportionnelles  

et flexibles.

 2. Les directives en matière de coexistence ne sauraient discriminer les petites 

exploitations agricoles, ni menacer la liberté de choix des paysans ou  

remplacer simplement un moratoire. 
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2.3 Conditions-cadres légales pour  
 l’utilisation du génie génétique vert

La loi suisse sur le génie génétique, y compris certaines 

dispositions complémentaires figurant notamment dans 

la loi sur la protection de l’environnement, la loi sur la 

protection des animaux, la loi sur l’agriculture et la loi sur 

les denrées alimentaires, constitue l’ensemble normatif 

visant à protéger les êtres humains et l’environnement 

contre les risques liés au génie génétique vert. Toute-

fois, on notera que les dispositions législatives adoptées 

entre 1997 à 2003 ne régissent que très sommairement 

la coexistence de formes de production agricole avec 

et sans plantes génétiquement modifiées (PGM). C’est 

pourquoi le libre choix des consommateurs n’est pas suf-

fisamment garanti. Dans le cadre du PNR 59, la recherche 

juridique a analysé la législation régissant le génie 

génétique dans le but de définir si celle-ci constitue un 

cadre réglementaire garant d’une sécurité suffisante 

pour la future coexistence de différentes formes d’agri-

culture ainsi que pour les consommateurs. Pour ce faire, 

elle a comparé les systèmes juridiques étrangers et exa-

miné les dispositions de droit international et européen. 

Par ailleurs, elle a analysé les obligations fixées par la 

Constitution fédérale ainsi que la portée des normes 

législatives en vigueur.
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COMPARAISON DE DIFFÉRENTS PAYS  
ET DE L’UNION EUROPÉENNE 

Etats-Unis

Les Etats-Unis partent du principe que les 

organismes génétiquement modifiés (OGM) 

soumis à un contrôle des risques ne recèlent 

pas de dangers potentiels plus importants 

que d’autres produits. Aussi, ce pays soumet 

les produits génétiquement modifiés et non 

génétiquement modifiés 

à un régime juridique 

identique, et il n’y existe 

aucune loi particulière 

régissant le génie géné-

tique. En revanche, les 

tâches de contrôle sont 

confiées aux instituts et 

instruments existants.

Le système de normes 

régissant la biotechno-

logie (‹Coordinated Fra-

mework for Regulation of Biotechnology›) 

de 1986 constitue le fondement du droit 

américain sur le génie génétique. On y défi-

nit pour l’essentiel le fonctionnement de la 

collaboration entre des instituts étatiques 

existants en matière de contrôle de produits 

biologiquement modifiés. La législation met 

l’accent sur un système de sanctions pour 

les infractions commises à l’encontre des 

mesures de contrôle. L’absence de régle-

mentations spécifiques se ressent notam-

ment au niveau de l’étiquetage des denrées 

alimentaires génétiquement modifiées. Au 

niveau de l’Union, les produits contenant 

des OGM ne sont en effet soumis à aucune 

obligation d’étiquetage. Ils doivent simple-

ment attirer l’attention sur les éventuels 

risques pour la santé engendrés par la 

consommation du produit concerné.

Des réglementations nationales explicites 

sur la coexistence font également défaut. En 

revanche, il existe de nombreux règlements 

privés et des normes propres aux Etats fé-

dérés, qui relèvent des ‹Best Management 

Practices›. Ces lacunes légales provoquent 

des tensions, notam-

ment en rapport avec les 

méthodes d’agriculture 

biologique. Le système 

de certification biolo-

gique des Etats-Unis, les 

‹National Organic Pro-

gram Standards› (NOP), 

ne se fonde pas sur le 

type d’organismes mais 

sur les processus: les 

produits ayant respecté 

les étapes prescrites dudit processus ont le 

droit d’obtenir la certification, même dans 

le cas d’un mélange involontaire avec des 

OGM, et notamment avec des PGM. Toute-

fois, nombre d’acheteurs en gros privés et 

de chaînes de distribution se sont dotés de 

directives biologiques internes et vendent 

uniquement des produits ‹sans OGM›. Ces 

derniers ne doivent toutefois pas contenir 

la moindre trace d’OGM involontaire. Par 

conséquent, ceux qui souhaitent écouler 

des produits ‹sans OGM› doivent veiller, 

par eux-mêmes et à leur propres frais, à ce 

qu’aucun mélange ne se produise avec des 

organismes génétiquement modifiés.

L’égalité de traitement juridique des 

produits génétiquement modifiés ou 

non face à la certification conduit  

à une préférence pour la production 

de PGM aux Etats-Unis, en raison 

notamment de la forte influence  

de l’agro-industrie sur la procédure 

de contrôle.
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Les Etats-Unis n’ont pas édicté de réglementations nationales explicites sur la coexistence. En revanche,  

il existe de nombreux règlements privés ou adoptés par les Etats de l’Union qui relèvent des ‹Best Management 

Practices›. Source: cf. liste des illustrations

Illustration 2.2: Récolte de soja génétiquement modifié aux Etats-Unis

L’égalité de traitement juridique, autre-

ment dit l’inexistence de réglementations 

spéciales pour les plantes génétiquement 

modifiées, entraîne une préférence de fait 

pour la production d’organismes généti-

quement modifiés en raison, également, de 

la forte influence de l’agro-industrie sur la 

procédure de contrôle appliquée. Ces der-

niers temps, le gouvernement de l’Union 

accorde cependant de plus en plus d’atten-

tion aux répercussions écologiques de la 

production de PGM.

Union européenne 

L’Union européenne en tant que telle régit 

le génie génétique au travers de la ‹Direc-

tive relative à la dissémination›1 et d’autres 

règlements2, ces normes venant s’ajouter 

au système fermé des Etats membres. 

Le droit européen s’est notamment fixé 

comme objectifs de garantir des processus 

de production sûrs et transparents ainsi 

que des produits tout aussi fiables, la prise 

en compte des intérêts des consomma-

teurs et la préservation de la production 

sans OGM.

Comité de direction du PNR 59 (ed.): Utilité et risques de la dissémination des plantes génétiquement modifiées  © vdf Hochschulverlag 2013



157

   Économie agricole et législation

Chapitre 2

   Santé et société    Avenir    Annexes  

Chapitre 3 Chapitre 4

En ce qui concerne la coexistence, une 

recommandation de la Commission3 a certes 

invité les Etats membres à promulguer des 

dispositions correspon-

dantes, mais en aucun cas 

elle ne les y a contraints. 

Elle ne les a cependant 

pas autorisés à interdire, 

limiter ou empêcher, de 

quelque manière que ce 

soit, la mise en circulation 

d’OGM agréés. Jusqu’à 

présent, seule une pe-

tite moitié des Etats 

membres a promulgué 

des règles de coexistence. La loi européenne 

sur la protection de la nature autorise la 

création de zones protégées qui dépendent 

toutefois d’une étude d’impact sur l’envi-

ronnement4 et non du refus politique de 

cultiver des PGM. Nombre de régions ap-

prouvent cependant ces interdictions locales 

de cultures d’organismes 

génétiquement modifiés 

et se sont rassemblées en 

une alliance de régions 

sans OGM, dont les prin-

cipes sont notamment 

ancrés dans la ‹Charte de 

Florence› de 2005.

A l’avenir, les régions sans OGM seront 

très vraisemblablement autorisées au sein 

de l’Union européenne (UE) pour des rai-

sons écologiques, mais également socio-

économiques ou politico-régionales. En 

effet, le 13 juillet 2010, la Commission a 

proposé de nouvelles directives relatives à 

la coexistence dans une recommandation5 

invitant les Etats membres à réglementer 

la culture de plantes génétiquement modi-

fiées (PGM) de manière 

à ce que différents sys-

tèmes agricoles, avec ou 

sans génie génétique, 

puissent coexister dura-

blement. Elle autorise 

également les directives 

agricoles nationales per-

mettant de diminuer net-

tement les seuils fixés 

pour l’étiquetage (0,9 % 

actuellement) pour les 

émissions fortuites et techniquement inévi-

tables d’OGM. Ces directives prévoient éga-

lement diverses possibilités de supprimer 

les ‹zones sans OGM›.

En 2011, le Parlement européen a encore 

élargi la proposition de loi de la Commis-

sion concernant la marge de manœuvre des 

Etats membres et décidé, 

entre autres, que ces der-

niers devaient disposer 

du droit de limiter ou 

de proscrire la culture 

de PGM6. La décision 

du Parlement européen 

n’est toutefois pas en-

core définitive. Notons que certaines de ces 

évolutions juridiques européennes ne sont 

de loin pas jugées incontestables au regard 

des principes communautaires de la libre 

circulation des marchandises7 et des inter-

dictions d’entraver la liberté des échanges 

commerciaux décrétées par l’OMC.

Dans sa réglementation du génie 

génétique, le droit européen s’est 

fixé comme objectifs la garantie  

de processus de production sûrs  

et transparents, la prise en compte 

des intérêts des consommateurs  

et la préservation de la production 

sans OGM.

L’Union européenne a fortement  

tendance à autoriser ses Etats 

membres à décider par eux-mêmes de 

supprimer leurs régions sans OGM.
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Les décrets publiés jusqu’à présent par 

les Etats membres au sujet de la coexis-

tence sont très hétérogènes, comme le 

montrent ci-après les exemples de diffé-

rents pays.8

Autriche

La République fédérale d’Autriche ne dis-

pose d’aucun pouvoir central global dans 

le domaine de l’utilisation du génie géné-

tique vert, notamment parce que les Etats 

fédérés ont d’importantes compétences en 

matière de protection de l’environnement. 

Indépendamment de la loi fédérale sur le 

génie génétique, l’introduction de mesures 

de coexistence adaptées 

relève en grande partie 

de la responsabilité des 

Etats fédérés.

En 2004, des recom-

mandations nationales 

de coexistence ont été 

publiées sur la base des-

quelles tous les Länder, à l’exception du 

Vorarlberg, ont décidé de mettre en œuvre 

des réglementations de coexistence et ont 

promulgué à cet effet les ‹lois préventives 

sur le génie génétique› (Gentechnik-Vor-

sorgegesetze).

La loi préventive sur le génie génétique 

du Land de Carinthie (Kärntner Gentech-

nik -Vorsorgegesetz – K- GtVG)9 prévoit 

que chaque exploitant agricole mettant 

en culture des organismes génétiquement 

modifiés est soumis à une obligation de 

déclaration et d’autorisation. La dissémi-

nation de PGM n’est admise que si elle 

ne pollue pas d’autres cultures, confor-

mément à l’état des connaissances de la 

science et de la technique.10

Les exploitants cultivant des OGM sont 

tenus d’en aviser les propriétaires des par-

celles attenantes aux leurs et de publier en 

plus ces informations dans l’organe spé-

cialisé de la chambre d’agriculture («Der 

Kärntner Bauer») ainsi que dans un quoti-

dien d’audience nationale.11

Si un mélange involontaire se produit, 

l’autorité administrative de district peut 

contraindre l’exploitant agricole en cause 

à verser un dédommagement. Le système 

de responsabilité est toutefois subsidiaire. 

L’autorité administrative de district ne 

prend une décision que si les personnes 

concernées ne parviennent pas à un ac-

cord civil.12

 

République tchèque

La République tchèque fait partie des Etats 

où les cultures génétiquement modifiées 

sont autorisées depuis longtemps. Lors de la 

promulgation du règlement CE 1829/200313 

en 2003, la République tchèque se prépa-

rait à voir naître sa première culture de 

maïs génétiquement modifié. Afin de ne 

pas retarder la mise en culture, le pays a 

promulgué des dispositions de coexistence 

provisoires qui ne devaient réglementer la 

coexistence que pour cette culture de maïs 

imminente. La réglementation de coexis-

tence définitive qui a été édictée en 2005 

se base sur la loi sur l’agriculture14 ainsi 

que sur le décret d’application y afférent.15 

D’autres dispositions figurent dans la loi 

La République fédérale d’Autriche 

ne dispose d’aucun pouvoir  

central global dans le domaine de  

l’utilisation du génie génétique vert.
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La République tchèque cultive des organismes génétiquement modifiés depuis longtemps déjà.  

La réglementation de coexistence tchèque présente une faible densité réglementaire comparativement  

à d’autres pays. Source: cf. liste des illustrations

Illustration 2.3: Agriculture dans la région tchèque de Bohême

sur le génie génétique16 qui, en plus de pré-

voir l’obligation pour le cultivateur d’orga-

nismes génétiquement modifiés d’établir 

un plan d’urgence, donnent un contenu 

concret aux responsabilités civiles.

La loi de coexistence tchèque impose 

aux cultivateurs de PGM d’informer leurs 

voisins ainsi que les autorités, de marquer 

leurs parcelles, de respecter les distances de 

sécurité et de conserver les données spéci-

fiques à leur culture pendant cinq ans. Les 

distances de sécurité légales diffèrent selon 

les sortes de plantes et tiennent compte de 

la présence ou non de cultures biologiques 

ou conventionnelles dans le champ voisin.

La réglementation de coexistence 

tchèque présente donc une faible densité 

réglementaire comparativement à celle 

d’autres pays. La surface des cultures de 

maïs génétiquement modifié a connu une 

croissance continue jusqu’en 2008. De-

puis, elle recule à nouveau. La culture de 

pommes de terre génétiquement modifiées 

a même été totalement interrompue, ce 

qui, pourtant, n’est imputable à aucune 

nouvelle mesure politique ou législative.
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France

En 2007, la culture de maïs génétique-

ment modifié (MON810) représentait dans 

l’Hexagone une surface de 21'147 hectares. 

Le pays a ainsi pris la deuxième place du 

classement des producteurs de PGM. De-

puis 2008, les exploitants agricoles français 

ne cultivent cependant plus d’organismes 

génétiquement modifiés en raison d’une 

importante révision de la loi allant dans 

le sens d’une interdiction de la culture de 

maïs MON81017.

Les modifications légales apportées 

n’ont pas seulement engendré de nom-

breux changements dans la loi sur le génie 

génétique (p. ex. une restructuration de 

l’organisation institutionnelle, des modifi-

cations dans la procédure d’enregistrement, 

une amélioration du système pour informer 

l’opinion publique). Elles contiennent éga-

lement, pour la première 

fois, des dispositions 

quant à la coexistence. 

Cette dernière est régie 

comme sous-section de 

la loi sur le génie géné-

tique dans le troisième 

titre du ‹Code de l’envi-

ronnement› ainsi que 

dans le cinquième titre 

du ‹Code rural›. Il ne 

s’agit cependant que de règles fixant les 

compétences.18 Les dispositions d’exécu-

tion, encore à l’état de projet, ont été noti-

fiées à l’UE.19 Celles-ci prévoient des dis-

tances de sécurité qui varient, certes, en 

fonction du type de culture, mais pas selon 

le type de production du voisin (conven-

tionnel ou biologique). Les exploitants 

agricoles doivent nettoyer les machines et 

les autres appareils qu’ils utilisent pour 

cultiver des PGM. Par ailleurs, les produc-

teurs de PGM sont soumis à l’obligation de 

conserver pendant cinq ans les informa-

tions ayant trait à leur culture.

Les zones protégées de l’environnement 

et les producteurs qui peuvent demander 

une protection au travers d’une appellation 

d’origine (des exploitations dont la produc-

tion est conforme à un label de qualité, telle 

une AOC) jouissent d’un droit de protec-

tion très large. Dans ces régions, la culture 

d’organismes génétiquement modifiés peut 

même être interdite.20

Conformément au ‹Code rural›21, les 

exploitants agricoles qui souhaitent mettre 

des PGM en culture sont tenus d’aviser 

l’autorité compétente 

ainsi que le voisinage 

proche de leur inten-

tion. Sur la base de ces 

informations, l’autorité 

compétente établit un 

registre foncier acces-

sible au public via Inter-

net. Cependant, étant 

donné qu’aucun exploi-

tant agricole ne cultive 

actuellement de plantes génétiquement 

modifiées en France, le registre fait état de 

la culture avant que la loi n’ait été modifiée.

En cas de mélange, la loi prévoit une res-

ponsabilité causale: l’exploitant agricole 

incriminé est responsable même s’il a 

En 2007, la France disposait encore 

de grandes surfaces cultivées de 

maïs génétiquement modifié.  

Suite à une révision de la loi et à  

l’interdiction de cultiver cette sorte 

de maïs, il n’existe plus aucune 

culture génétiquement modifiée.
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respecté toutes les dispositions légales sur 

la coexistence. La responsabilité civile de 

l’agriculteur n’est cependant engagée que 

dans l’hypothèse où un 

mélange de cultures gé-

nétiquement modifiées 

avec des cultures non gé-

nétiquement modifiées 

a lieu sur des parcelles 

voisines également culti-

vées à la même période 

et dont l’exploitant se 

trouve dès lors contraint 

de déclarer ses produits comme étant géné-

tiquement modifiés. Afin de garantir une 

couverture de responsabilité suffisante, 

chaque exploitant agricole d’OGM est tenu 

de présenter une promesse de garantie.22

Danemark 

Le Parlement danois a adopté en 2004 

une loi-cadre, l’‹Act on the Growing etc. of 

Genetically Modified Crops›23, sur la base 

de laquelle le ministère de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la pêche a publié dif-

férentes mesures de coexistence contrai-

gnantes.24

Conformément à ces lois, toutes les per-

sonnes participant au processus de produc-

tion d’OGM ont besoin d’une autorisation. 

Chaque type de culture agricole est soumis 

à des dispositions régissant l’intervalle sé-

parant deux mises en culture, les distances 

de sécurité minimales spécifiques ainsi que 

l’utilisation des semences et des cultures ré-

coltées. Il est toutefois possible de s’écarter 

de ces dispositions en cas d’accords civils 

conclus avec le voisinage. Les exploitants 

agricoles sont également tenus d’informer 

les autorités ainsi que leur voisinage des 

détails de leur culture de 

plantes génétiquement 

modifiées. De même, les 

propriétaires ou les uti-

lisateurs de véhicules 

ainsi que les entreprises 

de transport ou d’autres 

personnes entrant en 

contact avec les cultures 

génétiquement modi-

fiées ou qui transportent celles-ci pour le 

compte de l’exploitant agricole doivent re-

cevoir des informations adéquates.

Si un mélange involontaire survient 

malgré le respect des dispositions légales, 

la responsabilité de l’Etat est engagée, bien 

que de manière restrictive. Celle-ci com-

pense les dommages causés pendant la 

même période de culture via un fonds de 

responsabilité financé par les contributions 

de droit public des fournisseurs d’OGM. A 

l’heure actuelle, il n’existe encore aucune 

culture de PGM au Danemark, mais de 

nombreux agriculteurs ont déjà obtenu le 

certificat de capacité nécessaire pour ex-

ploiter ce type de produits.

République fédérale d’Allemagne

La révision de la loi sur le génie géné-

tique (GenTG)25 en 2008 a permis d’in-

tégrer pour la première fois des dispo-

sitions de coexistence contraignantes 

dans ce décret. L’article 16b constitue la 

base de l’ordonnance allemande sur la  

A l’heure actuelle, il n’existe  

encore aucune culture de PGM  

au Danemark, mais de nombreux  

agriculteurs ont déjà obtenu le  

certificat de capacité nécessaire 

pour exploiter ce type de produits.
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coexistence (ordonnance sur la production 

de plantes génétiquement modifiées).26 Ce 

règlement impose à tous les cultivateurs 

d’OGM d’informer leur voisinage de cette 

culture ainsi que des points suivants: le 

nom et la parcelle de l’exploitant agricole, 

la taille de la surface cultivée, le type de 

plantes ainsi que la désignation et l’iden-

tificateur unique ultérieur de la modifica-

tion génétique. Pour la culture de maïs, les 

personnes se trouvant dans un périmètre 

Les machines utilisées lors de l’essai in situ à Zurich-Reckenholz pour l’ensemencement 

de blé génétiquement modifié ont dû être nettoyées avec soin après leur utilisation. 

Les mesures de nettoyage des machines et des appareils entrés en contact avec des 

PGM font partie intégrante des réglementations de coexistence de la plupart des pays. 

Source: cf. liste des illustrations

Illustration 2.4: Ensemencement de blé génétiquement modifié

de 150 mètres autour de la culture 

sont considérées comme fai-

sant partie du voisinage; pour les 

cultures biologiques, ce périmètre 

s’étend même à 300 mètres.

Préalablement à l’ensemence-

ment ou à la plantation, le cultiva-

teur de PGM est également tenu 

de demander à l’autorité compé-

tente, selon la législation du Land, 

ou à un autre service mandaté par 

la législation de ce dernier, si et, le 

cas échéant, dans quelle mesure 

des conditions d’utilisation spé-

ciales sont applicables pour pro-

téger des écosystèmes particu-

liers, l’environnement ou certains 

secteurs géographiques.

La culture de PGM nécessite 

de respecter des distances mini-

males de sécurité. Au regard d’une 

clause générale, l’ordonnance sur 

la production de plantes géné-

tiquement modifiées prévoit que 

les disséminations involontaires 

d’organismes génétiquement 

modifiés dans les parcelles appartenant 

à un autre cultivateur soient limitées au 

strict minimum par le recours à des tech-

niques adaptées pour toutes les mesures 

d’exploitation, récolte incluse. Par ailleurs, 

le producteur est tenu de nettoyer avec soin 

le matériel, les machines et les appareils 

employés pour la mise en culture, la récolte, 

le stockage ou le transport de semences, de 

plants ou de produits de récolte génétique-

ment modifiés avant que ceux-ci ne soient 
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utilisés pour des semences, des plants ou 

des produits de récolte non génétiquement 

modifiés.27 A la fin de la culture de PGM, il 

est nécessaire de surveiller la pousse de 

plants spontanés sur la surface cultivée  

et, au besoin, d’éliminer ces derniers.

Les dispositions ayant 

trait à la protection du 

voisinage peuvent être 

annulées avec l’accord 

de ce dernier. Il convient 

d’aviser l’autorité com-

pétente de tels arran-

gements. Pour que cette dernière soit en 

mesure de mieux remplir sa fonction de 

surveillance, les cultivateurs sont sou-

mis à l’obligation d’établir des rapports et 

d’archiver ceux-ci. Les dispositions rela-

tives à la responsabilité occupent une place 

centrale. Les mélanges 

involontaires survenant 

malgré le respect des 

dispositions de coexis-

tence légales peuvent 

également donner droit 

à une indemnisation. 

Le code civil allemand 

(Bürgerliches Gesetz-

buch – BGB) garantit un 

droit à l’indemnité au 

propriétaire d’une parcelle si celui-ci doit 

supporter une nuisance locale essentielle à 

laquelle des mesures acceptables d’un point 

de vue économique ne peuvent pas mettre 

un terme et qui l’empêche d’exploiter sa 

parcelle ou nuit au rendement de celle-ci 

au-delà de l’acceptable.28

Italie

En Italie, la législation relative à la coexis-

tence relève du domaine de compétence des 

régions. C’est la raison pour laquelle la cour 

constitutionnelle a déclaré contraire à la 

constitution la loi29 promulguée par le gou-

vernement italien conte-

nant des directives sur la 

coexistence pour toutes 

les régions.30 Etant don-

né qu’il est possible de 

cultiver des PGM depuis 

le jugement, nombre de 

régions (comme le Piémont, le Tyrol du Sud 

et la Toscane) ont décrété une interdiction 

provisoire de cultiver des PGM.

Un comité d’experts et de représentants 

de toutes les régions italiennes, le ‹Comi-

tato in materia di coesistenza tra colture 

transgeniche, conven-

zionali e biologiche›, a 

proposé des mesures de 

coexistence spécifiques 

informelles pour les 

cultures de maïs, de colza 

et de soja. Celles-ci sont 

très larges et englobent 

l’ensemble du processus 

de production. Outre la 

création d’un système 

d’information, le comité a proposé l’intro-

duction d’une procédure d’autorisation pour 

l’exploitation d’OGM ainsi que la création 

d’un fonds de responsabilité pour com-

penser les dommages engendrés par des 

mélanges involontaires. Les propositions du 

comité sont certes nombreuses, mais elles 

La loi allemande sur le génie génétique 

garantit une indemnité même en cas 

de mélanges involontaires.

En Italie, la législation relative  

à la coexistence relève du domaine 

de compétence des régions. C’est  

la raison pour laquelle la loi  

promulguée par le gouvernement  

en matière de coexistence a été 

déclarée anticonstitutionnelle.
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ne sont pas particulièrement détaillées. 

Les régions doivent donc décider de la 

manière d’appliquer une mesure confor-

mément à la loi.

La plupart des régions italiennes se sont 

prononcées contre la culture de plantes 

génétiquement modifiées. Aujourd’hui, il 

existe ainsi plusieurs interdictions régio-

nales de cultiver des 

plantes génétiquement 

modifiées, qui sont 

certes prévues comme 

des dispositions pro-

visoires mais qui ont le 

caractère de moratoires 

sur le plan politique. La 

loi régionale du Tyrol du Sud sur les orga-

nismes génétiquement modifiés dans l’agri-

culture31 ne constitue qu’un exemple de ces 

dispositions. Initialement, cette interdiction 

de cultiver était limitée dans le temps, mais 

cette restriction a été levée en 2011. Nul ne 

sait quand les premiers moratoires seront 

remplacés par des réglementations tech-

niques sur la coexistence.

Espagne

L’Espagne est le seul Etat européen à com-

mercialiser, depuis plusieurs années et 

dans une mesure appréciable, des plantes 

génétiquement modifiées. Les agriculteurs 

espagnols ont commencé à cultiver du maïs 

Bt résistant aux insectes (MON810) en 

1998. Dans les régions fortement infestées 

par la pyrale du maïs, la culture de maïs gé-

nétiquement modifié semble s’être impo-

sée comme une solution économiquement 

attrayante. En 2011, la surface cultivée de 

maïs génétiquement modifié s’élevait ainsi, 

dans le pays, à 97'325 hectares.

Malgré les efforts accomplis depuis 2004, 

l’Espagne n’est toutefois pas encore parve-

nue à édicter une réglementation nationale 

contraignante sur la coexistence. En pra-

tique, les agriculteurs suivent donc les re-

commandations (infor-

melles) des fabricants de 

semences et notamment 

celles de l’Union natio-

nale des producteurs de 

semences (Asociación 

National de Obtenetores 

Vegetales). Ces recom-

mandations prévoient le respect d’une 

distance de sécurité de 20 mètres avec le 

champ voisin. Les exploitants agricoles 

peuvent également semer une bordure de 

plantes non-OGM, servant de zone tam-

pon. Ces deux mesures ne sont toutefois 

pas utiles si l’exploitant agricole du champ 

voisin ne procède pas à l’ensemencement 

dans la même période (deux à quatre se-

maines). De plus, il convient de veiller à ne 

pas mélanger les semences génétiquement 

modifiées aux semences conventionnelles, 

ainsi que de nettoyer systématiquement les 

machines après la récolte.

Les communautés autonomes espa-

gnoles (régions) disposent également de 

compétences en matière de législation re-

lative au génie génétique. Leur capacité à 

réglementer la coexistence n’est toutefois 

pas claire. Pour l’heure, aucune commu-

nauté autonome n’a édicté de dispositions 

L’Espagne n’est pas encore  

parvenue à édicter une  

réglementation nationale  

contraignante sur la coexistence.
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sur la coexistence. La communauté du Pays 

basque a certes promulgué en 2009 une loi 

pour réglementer la coexistence, laquelle 

prévoyait une autorisation émanant des 

autorités pour la culture d’OGM, des me-

sures visant à éviter les contaminations et 

les mélanges, ainsi qu’une inspection par 

les autorités.32 Celle-ci a cependant été 

abrogée en 2010 par le gouvernement na-

tional pour vices de procédure.

Portugal

Le Portugal connaît une culture croissante 

de plantes génétiquement modifiées, et no-

tamment de maïs Bt MON810. En 2011, la 

surface cultivée s’élevait à 7'723 hectares.

En 2005, le pays est l’un des premiers 

Etats de l’UE à édicter une loi33 introdui-

sant des réglementations sur la coexis-

tence. Conformément à celle-ci, les  

cultivateurs de plantes 

génétiquement modi-

fiées doivent se sou-

mettre à une formation 

obligatoire. Ils sont éga-

lement tenus d’informer 

aussi bien les autorités 

régionales que le voisi-

nage de leur culture. La 

loi prévoit un nombre 

précis de rangées de culture possibles 

ainsi que des distances minimales de sé-

curité que les agriculteurs doivent obliga-

toirement respecter.

Les cultivateurs définiront également 

différentes périodes de floraison pour les 

PGM et pour les semences conventionnelles.

Afin d’éviter tout mélange avec des 

semences conventionnelles, il leur est 

demandé d’étiqueter clairement les em-

ballages, de les conserver séparément et 

de les fermer avec précaution. Ils doivent 

également s’engager à nettoyer minutieu-

sement les machines après chaque utili-

sation. En ce qui concerne les cultures 

résistantes aux insectes de plantes gé-

nétiquement modifiées, le cultivateur 

est tenu aussi d’aménager des zones de 

protection pour les cultures convention-

nelles. Celles-ci représenteront au moins 

20 pour cent de l’ensemble de la surface 

cultivée existante.

A chaque achat, les vendeurs de se-

mences doivent informer les agriculteurs 

sur les fondements légaux en vigueur en 

matière de coexistence au moyen d’une 

notice préalablement contrôlée par l’au-

torité compétente. En 

outre, ils s’engagent à 

déclarer chaque ven-

deur d’OGM aux autori-

tés régionales.

En cas de transgres-

sions des dispositions 

légales sur la coexis-

tence, les personnes et 

les exploitations concer-

nées risquent des amendes pouvant aller 

respectivement jusqu’à 3'700 et 44'800 

euros. Les autorités régionales et natio-

nales assument principalement les fonc-

tions de contrôle et de surveillance des 

obligations décrites ci-dessus.

La réglementation portugaise  

en matière de coexistence 

exige, entre autres choses, 

que les cultivateurs de PGM 

se soumettent à une formation 

obligatoire.
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PRESCRIPTIONS DU DROIT  
INTERNATIONAL ET EUROPÉEN

Droit international

Au regard du droit international, la régle-

mentation sur la coexistence relève du droit 

commercial. Sont notamment détermi-

nants l’Accord général sur les tarifs doua-

niers et le commerce (GATT)34, l’Accord 

sur l’application des mesures sanitaires et 

phytosanitaires (SPS)35 et l’Accord sur les 

obstacles techniques au 

commerce (OTC).36[1]

Ces derniers statuent, 

entre autres choses, sur 

la règle du traitement 

préférentiel qui dispose 

que les produits étran-

gers identiques (‹Like 

Products›) doivent être 

traités comme les pro-

duits correspondants nationaux. Il est 

impossible de dire avec certitude si des 

produits génétiquement modifiés et non 

génétiquement modifiés sont considérés 

comme identiques en raison de l’absence 

de décisions à ce sujet de la part des auto-

rités de règlement de litige compétentes 

de l’Organisation mondiale du commerce 

(OMC).[2][3][4][5] Et même s’il s’agissait de 

produits identiques, il existe, dans certaines 

conditions, des motifs de justification qui 

autoriseraient malgré tout une telle inéga-

lité de traitement. Nous pensons donc qu’il 

est difficile de savoir quelles prescriptions 

distinguent la législation de l’OMC d’une 

réglementation suisse sur la coexistence.

Droit de l’Union européenne

N’étant pas membre de l’UE, la Suisse n’est 

en principe pas tenue de respecter la loi sur 

le génie génétique de l’Union européenne, 

pour autant qu’aucun accord bilatéral 

ne l’y oblige sur certains points, comme 

l’Accord de libre-échange. Mais notre 

pays peut certainement s’en inspirer et il 

est également très intéressé à un échange 

continu d’expérience avec l’UE et ses Etats 

membres (p. ex. dans des comités de coor-

dination, comme COEX-NET). En outre, la 

Suisse y voit non seulement un intérêt au 

regard de l’échange intense de marchan-

dises avec l’UE, mais également un enga-

gement à ne pas entraver la circulation des 

marchandises dans la loi fédérale sur les 

entraves techniques au commerce.37 Sous 

réserve qu’il soit possible de faire valoir 

des intérêts de sécurité, écologiques, éco-

nomiques ou culturels, comme c’est le cas 

pour la protection de l’intégrité des orga-

nismes vivants, requise par la Constitution. 

En outre, la loi fédérale sur l’application du 

génie génétique au domaine non humain 

(loi sur le génie génétique, LGG)38 impose 

au Conseil fédéral de tenir compte des re-

lations commerciales avec l’étranger.39 Par 

ailleurs, la Suisse, et notamment dans les 

régions limitrophes du pays, a un intérêt, 

relevant du droit de voisinage, à trouver 

un accord avec les quatre Etats membres 

de l’UE ainsi qu’avec l’Etat de l’EEE qu’est 

la Principauté de Liechtenstein qui l’en-

tourent et qui souhaitent tous une protec-

tion rigoureuse de la production de plantes 

non génétiquement modifiées.

La réglementation ouverte et en 

partie contradictoire ne permet  

pas de prédire l’influence qu’aurait 

un contentieux de l’OMC sur la 

réglementation suisse relative  

à la coexistence.
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ANALYSE DU DROIT EN VIGUEUR EN SUISSE

Fondements

L’exploitation du génie génétique est essen-

tiellement déterminée par la loi sur le génie 

génétique (LGG). Par organisme génétique-

ment modifié, la LGG entend tout organisme 

dont le matériel génétique a subi une modi-

fication qui ne se produit pas naturellement, 

ni par multiplication ni par recombinaison 

naturelle.40 C’est la raison pour laquelle les 

processus dont l’être humain est, certes, 

responsable, mais qui n’interviennent pas 

directement dans le matériel génétique, 

comme l’insémination artificielle, la culture 

de sélection ou la pollinisation manuelle, ne 

relèvent pas du domaine d’application de 

la LGG. L’exploitation d’OGM est soumise 

à autorisation en vue de protéger les êtres 

humains, les animaux, l’environnement, 

la diversité biologique41 ainsi que les pro-

ductions d’organismes non génétiquement 

modifiés42 et de respecter l’intégrité des 

organismes vivants.43 Il est obligatoire d’ob-

tenir une autorisation pour les activités en 

systèmes fermés, les disséminations expéri-

mentales et la mise en circulation à des fins 

non commerciales.

La réglementation sur la coexistence  

de la loi sur le génie génétique

Jusqu’à présent, la coexistence est réglemen-

tée dans la norme de base par l’art. 7 ainsi 

que, ponctuellement, par les art. 15, 16 et 

17 de la LGG ainsi que par les art. 8 et 9 de 

l’ordonnance sur la dissémination dans l’en-

vironnement (ODE). Indirectement, la régle-

mentation sur la coexistence est également 

garantie, entre autres, par le droit de la res-

ponsabilité civile, conformément à l’art. 30, et 

par les dispositions pénales de l’art. 35 LGG.

L’art. 7 LGG s’intitule Protection d’une 

production exempte d’organismes génétique-

ment modifiés ainsi que du libre choix des 

consommateurs.

Quiconque utilise des organismes généti-

quement modifiés doit veiller à ce que leurs 

métabolites et leurs déchets ne portent pas 

atteinte à une production exempte d’orga-

nismes génétiquement modifiés ni au libre 

choix des consommateurs.

Cet article protège les deux biens juri-

diques que sont la liberté de production et 

le libre choix des consommateurs, l’un des 

objectifs de protection servant également 

l’autre. L’article se contente de fixer l’objectif 

sans formuler la moindre mesure à prendre. 

Il prévoit une obligation préventive de vigi-

lance, au sens du principe de précaution44 

afin d’éviter de nuire, même de manière invo-

lontaire, à la production et aux produits sans 

OGM. L’obligation de vigilance n’englobe 

pas seulement les cultures et les produits 

du même type (une semence A génétique-

ment modifiée par rapport à une semence 

B non génétiquement modifiée), mais toutes 

les applications du génie génétique dans la 

production. De plus, les métabolites et les dé-

chets d’OGM ne doivent pas non plus nuire 

à la production et aux produits sans OGM.

Une ‹nuisance› définit un acte ayant un 

effet économique négatif. Il convient donc 

de formuler des mesures empêchant les mé-

langes de produits génétiquement modifiés 
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Compétences législatives: art. 120, Génie génétique dans le domaine non humain

art. 94

Principe du respect de  
la liberté économique

art. 97

Protection de la liberté  
d’information et de la confiance  
des consommateurs

art. 104

Sécurité de l’approvisionnement  
de la population grâce à une agri-
culture répondant aux exigences  
du développement durable

art. 73

Développement durable

art. 75

Aménagement du territoire pour 
garantir une utilisation judicieuse  
et mesurée du sol

art. 77

Conservation des forêts

art. 78

Protection de la nature: protection 
des milieux naturels et de la diver-
sité de la faune et de la flore; conser-
vation de paysages exceptionnels

art. 118

Protection de la santé des 
personnes utilisant des denrées 
alimentaires ainsi que des agents 
thérapeutiques, des produits 
chimiques et des objets présentant 
un danger pour la santé

art. 97

Protection des animaux, notamment 
de leur santé et de leur intégrité

Illustration 2.5: Les bases légales d’une réglementation sur la coexistence en Suisse

La Constitution fédérale contient de nombreuses normes qui ne concernent qu’en partie l’application du génie génétique  

au domaine non humain. Celles-ci forment la base pour l’élaboration de la réglementation sur la coexistence dans la loi  

sur le génie génétique et de l’ordonnance sur la coexistence. Source: cf. liste des illustrations

en matière économique en matière de santé

Respect des droits fondamentaux 

Liberté personnelle et protection de la santé (art. 10), liberté de la science (art. 20),  
garantie de la propriété (art. 26) et liberté économique (art. 27)

Réglementation sur la coexistence et le libre choix dans la LGG et l’ordonnance

en matière d’écologie
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et non génétiquement modifiés. Si un tel 

mélange se produit malgré le respect des 

dispositions en la matière, celui-ci est éven-

tuellement autorisé dans la mesure et pour 

autant qu’il ne nuise pas à la production 

exempte d’OGM à court ou à long terme. 

Mais le législateur doit encore préciser à 

partir de quel moment le seuil d’admissi-

bilité est atteint. Ce concept est également 

à la base de la réglementation sur la dési-

gnation, conformément à l’art. 17 LGG.

Constitution et droit international

A l’instar de toute règle de droit, l’art. 7 LGG 

doit être conforme au droit constitutionnel 

et au droit international. La Constitution 

fédérale contient de nombreuses normes 

concernant, au moins en partie, l’application 

du génie génétique au domaine non humain. 

Les articles de la Constitution suivants sont 

déterminants pour la coexistence exigée par 

l’art. 7 LGG ainsi que pour le libre choix:

• Art. 120 Cst. Génie génétique dans le 

domaine non humain

Du point de vue économique:

• Art. 104 Cst. Agriculture;

• Art. 97 Cst. Protection des 

 consommateurs;

• Art. 94 Cst. Principe de la liberté 

 économique.

Du point de vue écologique:

• Art. 75 Cst. Aménagement du territoire;

• Art. 77 Cst. Protection des forêts;

• Art. 78 Cst. Protection de la nature 

 et de la biodiversité.

Du point de vue de la santé:

• Art. 118 Cst. Denrées alimentaires, 

 agents thérapeutiques et produits

  chimiques bons pour la santé;

• Art. 80 Cst. Protection des animaux.

Il convient également de tenir compte du 

développement durable (art. 2, 73 et 104 

Cst.), auquel le législateur doit cependant 

encore donner un contenu concret.45 Et 

chaque réglementation est appelée à res-

pecter les droits fondamentaux, notam-

ment le droit à la vie, à la santé et à la liber-

té personnelle (art. 10 Cst.), la liberté de la 

science (art. 20 Cst.), la garantie de la pro-

priété (art. 26 Cst.) et la liberté économique 

(art. 27 Cst.).

La mission du législateur

L’art. 120 Cst. entend protéger les êtres hu-

mains et l’environnement contre les abus 

en matière de génie génétique. Cela inclut, 

entre autres, la protection de la propriété 

et, partant, l’obligation de ne pas ‹nuire› 

aux produits exempts d’organismes géné-

tiquement modifiés avec des organismes 

génétiquement modifiés. De même, la ga-

rantie d’une indemnité doit tenir compte 

des particularités du génie génétique, et no-

tamment de ses répercussions à long terme. 

Il ne s’agit certes pas de protéger l’évolu-

tion naturelle et non influencée, mais la 

possibilité pour l’évolution de devenir par-

tie intégrante de la diversité biologique.

L’article traitant de l’agriculture dans 

la Constitution fédérale46 est essentiel 

pour le génie génétique, car il revendique 
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la sécurité de l’approvisionnement de la 

population en denrées alimentaires ré-

pondant aux exigences du développement 

durable, ainsi que la protection des res-

sources naturelles et l’entretien du pay-

sage rural. Pour ce faire, une surface mi-

nimale d’assolement est nécessaire. Afin 

de permettre une rotation des cultures, il 

faut également plusieurs plantes cultivées. 

Une diversification minimale est donc in-

dispensable. C’est la raison pour laquelle il 

est judicieux de planter, à long terme, des 

plantes non génétiquement modifiées à 

côté de plantes génétiquement modifiées.

La compétence de la Confédération 

de légiférer sur les principes ayant trait à 

l’aménagement du territoire47 se révèle 

ainsi pertinente. Celui-ci relève de la res-

ponsabilité des cantons et doit prendre en 

compte, en particulier, les réserves natu-

relles.48 La Confédération ne saurait légi-

férer sur les aménagements du territoire 

nationaux, mais elle est susceptible d’in-

fluencer l’aménagement du territoire can-

tonal par l’intermédiaire de plans sectoriels. 

Ainsi, il existe déjà un plan sectoriel sur les 

surfaces d’assolement. Et la Confédération 

pourrait tout aussi bien créer un plan secto-

riel pour les zones exemptes d’OGM.

La protection des consommateurs49 pro-

tège toujours tous les consommateurs finals. 

Le cultivateur est ainsi également consi-

déré comme un consommateur final sur le 

marché des semences. C’est la raison pour 

laquelle les prescriptions de déclaration50 

ainsi que l’obligation d’informer les ache-

teurs51, conformément à la loi sur le génie 

génétique, peuvent également s’appuyer sur 

cette compétence de la Confédération.

Le principe de la liberté économique52 

est pertinent, car il prévoit que seules des 

mesures conformes à ce principe sont de 

nature à limiter la liberté économique. 

Seraient non conformes à ce principe les 

mesures qui ne feraient pas que provo-

quer mais viseraient à créer une inégalité 

concurrentielle. Les mesures contraires au 

principe ne sont admises que si elles s’ap-

puient sur la Constitution fédérale. Dans le 

domaine du génie génétique non humain, 

seule l’agriculture est concernée.

Protection des droits fondamentaux 

Certains aspects de divers droits fondamen-

taux sont importants pour l’utilisation du 

génie génétique et pour l’application de la 

LGG. Il convient de veiller à ce que, dans de 

nombreux cas, les producteurs d’organismes 

génétiquement modifiés et ceux d’orga-

nismes non génétiquement modifiés puissent 

invoquer les mêmes droits fondamentaux 

(la garantie de la propriété ou la liberté éco-

nomique, par exemple). Le droit à la liberté 

personnelle protège toutes les libertés jugées 

comme des manifestations élémentaires de 

l’épanouissement de la personnalité.53 Cela 

inclut aussi l’aspiration à être en bonne santé 

et à pouvoir se nourrir. La liberté de la science 

protège la recherche orientée sur les orga-

nismes génétiquement modifiés, mais égale-

ment celle sur la culture biologique. Dans le 

cadre de la réglementation sur la coexistence, 

elle est susceptible d’être revendiqueé lors 

de disséminations expérimentales.
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De même, le droit à la propriété54 peut être 

valablement invoqué lorsque des droits réels 

et d’autres droits patrimoniaux, tels les droits 

contractuels des cultivateurs ou les droits de 

propriété intellectuelle de producteurs, sont 

limités. Mais il existe aussi d’autres normes 

ancrées dans la Constitution qui ne limitent 

pas la garantie constitu-

tionnelle de la propriété55 

mais la concrétisent. Cela 

est aussi valable pour le 

mandat donné au législa-

teur concernant le génie 

génétique56, par exemple. 

La liberté économique 

comprend également 

la liberté d’exercer une 

profession ainsi que les 

domaines liés à l’activité professionnelle, 

comme le libre choix des moyens de produc-

tion. De même, il convient de respecter l’éga-

lité de traitement des concurrents directs.

Répartition des réglementations entre la loi  

sur le génie génétique et les ordonnances

Selon la Constitution fédérale, il appartient 

à la Confédération d’édicter les dispositions 

importantes fixant des règles de droit sous 

la forme de lois fédérales au sens formel.57 

Les autres dispositions peuvent être édic-

tées par voie d’ordonnances, autrement dit 

être confiées par le législateur au Conseil 

fédéral. Cette délégation doit cependant être 

encadrée dans ses grandes lignes par une loi 

fédérale et, dans le cas qui nous occupe, par 

la loi sur le génie génétique. Mais le Conseil 

fédéral est habilité à édicter de sa propre 

initiative de simples prescriptions d’exécu-

tion s’inscrivant dans la concrétisation de 

mandats législatifs58. Ainsi, en vertu de la loi 

sur le génie génétique, il lui serait possible 

de donner un contenu concret au terme 

juridique imprécis de ‹production exempte 

d’organismes génétiquement modifiés› dans 

le cadre de l’ordonnance 

d’exécution. Toutefois, 

pour déterminer le ni-

veau de protection et les 

mesures nécessaires à 

sa réalisation, un man-

dat donné expressément 

par la loi est indispen-

sable. Or, manifestement, 

l’art. 7 LGG ne satisfait 

pas encore aux principes 

constitutionnels en matière de délégation. 

Par exemple, si les voisins d’un producteur 

de PGM voyaient leurs droits fondamentaux 

être enfreints en raison de certaines obliga-

tions définies uniquement par un règlement, 

le Tribunal fédéral déclarerait en l’état ac-

tuel des choses que la loi sur le génie géné-

tique ne comprend aucune disposition auto-

risant à édicter de telles obligations.59 Il en 

va de même pour les restrictions à la liberté 

économique et à la garantie de la propriété 

découlant de la délimitation par l’autorité de 

zones exemptes d’OGM et pour les peines 

administratives et autres sanctions, toutes 

dispositions devant être prévues par la loi. 

En d’autres termes, une simple ordonnance 

fixant la réglementation relative à la coexis-

tence ne saurait être reconnue légalement et  

ne pourrait pas être mise en œuvre.

Les conditions-cadres légales pour 

l’utilisation du génie génétique vert  

en Suisse doivent, d’une part, être 

promulguées dans la loi sur le génie 

génétique et peuvent, d’autre part, 

être édictées par le Conseil fédéral 

sous forme de règlements.
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Conclusions et recommandations

Globalement, en matière de coexistence entre différentes formes de production

végétales et animales, la Constitution fédérale suisse exige à la fois de l’ordre 

et le respect de l’égalité de traitement. Il en résulte ce qui suit:

 1. La Suisse doit veiller à ce que sa loi sur le génie génétique soit compatible 

avec la réglementation européenne, comme l’exige l’art. 16, al. 6 LGG.

 2. La répartition des compétences en matière de pouvoir réglementaire entre 

ce qui relève de la loi, d’une part, et des ordonnances, d’autre part, doit être 

respectée, en particulier aussi aux fins de protéger les droits fondamentaux 

des producteurs et consommateurs.
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NOTES

 1 La directive 2001/18/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissé-
mination volontaire d’organismes génétiquement 
modifiés dans l’environnement et abrogeant la 
directive 90/220/CEE du Conseil, JO CE L 106/1  
du 17 avril 2001.

 2 Règlement (CE) n° 1829/2003 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 septembre 2003 
concernant les denrées alimentaires et les aliments 
pour animaux génétiquement modifiés, JO CE L 
268/1 du 18 octobre 2003; règlement (CE) n° 
1830/2003 du Parlement européen et du Conseil 
du 22 septembre 2003 concernant la traçabilité 
et l’étiquetage des organismes génétiquement 
modifiés et la traçabilité des produits destinés 
à l’alimentation humaine ou animale produits à 
partir d’organismes génétiquement modifiés, etc., 
JO CE L 268/24 du 18 octobre 2003, ainsi que le 
règlement n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 
relatif à la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le règlement 
(CEE) n° 2092/91, JO L 189/1 du 20 juillet 2007.

 3 Recommandation de la Commission du 23 juillet 
2003 établissant des lignes directrices pour l’éla-
boration de stratégies nationales et de meilleures 
pratiques visant à assurer la coexistence des 
cultures génétiquement modifiées, convention-
nelles et biologiques (2003/556/CE).

 4 Directive 92/43/CEE, JO CE L 206/7 du 22 juillet 
1992, et directive 79/409/CEE, JO CE L 103/1  
du 25 avril 1979.

 5 Recommandation de la Commission du 13 juillet 
2010 établissant des lignes directrices pour l’éla-
boration de mesures nationales de coexistence 
visant à éviter la présence accidentelle d’OGM 
dans les cultures conventionnelles et biologiques 
(2010/C200/01). 

 6 Décision législative du Parlement européen  
du 5 juillet 2011 sur la proposition de règlement  
du Parlement européen et du Conseil modifiant  
la directive 2001/18/CE en ce qui concerne  
la possibilité pour les Etats membres de res-
treindre ou d’interdire la culture d’OGM sur leur 
territoire (COM(2010)0375 – C7-0178/2010 – 
2010/0208(COD).

 7 Art. 34 de la Version consolidée du traité sur  
le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE),  
JO UE C 115/47 du 9 mai 2008.

 8 OGM: le Parlement en faveur d’un droit national 
pour interdire les cultures. Communiqué de presse 
du Parlement européen du 5 juillet 2011.

 9 Loi relative à la réglementation des mesures de 
précaution concernant le génie génétique (loi du 
Land de Carinthie relative aux précautions concer-
nant le génie génétique – K-GtVG; LGBl. n° 5/2005 
et modifiée en dernier lieu par LGBl. n° 77/2005).

 10 § 3 al. 1 K-GtVG. 

 11 § 6 let. a K-GtGV.

 12 § 12 K-GtVG.

 13 Règlement (CE) n° 1829/2003 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 septembre 2003 
concernant les denrées alimentaires et les  
aliments pour animaux génétiquement modifiés,  
JO CE JO L 268/1 du 18 octobre 2003, qui amende  
la directive 2001/18/CE avec l’art. 43.

 14 Loi sur l’agriculture n° 441/2005. 

 15 Règlement n° 89/2006.

 16 Loi n° 78/2004.

 17 Arrêté du 5 décembre 2007 suspendant la cession 
et l’utilisation de maïs MON810, JORF n° 0283 du 
6 décembre 2007, page 19748, texte n° 22. Juge-
ment de la Cour de justice de l’Union européenne 
du 8 septembre 2011 dans les affaires jointes 
C-58/10 à C-68/10.

 18 Art. L. 663-2.

 19 Arrêté du [ ] relatif aux conditions techniques  
de mise en culture, de récolte, de stockage et de 
transport des végétaux génétiquement modifiés 
(http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/39/38/37/
minagri_arrete_coexistence_janvier2012.pdf)

 20 Art. L. 335-1 Code de l’environnement.

 21 Art. L. 663-1 Code rural.

 22 Art. L. 663-4 al. 3 Code rural.

 23 Act No. 436 of 9 June 2004, Executive Order  
on Compensation for Losses due to Certain  
Occurrences of Genetically Modified Material.
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 24 No. 1170 of 7 December 2005, Order on the culti- 
vation etc. of genetically modified crops; No. 220  
of 31 March 2005, Order on the cultivation etc.  
of genetically modified crops.

 25 Gentechnikgesetz (GenTG), dans sa version 
publiée le 16 décembre 1993 (BGBl. I p. 2066).

 26 Verordnung über die gute fachliche Praxis bei der 
Erzeugung gentechnisch veränderter Pflanzen 
(Gentechnik-Pflanzenerzeugungsverordnung – 
GenTPflEV), du 7 avril 2008 (BGBl. I p. 655).

 27 §§ 8 et 9 GenTPflEV.

 28 § 906 al. 2.

 29 Legge 28 gennaio 2005, n° 5, avec modifications 
dans le Decreto-Legge, 22 novembre 2004, n° 279.

 30 Sentenza 116/2006 della Corte Costituzionale,  
17 mars 2006.

 31 Loi régionale sur les OGM dans l’agriculture du  
16 novembre 2006, n° 13.

 32 Decreto 93/2009, de 21 de abril, por el que se 
regula la coexistencia de los cultivos modificados 
genéticamente con los convencionales y ecológicos.

 33 Decreto Lei n° 160/2005.

 34 Accord du 15 avril 1994 instituant l’Organisation 
mondiale du commerce, RS 0.632.20, Annexe 1A.1 
Accord général sur les tarifs douaniers et  
le commerce de 1994 (GATT).

 35 Annexe 1A.4 Accord sur l’application des mesures 
sanitaires et phytosanitaires. (SPS).

 36 Annexe 1A.6 Accord sur les obstacles techniques 
au commerce (OTC).

 37 Loi fédérale du 6 octobre 1995 sur les entraves 
techniques au commerce (LETC), RS 946.51,  
not. art. 16a.

 38 RS 814.91.

 39 Par ex. art. 17 al. 5 et 6 LGG.

 40 Art. 5 al. 2 LGG. En font également partie les plantes 
cisgènes, cf. annexe 1 de l’ordonnance sur  
l’utilisation d’organismes dans l’environnement 
(ordonnance sur la dissémination dans l’environne-
ment, ODE) du 10 septembre 2008 (RS 814.911).

 41 Art. 6 LGG.

 42 Art. 7 LGG.

 43 Art. 8 LGG.

 44 Art. 2 LGG.

 45 L’art. 103 Cst. (politique structurelle) n’est pas 
une base, car il vise la consolidation économique 
et non la diversité d’une branche de l’économie. 

 46 Art. 104 Cst.

 47 Art. 75 Cst.

 48 Art. 78 Cst.

 49 Art. 97 Cst.b

 50 Art. 17 LGG.

 51 Art. 15 LGG.

 52 Art. 94 Cst.

 53 Art. 10 al. 2 Cst.

 54 Art. 26 Cst.

 55 Art. 26 Cst.

 56 Art. 120 Cst.

 57 Art. 164 al. 1 Cst.: appartiennent en particulier 
à cette catégorie les dispositions fondamentales 
relatives à la restriction des droits fondamentaux 
et d’autres droits constitutionnels; aux droits et 
aux obligations des personnes; à la qualité de 
contribuable, à l’objet des impôts et au calcul du 
montant des impôts; aux tâches et aux prestations 
de la Confédération; aux obligations des cantons 
lors de la mise en œuvre et de l’exécution du  
droit fédéral; à l’organisation et à la procédure  
des autorités fédérales.

 58 Art. 182 al. 2 Cst.

 59 Sur la pratique du Tribunal fédéral en matière  
de délégation de compétences législatives,  
cf. ATF 128 I 113 p. 122.
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Les méthodes de génie génétique ont fait de grands pro-

grès ces dernières années, et nous sommes aujourd’hui 

capables de développer des plantes génétiquement mo-

difiées (PGM) grâce à des techniques bien différentes 

de celles utilisées jusqu’à présent. Je propose ici des 

procédés pour la production de plantes génétiquement 

modifiées compatibles avec les principes de l’agricul-

ture biologique. Afin de les distinguer des PGM mises 

au point jusqu’ici, je les nommerai ci-après ‹plantes 

biogènes›. Ces dernières étant issues des techniques 

de modification génétique les plus récentes (détails, cf. 

chapitre 4.3), les réserves importantes émises contre 

l’utilisation du génie génétique ne sont plus justifiées. 

Les plantes biogènes ne sont, en particulier, plus por-

teuses de gènes de résistance à des antibiotiques ou à 

des herbicides qui impliquent l’utilisation de produits 

chimiques dans l’agriculture. Une autre caractéristique 

de ces plantes est qu’un croisement de propriétés 

transgéniques avec d’autres plantes de culture ou les 

formes sauvages correspondantes est exclu. 

Les plantes biogènes sont produites au moyen 

de quatre méthodes différentes de manipulation 

génétique:

• Mutagenèse ciblée: une séquence d’ADN déter-

minée est mutée au moyen d’une nucléase spéci-

fique. Cette modification est comparable à l’appa-

rition de mutations ponctuelles par des processus 

spontanés ou par des agents mutagènes. Mais elle 

a lieu en un point du génome choisi par le cher-

cheur et est déterminée par la spécificité de la nu-

cléase utilisée. Au sens étroit du terme, ces plantes 

biogènes ne sont pas des organismes génétique-

ment modifiés (OGM), car elles ne contiennent pas 

de gènes étrangers. 

• Cisgenèse: cette modification génétique consiste 

en l’introduction de gènes provenant d’espèces 

pour lesquelles un échange naturel de gènes 

Une nouvelle génération de plantes génétiquement modifiées 

est en développement. En y regardant de plus près, il apparaît 

qu’elles présentent de l’intérêt pour une agriculture durable,  

et qu’à l’avenir ‹bio› et ‹génétiquement modifié› ne seront plus 

forcément en contradiction. 

Plantes biogènes: des plantes génétiquement 
modifiées pour l’agriculture biologique

Gerhart U. Ryffel
Professeur émérite, Institut de biologie cellulaire 

Université de Duisbourg-Essen (Allemagne)
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avec la plante cible est possible. Dans ce procédé, 

un gène, y compris sa séquence de contrôle (pro-

moteur et terminateur), est introduit dans un site 

prédéterminé du génome. La structure originale 

du gène, avec les séquences régulatrices avoisi-

nantes, reste inchangée. Les modifications géné-

tiques de ce type sont comparables à l’introduction 

d’un gène au moyen d’un transposon naturel, un 

processus très fréquent au sein du monde végétal, 

mais conduisant à l’intégration du gène dans un 

site qui n’est pas prédéterminé. 

  Comme le gène introduit par cisgenèse pro-

vient d’une plante qui échange de toute façon 

des gènes avec le receveur, ce transfert artificiel 

de gènes pourrait aussi avoir lieu dans la nature. 

Contrairement au processus naturel, les segments 

de gènes introduits et le site d’intégration sont 

déterminés de manière précise par le chercheur.

 • Intragenèse: ce procédé ressemble à la cisge-

nèse par le fait que ne sont transférées que des 

séquences génétiques issues de plantes qui 

échangent naturellement des gènes. Contraire-

ment à la cisgenèse, la transgenèse suppose 

l’introduction d’une construction génétique 

qui n’existe pas dans la plante d’origine. Ladite 

construction contient des éléments provenant 

de différents gènes et qui ont été assemblés 

artificiellement: ainsi, le promoteur, le gène (qui 

code la protéine) et le terminateur, par exemple, 

peuvent être issus de trois gènes différents. En 

principe, de telles plantes intragéniques sont 

susceptibles de se former naturellement, mais il 

est très improbable que les différents éléments 

s’associent exactement de cette manière.

• Transgenèse avec des plantes stériles: dans 

cette technique, il s’agit d’une introduction de 

gènes issus d’espèces avec lesquelles il n’y a 

normalement pas d’échanges de gènes. Le gène 

introduit est appelé transgène. Les plantes trans-

géniques portent donc des gènes étrangers à l’es-

pèce et représentent donc des combinaisons qui 

ne se trouvent pas dans la nature. 

  Lorsqu’on n’emploie que des plantes stériles 

pour la transgenèse, donc des plantes ne pouvant 

être fécondées et ne produisant pas de 

pollen fonctionnel, une transmission du 

transgène à d’autres plantes peut être 

empêchée. Contrairement aux plantes 

transgéniques plus anciennes, ces nou-

velles plantes ne contiennent pas non 

plus de gènes de résistance à des anti-

biotiques car, comme dans l’intragenèse, le trans-

gène est introduit sans un tel gène de sélection.

  Il est possible de générer artificiellement la 

stérilité des plantes transgéniques biogènes de 

plusieurs manières différentes: s’agissant des 

plantes qui se multiplient végétativement et pour 

lesquelles la semence n’est pas d’utilité agricole 

(la pomme de terre, par exemple), l’élimination des 

gènes essentiels à la production de graines et de 

pollen provoque une stérilité irréversible. Concer-

nant les plantes dont les graines sont importantes 

pour l’exploitation agricole (par exemple, le maïs), 

les plantes sont modifiées de manière à per-

mettre une formation de graines sans fécondation 

(asexuée). On appelle cette multiplication asexuée 

l’apomixie. Elle existe naturellement dans quelques 

centaines d’espèces (notamment l’épervière ou le 

pissenlit). En revanche, pour les plantes utiles à 

l’agriculture, ces propriétés apomictiques doivent 

être induites artificiellement. De plus, un gène 

essentiel à la formation du pollen est détruit, dans 

le but d’éviter la fécondation d’autres plantes par 

le pollen des plantes apomictiques transgéniques. 

Les plantes biogènes sont  

en accord avec les principes  

de l’agriculture biologique.
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Ces plantes apomictiques stériles forment donc 

des graines capables de germer et peuvent se 

reproduire végétativement pendant des géné-

rations. Mais elles ne sont pas en état de trans-

mettre le transgène à des plantes cultivées ou 

sauvages avec lesquelles un échange de gènes est 

normalement possible. Par conséquent, l’évasion 

du transgène dans la biosphère est exclue. 

Les techniques de mutagenèse ciblée ainsi que 

la cisgenèse et l’intragenèse constituent aujourd’hui 

des méthodes bien rodées susceptibles d’être appli-

quées dans l’immédiat. La transgenèse, en revanche, 

n’est actuellement pas encore établie. Beaucoup de 

travail de recherche fondamentale sera encore néces-

saire avant que des plantes modifiées puissent être 

développées grâce à cette technique. 

Compatibilité avec l’agriculture biologique

Une analyse plus précise de ces plantes biogènes 

quant à leur compatibilité avec les principes de l’agri-

culture biologique débouche sur les résultats suivants:

• Innocuité pour la santé: les plantes cisgéniques 

et intragéniques ne contiennent que des agents 

qui sont naturellement présents dans ces plantes. 

Des produits nouveaux se forment dans les 

plantes transgéniques stériles, et leur innocuité 

pour la santé doit être rigoureusement testée.  

Le risque de ces plantes transgéniques est  

comparable à celui qui est encouru lorsqu’une 

plante, qui n’avait jusqu’à ce jour pas été 

consommée par l’être humain, est introduite en 

tant que nouvel aliment.  

• Mélanges: les plantes biogènes résolvent aussi 

le problème de la contamination du miel par 

des gènes étrangers; les plantes cisgéniques et 

intragéniques contiennent des gènes qui peuvent 

normalement être échangés au sein de l’espèce 

concernée. Les plantes transgéniques stériles en 

tant que source de contamination sont exclues 

puisqu’elles ne produisent pas de pollen. Une 

tolérance zéro est donc possible. 

• Impact sur l’environnement: comme les plantes 

biogènes ne contiennent pas de résistance à un 

herbicide, des répercussions négatives causées 

par les herbicides sur l’environnement mais aus-

si sur les agriculteurs n’est pas à craindre. Des 

gènes naturels de résistance à des maladies des 

végétaux (par exemple, le mildiou de la pomme de 

terre) ayant été introduits dans les plantes, on peut 

même se passer d’agents additifs, tel le cuivre, uti-

lisés dans l’agriculture biologique – ce qui permet 

parfois même d’aboutir à un bilan écologique plus 

favorable.  

• Biodiversité: la biodiversité n’est pas plus forte-

ment influencée par l’utilisation de plantes bio-

gènes que ce n’est le cas lors de la lutte biologique 

contre les ravageurs. Parfois, il est même possible 

d’obtenir un bilan meilleur, par exemple lorsqu’un 

gène de résistance n’est présent que dans les 

plantes biogènes, permettant ainsi de renoncer 

au traitement à la toxine Bt qui tue également des 

insectes sur les plantes avoisinantes. 

• Utilisation d’engrais: le recours à des plantes bio-

gènes ne requiert pas d’engrais chimiques et est 

donc compatible avec une agriculture durable. 

• Croisements: lorsqu’un croisement de plantes 

de culture cisgéniques ou intragéniques avec 

d’autres formes de culture ou les formes sau-

vages correspondantes a lieu, il s’agit d’un 

échange de gènes dans les limites naturelles. Les 

plantes biogènes étant stériles, les transgènes 

ne sauraient être transmis à d’autres plantes. 
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Exemples de plantes biogènes en développement pouvant être intéressantes pour l’agriculture biologique en Suisse

La propagation incontrôlée de transgènes à des 

espèces parentes est ainsi exclue. Cela signifie 

donc qu’une coexistence entre plantes biogènes 

et plantes conventionnelles est possible.

• Monopole: il est concevable que des plantes bio-

gènes qui ne portent pas de transgènes soient 

soumises à un contrôle moins sévère, puisque leur 

potentiel de risque est plus faible. Cela conduirait 

à une procédure d’autorisation bien plus simple, 

Pomme de terre biogène 

résistante au mildiou

Maïs biogène porteur  

d’une résistance  

à la pyrale du maïs

La résistance au mildiou, provenant d’une variété sauvage de pomme de terre mexicaine, est introduite par 

cisgenèse ou intragenèse. L’agent infectieux (Phytophthora infestans) est capable de s’adapter très rapidement. 

De ce fait, deux gènes de résistance différents sont introduits afin de rendre plus difficile le contournement de la 

résistance. Comme la pomme de terre sauvage peut être croisée avec la variété cultivable, les limites de l’espèce  

ne sont pas franchies. Contrairement à la variété ‹Fortuna›, la pomme de terre génétiquement modifiée qui sera 

commercialisée par BASF dans les années à venir, la pomme de terre produite par la technologie biogène ne 

contient pas de gènes de sélection étrangers à l’espèce.[2]

La toxine Bt provenant de la bactérie du sol Bacillus thuringiensis est introduite par transgenèse. En recourant  

à un gène d’origine bactérienne, les limites de l’espèce sont franchies. On utilise donc des plantes de maïs  

apomictiques stériles dans le but d’éviter un croisement avec du maïs conventionnel. Ce maïs biogène se  

différencie ainsi du maïs Bt produit par Monsanto, dont la culture est actuellement autorisée dans l’UE.[3] 

Pomme de terre biogène  

pour la production  

d’adhésifs

Par mutagenèse ciblée, le gène GBSS de la pomme de terre est inactivé. La pomme de terre ne produit plus  

d’amylose, laquelle n’est pas souhaitée dans la production d’adhésifs. Contrairement à la variété Amflora, autorisée 

dans l’UE, cette pomme de terre biogène ne contiendrait ni gène de résistance à un antibiotique ni ADN étranger.[1]
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de nature à faciliter une production et une com-

mercialisation régionales et à restreindre la do-

minance des entreprises multinationales. 

Du fait de ces propriétés, les plantes biogènes 

respectent les principes de l’agriculture biologique. 

Ce qui signifie que le slogan «bio = sans génie gé-

nétique» a perdu de sa pertinence par rapport aux 

plantes biogènes. 
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Le gouvernement suisse a fait deux pas décisifs en 

matière de politique agricole: d’une part, en 1992, 

lorsqu’il a découplé le soutien aux paysans des quan-

tités produites, et, d’autre part, en 1998, quand il a lié 

ce soutien à des performances écologiques minimales. 

Ces changements, qui ont débouché sur une manière 

de régler les problèmes sensiblement différente, ont 

reçu le soutien des organisations de protection de 

l’environnement, des animaux et des consommateurs 

ainsi que celui des agriculteurs biologiques. Ces 

groupements se sont par la suite engagés de façon 

constructive en participant à la mise au point du sys-

tème des paiements directs au sein du Parlement et en 

lançant l’initiative populaire ‹Paysans et consomma-

teurs – pour une agriculture en accord avec la nature›.

Par la suite, des méthodes de culture plus favo-

rables à l’environnement, telles que l’agriculture bio-

logique et la production IP Suisse s’étendant sur l’en-

semble de l’exploitation, ont pu se développer. Les 

agriculteurs ont recommencé à apprécier les éléments 

improductifs du paysage tels que les haies, les arbres 

fruitiers haute-tige et les bandes fleuries, et la ten-

dance à l’industrialisation dans l’utilisation des terres 

et l’élevage d’animaux a pour le moins pu être freinée. 

Cette tendance a été renforcée par la demande crois-

sante des consommateurs en denrées alimentaires 

produites en accord avec la nature. Aujourd’hui, 

vingt ans plus tard, presque la moitié de toutes les 

exploitations agricoles suisses ont adopté l’une ou 

l’autre de ces méthodes de culture. 

L’UE, en revanche, peine toujours à lier les paie-

ments directs aux agriculteurs à des prestations 

‹vertes› qui profitent au public. Et au niveau inter-

national, tous les efforts d’écologisation véritable de 

l’agriculture ont échoué. Trop d’écologie dans l’agri-

culture nuit à court terme aux affaires, de l’avis d’une 

partie de l’industrie agricole. Même la Suisse est 

Le rejet du génie génétique par les agriculteurs biologiques se 

base sur le principe de précaution. Pourtant, les technologies 

modernes et une agriculture écologiquement sensée ne doivent 

pas, d’emblée, être en contradiction. Le développement durable 

est le facteur déterminant. 

Le développement durable: pierre de touche 
du génie génétique 

Urs Niggli
Directeur de l’Institut de recherche de l’agriculture biologique (FiBL)

Frick
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181
confrontée à un dilemme concernant sa politique agri-

cole. Car elle exporte tout simplement une partie de 

ses charges écologiques, en faisant cultiver à l’étran-

ger des céréales et des protéagineux pour le bétail. 

Cela signifie que, malgré toutes les déclarations 

d’intention contraires, notre manière de nous alimen-

ter et l’agriculture globale ne sont pas durables. 

Le rapport sur l’état des écosystèmes, publié en 

2005 par 400 scientifiques, montre que 60 pour 

cent des prestations fournies 

par les écosystèmes et néces-

saires à la survie de l’humani-

té ont été détruites.[1] Chaque 

année, selon les estimations 

de l’Organisation des Nations 

unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) et de David 

Pimentel, spécialiste de l’éro-

sion à l’Université de Cornell, 

de 5 à 10 millions d’hectares de terres agricoles 

sont perdues pour la production.[2] La Suisse aussi 

participe à cette dégradation des sols en important 

des fourrages. 

Dans cette situation, le ‹business as usual› ne 

constitue pas une véritable option, ce qui a, entre 

autres, été clairement déclaré dans un rapport 

du Conseil mondial de l’agriculture (International 

Assessment of Agricultural Knowledge, Science 

and Technology for Development IAASTD) publié en 

2008 par 200 experts. En même temps, ce rapport 

exige un changement radical d’orientation dans la 

recherche agronomique et le conseil agricole.[3] Mais 

les experts sont d’accord sur le fait que ce grand défi 

de l’humanité nécessite des mesures éminemment 

complexes. Certaines technologies, telle la sélection 

grâce au génie génétique, n’y joueront qu’un rôle 

subordonné. 

Le terme de ‹durabilité› a été créé au XVIIIe siècle 

déjà, dans le contexte de la sylviculture. A l’origine, 

il signifiait ‹capacité absolue de régénération› de 

la ressource forêt. Dans l’agriculture, le concept 

de l’exploitation durable suscite l’intérêt depuis le 

rapport de l’ex-premier ministre norvégienne Gro 

Harlem Brundtland présenté en 1987. Cela parce 

que, dans les années 1970 déjà, on était conscient 

du fait que les ressources naturelles telles le sol, 

la biodiversité et l’eau sont 

limitées. Mais malheureuse-

ment, jusqu’à présent, on a 

négligé de mettre en œuvre 

de manière aussi systéma-

tique la capacité de régénéra-

tion des ressources naturelles 

dans l’agriculture que cela est 

le cas pour la forêt. L’appau-

vrissement de l’agriculture,  

le recul de la biodiversité ainsi que l’érosion et l’im-

perméabilisation des sols se poursuit sans retenue. 

Et il en résulte des coûts pour la société qui sont cal-

culés toujours plus précisément par les économistes 

spécialisés dans l’environnement.[4]  

La faute au génie génétique?

 
C’est ce développement inquiétant qui nourrit le 

scepticisme des citoyens et consommateurs critiques 

envers le génie génétique, car cette technologie est 

devenue le symbole d’une agriculture qui ne veut pas 

ou ne peut pas se réorienter. 

Pourtant, il se peut que l’évaluation trop générali-

sée déclarant que le génie génétique n’est pas com-

patible avec une agriculture durable soit trop simple. 

Ainsi, la simplification de la rotation des cultures et  

la dominance de quelques cultures ne ménageant 

Une interdiction du génie génétique 

ne permettra pas d’enrayer 

ce développement. Du point de vue 

économique, il s’agit en grande 

partie de phénomènes classiques 

d’échec du marché.
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souvent pas les sols, telles le soja, le maïs et le colza, 

n’a que peu à faire avec le fait que ces cultures ont été 

génétiquement modifiées. Cette situation résulte plu-

tôt de la demande énorme en fourrages bon marché 

pour une production animale qui permet de proposer 

lait, viande et oeufs à des prix toujours plus bas et en 

quantités toujours plus grandes. Et c’est aussi la soif 

d’énergie de notre société qui encourage les monocul-

tures de maïs, de canne à sucre 

et de colza pour la production 

de carburants. 

La disparition de milliers 

de petits et moyens sélection-

neurs de plantes et produc-

teurs de semences n’a que peu 

à voir avec le génie génétique, mais bien plutôt avec 

un processus d’élimination entre les entreprises. 

Il s’ensuit qu’aujourd’hui plus de la moitié des se-

mences propriétaires provient des quatre entreprises 

les plus concurrentielles.[5] Une interdiction du génie 

génétique ne permettra pas d’enrayer ce développe-

ment. Car du point de vue économique, il s’agit en 

grande partie de phénomènes classiques d’échec du 

marché qui doivent être corrigés par une politique 

de concurrence. 

La diversité: un facteur clé

La biodiversité est un des éléments clé du dévelop-

pement durable de l’agriculture. Elle commence au 

niveau de la structure à petite échelle et s’étend à la 

biodiversité dans les champs et les sols, en passant 

par la diversité des activités opérationnelles de fa-

milles paysannes. La diversité génétique des plantes 

et animaux dont font usage les agriculteurs est éga-

lement importante. Toutefois, celle-ci n’est pas créée 

par les grands monopoles de la sélection animale et 

végétale, mais plutôt par les innombrables petits et 

moyens sélectionneurs et propagateurs. La diversité 

résout également d’autres problèmes écologiques 

tels que l’érosion des sols, de par le fait que des 

plantes très variées, à profondeur d’enracinement et 

à couverture différentes, se partagent le sol.

C’est à ce niveau qu’intervient l’agriculture bio-

logique. Elle attache une grande importance à la 

diversité dans les fermes et 

le paysage. Les agriculteurs 

biologiques acceptent de pro-

pos délibéré des rendements 

moins élevés, mais misent 

sur un rapport optimal entre 

les ressources employées et 

le rendement réalisé.[6] Et ces mêmes agriculteurs 

réduisent consciemment l’utilisation des éléments 

de production agricoles les plus importants, tels 

que le pétrole, le phosphore et l’eau, vu le fait que 

dans moins d’une génération ces ressources seront 

rares et très coûteuses. Des facteurs de production 

potentiellement nuisibles à l’environnement tels que 

les engrais achetés ou les pesticides sont réduits à 

un minimum. Le concept de la suffisance, qui signi-

fie que les ressources limitées ne doivent être em-

ployées que parcimonieusement, est essentielle à 

une agriculture durable. 

Les agriculteurs biologiques sont incontestable-

ment sur la bonne voie économique. En contrepartie 

du soutien public, ils mettent à disposition des biens 

publics tels que les effets positifs pour l’environne-

ment ou la protection des animaux. La disposition 

des consommateurs à payer un prix plus élevé pour 

des produits respectueux de l’environnement est un 

attrait additionnel pour les agriculteurs.

La biodiversité est un des éléments 

clé du développement durable de 

l’agriculture.
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Technique et écologie ne sont pas contradictoires 

L’agriculture biologique tire parti des développe-

ments techniques, tout en restant critique. Les 

doutes généraux des agriculteurs biologiques 

face à certaines nouvelles technologies se basent 

exclusivement sur le principe de la prévoyance. Et 

ils reflètent l’expérience faite que les structures et 

pratiques durables sont souvent sacrifiées à cause 

de nouvelles technologies. De fait, l’élan effréné du 

marché de ce dernier siècle a conduit à une mono-

tonie industrielle croissante: des machines et des 

champs plus grands, des entreprises fortement spé-

cialisées, une dégradation du paysage ou une forte 

diminution de la diversité des plantes utiles et des 

animaux de rente; une uniformité catastrophique 

pour l’écologie. 

Pourtant, je crois qu’il serait possible de retrans-

former les systèmes agricoles simplifiés en des 

systèmes complexes, grâce à des innovations dans 

les domaines des sciences et des technologies 

agricoles, à l’utilisation futée des technologies les 

plus modernes et à la création de conditions-cadres 

appropriées. Je pense, par exemple, à la possibilité 

de cultiver, soigner et récolter rationnellement des 

séquences de plantes et de cultures mixtes, à petite 

échelle, au moyen d’engins très petits guidés par ca-

méra ou satellite, ménageant les sols et ayant accès 

à des banques de données ou des instruments dia-

gnostiques miniaturisés. Il existe probablement des 

exemples similaires pour une utilisation judicieuse 

de certaines applications issues du génie génétique 

ou de la nanotechnologie. Sur la base de possibilités 

comme celles-ci, des interdictions fondamentales de 

certaines technologies, telles une interdiction du gé-

nie génétique, seraient à remplacer par une analyse 

coût-bénéfice critique et spécifique au produit. 

Mais afin de dissiper le scepticisme envers le génie 

génétique, il faut une profession de foi claire en faveur 

d’une agriculture diversifiée et écologique, qui inclut 

un grand nombre d’acteurs, aussi en amont et en aval 

de la chaîne de production. 

Le développement durable est le trou de l’aiguille 

par lequel doit passer le génie génétique afin d’être 

accepté. 
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KAROLINE DORSCH-HÄSLER

KARIN HOFFMANN-SOMMERGRUBER

3.1 Aspects sanitaires de plantes  
 génétiquement modifiées ayant  
 un intérêt pour la Suisse

La question de savoir si les plantes génétiquement mo-

difiées (PGM) représentent un risque pour la santé en 

général et pour l’être humain en particulier est un thème 

vivement discuté depuis le début de la dissémination  

et de la commercialisation de PGM. Bien que les pos-

sibilités théoriques d’une atteinte à la santé existent,  

un tel danger n’a jusqu’à présent pas pu être prouvé. 

Ce chapitre se base sur une étude de littérature étendue qui  

a été effectuée dans le cadre du PNR 59 et a été publiée sous  

le titre d’Etude de littérature Santé.  
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NOUVELLES GÉNÉRATIONS DE PLANTES  
GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉES

Les PGM de la première génération ont été 

développées dans le but de les munir d’une 

résistance à un herbicide, à des maladies 

ou des ravageurs. Les PGM de la deuxième 

génération, en revanche, sont modifiées 

au niveau de leurs composants. Il s’agit 

soit d’améliorer leur valeur nutritive (en 

augmentant par exemple la concentration 

en acides gras insaturés ou en vitamines), 

soit d’éliminer des composants indési-

rables (notamment des allergènes ou des 

toxines végétales). Les PGM de la troisième 

génération, pour leur part, servent de pro-

ducteurs de substances pharmaceutiques 

et de matières premières industrielles 

(renouvelables). Alors que pour les PGM 

de la première génération, le nombre de 

gènes étrangers introduits était limité et 

leur construction connue depuis relative-

ment longtemps, la variété et le nombre de 

nouvelles constructions pour la deuxième 

et la troisième génération ont fortement 

augmenté dans le passé plus récent. Pour 

cette raison, les données récoltées au cours 

d’examens de PGM de la première généra-

tion et concernant les risques éventuels liés 

à la santé sont très nombreuses. Les exa-

mens similaires de PGM de la deuxième et 

de la troisième génération sont en revanche 

beaucoup moins abondants. Les PGM de 

première génération commercialisées au-

jourd’hui contiennent des gènes bactériens, 

viraux ou végétaux qui augmentent la résis-

tance à des herbicides, des attaques par des 

L’aspect santé au sein du PNR 59

En raison de la quantité considé-

rable de données dans la littérature 

scientifique au sujet des effets de 

plantes génétiquement modifiées 

commercialisées sur la santé, il 

n’est pas étonnant qu’aucune re-

quête pour un projet adéquat visant 

à examiner des aspects nouveaux 

dans ce domaine n’ait été déposée. 

Afin de mettre à disposition, malgré 

tout, des informations pertinentes à 

ce sujet, les connaissances actuelles 

ont été compilées dans le cadre 

d’une vaste étude de littérature. 

Elle rassemble et évalue de manière 

critique plus de 1000 sources ayant 

pour la plupart été publiées ces 

vingt dernières années.[1]  

ravageurs ou des maladies virales. 

Le développement de l’évaluation 

nationale et internationale de la 

sécurité, y compris l’évaluation de 

risques de toxicité pour l’être hu-

main et les animaux, a eu lieu au 

cours des vingt dernières années, 

parallèlement au développement 

de ces PGM.

En résumé, on peut affirmer 

que, jusqu’à présent, aucun ef-

fet négatif sur l’être humain et 

l’animal n’a pu être décelé. Par 

contre, quelques effets positifs 

sont reconnus.

Tolérance à un herbicide

L’utilisation de PGM tolérantes à 

des herbicides permet une appli-

cation réduite et ciblée de produits 

chimiques et provoque de ce fait 

une atteinte plus faible à l’envi-

ronnement que ce n’est le cas dans 

la culture conventionnelle (cf. chapitre 1.1). 

Parmi les agriculteurs indiens et chinois, 

le nombre d’intoxications dues à des pes-

ticides a bel et bien diminué suite à une 

réduction de l’utilisation des pesticides.[2]

Résistance à des ravageurs

Afin d’augmenter la résistance à un rava-

geur, c’est le plus souvent un gène prove-

nant de la bactérie Bacillus thuringiensis 

qui, codant pour une protéine de la famille 

des protéines Cry, est introduit dans la 

plante. Ces protéines sont connues depuis 

longtemps dans leur fonction de toxine 
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Risques potentiels de denrées alimentaires génétiquement modifiées

•	 L’assimilation d’ADN étranger ainsi que son intégration dans des 

cellules mammifères constituent des risques potentiels liés aux 

denrées alimentaires génétiquement modifiées souvent cités.  

Il a été prouvé que l’ADN dans les aliments, autant l’ADN propre 

qu’étrangère à l’espèce, est dégradé en petits fragments par la 

digestion. Ainsi, des fragments du gène Bt ont été retrouvés autant 

dans le sang que dans le lait de chèvre lors d’une étude d’alimen-

tation avec ces animaux. Toutefois, l’intégration de l’ADN  

de plantes génétiquement modifiées dans le génome animal est 

très improbable et n’a pas été prouvé expérimentalement.[1]

•	 Dans	une	plante	génétiquement	modifiée,	non	seulement	le	gène	

étranger mais aussi la modification génétique elle-même sont 

susceptibles de provoquer des effets secondaires involontaires,  

de nature à conduire à des risques pour la santé humaine. D’autres 

dangers potentiels pourraient provenir de composants modifiés 

résultant de modifications métaboliques dans les PGM.

•	 Des	risques	spécifiques	sont	liés	aux	plantes	pharmaceutiques	

cultivées en plein champ, puisqu’elles produisent des substances 

actives qui agissent sur l’être humain et l’animal. Elles ne doivent 

en aucun cas se mélanger à des plantes cultivées à des fins 

alimentaires. Ces risques peuvent être évités grâce à une culture 

des plantes pharmaceutiques en serre ou au moyen de cultures 

de cellules végétales dans des réacteurs. 

qui agit spécifiquement contre des rava-

geurs se nourrissant de plantes utiles. Pour 

cette raison, ces toxines ont été épandues 

sur de grandes surfaces agricoles (y com-

pris les cultures biologiques). Certaines 

plantes génétiquement modifiées pro-

duisent elles-mêmes cette protéine Bt, ce 

qui permet de réduire considérablement 

les attaques par les ravageurs. La toxicité 

de ce groupe de protéines se li-

mite à certains arthropodes cibles 

(coléoptères, diptères, papillons). 

Un effet toxique sur l’être humain 

et d’autres mammifères n’est pas 

connu.[3] 

Il a en revanche été démontré 

que les plantes fabriquant la pro-

téine Bt ont un effet positif indi-

rect sur la santé animale et hu-

maine, car une contamination par 

certains poisons produits par des 

champignons (mycotoxines) a lieu 

souvent parallèlement à l’attaque 

par un ravageur qui se nourrit de 

plantes. Ces substances ont un 

effet neurotoxique sur l’animal 

et l’être humain. Ainsi, des cas de 

maladie grave chez des animaux 

ont été décrits après l’exposition à 

des fourrages contaminés. 

Les produits de PGM synthé-

tisant la protéine Bt sont beau-

coup plus faiblement contaminés 

par des mycotoxines que les pro-

duits végétaux conventionnels et 

se révèlent donc potentiellement 

moins nocifs à la santé. 

Résistance aux antibiotiques

Lors de la production de cellules ou d’orga-

nismes génétiquement modifiés, des gènes 

marqueurs sont introduits en même temps 

que les gènes cibles – typiquement un gène 

de résistance à un antibiotique (ARMG). 

Cela permet de sélectionner les cellules et 

organismes qui ont incorporé avec succès 
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le gène étranger. Cette sélection a lieu en 

laboratoire, et ces ARMG ou des gènes mar-

queurs alternatifs peuvent être éliminés 

par la suite. Alors que 

cette manière de procé-

der est appliquée en cas 

de production de nou-

velles PGM, les gènes 

de résistance à des anti-

biotiques sont toujours 

présents dans certaines 

PGM plus anciennes  

se trouvant encore dans le commerce. 

Des gènes de résistance sont présents 

naturellement dans l’environnement, in-

dépendamment des méthodes de génie 

génétique. Mais actuellement, ils se pro-

pagent très rapidement. La raison en est 

l’utilisation excessive ou incorrecte d’anti-

biotiques dans la médecine humaine et 

vétérinaire. Pourtant, il reste à clarifier si, 

en rapport avec les PGM par l’intermé-

diaire d’un transfert horizontal de gènes, 

l’utilisation accrue de gènes marqueurs de 

résistance aux antibiotiques (avant tout à 

la néomycine, la kanamycine et la strepto-

mycine – des antibiotiques à spectre étroit 

dans la médecine) conduit à une augmen-

tation des résistances. Si tel est le cas, cette 

situation conduirait à une multiplication 

des pathogènes résistants, soit un risque 

pour la santé, surtout pour des patients 

gravement malades.

L’Autorité européenne de sécurité des 

aliments (EFSA) a réalisé une étude afin 

d’examiner la possibilité d’un tel trans-

fert de gènes. Jusqu’à présent, le transfert  

d’ARMG de plantes génétiquement modi-

fiées à des bactéries, dans des conditions 

naturelles, n’a pas pu être prouvé. Théo-

riquement aussi, un 

transfert de gènes entre 

des plantes et des bac-

téries n’est guère pos-

sible, car la similarité 

des séquences d’ADN 

n’est pas assez élevée. 

Basé sur les données 

disponibles, l’EFSA juge 

que le risque d’une résistance accrue aux 

antibiotiques provoquée par des PGM 

n’est donc pas pertinente.[4]

Allergies

Les nouvelles PGM sont modifiées du point 

de vue de leurs composants de manière à 

devenir une alternative plus saine que les 

variétés conventionnelles ou à répondre 

aux exigences de consommateurs ayant des 

besoins spéciaux, telles les personnes souf-

frant d’allergies alimentaires. Pour ces indi-

vidus, des denrées génétiquement modifiées 

pauvres en allergènes peuvent représenter 

un complément raisonnable à leur alimen-

tation, car il n’existe, jusqu’à présent, pas 

d’immunothérapie causale pour les allergies 

alimentaires. Actuellement, le seul moyen 

de contourner la souffrance est d’éviter les 

aliments qui déclenchent l’allergie. 

Il convient de noter que seulement 2% 

de toutes les familles connues de protéines 

contiennent des allergènes alimentaires[5] 

(cf. encadré). Il est toutefois possible de dimi-

nuer la production de protéines allergènes 

Un transfert de gènes de résistance 

aux antibiotiques de PGM  

à des bactéries, sous conditions  

naturelles, n’a jusqu’à présent  

pas pu être prouvé.
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Pois et haricots ne sont pas identiques

Une protéine spéciale, l’inhibiteur de l’alpha-amylase (aAI), peut protéger les plantes contre 

les ravageurs qui s’en nourrissent. Un groupe de recherche australien a introduit le gène pour 

cette protéine provenant du haricot (Phaseolus vulgaris) dans le pois (Pisum sativum).[6] Au 

cours d’une expérience avec des souris, les chercheurs ont ensuite examiné si la consommation 

de la protéine issue du pois génétiquement modifié a des effets pathogènes ou immunogènes 

(de l'asthme ou d’autres symptômes similaires seraient concevables). Un effet immunogène 

renforcé a été observé, mais pas une allergénicité accrue du pois aAI transgénique. La cause en 

a été attribuée à de petites différences chimiques, appelées motifs de glycosylation, qui existent 

entre les protéines aAI du pois et du haricot. On aurait toutefois pu se passer de ces expériences 

avec des souris si les évaluations concernant la sécurité avaient été faites selon les recomman-

dations de l’EFSA et du Codex Alimentarius. Si une comparaison de la séquence d’acides aminés 

de la protéine génétiquement modifiée avec les séquences d’allergènes connus avait été effec-

tuée avant le nourrissage des souris, on aurait très vite décelé la similarité de l’aAI avec un aller-

gène connu de la cacahuète (41% d’homologie dans la séquence, à une valeur seuil de 35%). 

Des tests avec des sérums de patients souffrant d’allergies n’ont pas non plus été réalisés. 

Ces études avec des souris ont fait débat dans les milieux spécialisés en ce qui concerne 

les résultats et leur interprétation. Par précaution, la commercialisation de cette variété de 

pois transgénique n’a pas été poursuivie. 

Toutefois, en 2011, un groupe de recherche international est parvenu à démontrer dans 

une étude complémentaire que les protéines aIA du haricot et du pois ont des effets immu-

nogènes et allergènes semblables.[7] Les différences chimiques entre les deux protéines 

découvertes au cours de l’essai de nourrissage ont été confirmées, mais elles étaient com-

parables à la variabilité qui existe entre différentes variétés de haricots. Conclusion: aucun 

risque spécifique au génie génétique n’a été décelé dans les pois génétiquement modifiés. 

Cet exemple prouve d’une part que l’application des recommandations internationa-

lement reconnues (Codex Alimentarius, EFSA) peut fournir des informations importantes 

pour l’évaluation des risques. D’autre part, il atteste – comme le démontre déjà l’exemple 

de la coccinelle à deux points cité dans le chapitre 1 – que des résultats scientifiques 

contradictoires doivent être vérifiés soigneusement et indépendamment, notamment en 

rapport avec leur capacité d’être reproduits et appliqués à d’autres systèmes. 

Les résultats publiés exigent d’être évalués au moyen de recommandations internatio-

nalement reconnues et, en cas de doute, d’être soumis à un examen détaillé et comparatif 

se basant sur l’état actuel des connaissances.
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dans une plante ou même de la bloquer 

complètement. A l’aide de la technologie 

dite de dsRNAi (cf. chapitre 4.3), les aller-

gènes présents dans la pomme, la caca-

huète, le riz, la tomate et le soja ont été 

réduits avec succès. 

La coeliaquie 

La coeliaquie, ou entéropathie sensible au 

gluten, est une autre affection allergique 

qui touche environ 1% cent de la popula-

tion européenne. Elle est causée par des 

protéines présentes dans le blé et d’autres 

céréales. L’absorption de la protéine appe-

lée gliadine provoque des inflammations 

intestinales chroniques qui conduisent à 

une malabsorption et un ralentissement 

du développement chez les enfants en bas 

âge. La coeliaquie est in-

curable, et il ne reste aux 

patients qu’à éviter de 

manière systématique et 

à vie ces céréales ainsi 

que leurs dérivés. Ici 

aussi, il a été possible de 

réduire l’expression des 

gliadines dans le cas du 

blé au moyen de la technologie dsRNAi. 

Comme il s’agit d’un produit de niche, on 

se demandera toutefois si ce blé sera mis 

un jour sur le marché. 

Functional food

Les plantes génétiquement modifiées dé-

veloppées afin de devenir des ‹functional 

foods› devraient produire en plus grandes 

quantités certains composants tels que 

des vitamines ou des fibres alimentaires, 

considérés comme favorables à la santé ou 

permettant d’éviter certaines maladies. Un 

des exemples les plus fréquemment cités 

est le ‹Golden Rice›, développé par Ingo 

Potrykus et ses collaborateurs à l’EPFZ. 

Ce riz génétiquement modifié produit de 

la provitamine A et a été conçu pour lut-

ter contre la carence en vitamine A, pré-

dominante dans une grande partie de la 

population asiatique, et les graves maladies 

qu’elle engendre (cf. chapitre 4.4). D’autres 

projets de recherche dans le domaine des 

‹functional foods› tentent de modifier cer-

tains processus métaboliques s’agissant de 

plantes afin de produire des substances 

favorisant la santé; des exemples en sont 

la surexpression de phytoestrogènes, la 

production d’acides gras 

insaturés et la synthèse 

modifiée d’amidon dans 

les plantes. 

A une exception près, 

ces produits n’ont pas 

encore été commercia-

lisés. Ils doivent être 

soumis à des évaluations 

plus approfondies concernant leur sécuri-

té. Il faudra vérifier en particulier si la mo-

dification de certaines voies métaboliques 

ne provoque pas de changements graves 

dans d’autres processus métaboliques. 

La culture commerciale d’une variété de 

soja à contenu amélioré en acides gras est 

autorisée aux Etats-Unis, au Canada et au 

Mexique depuis 2010 en tant qu’aliment  

et fourrage.

Les nouvelles PGM sont modifiées du 

point de vue de leurs composants de 

manière à constituer une alternative 

plus saine pour les personnes souf-

frant d’allergies alimentaires. 
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Plantes pharmaceutiques

Il convient également de mentionner les 

plantes, cultures de cellules végétales ou 

algues qui produisent des protéines d’in-

térêt médical (par exemple, des anticorps, 

des facteurs de croissance ou des vaccins) 

grâce à des modifications génétiques, bien 

qu’elles aient un rapport différent à la  

santé humaine que les plantes alimentaires 

ou fourragères génétiquement modifiées. 

Le premier anticorps animal a été pro-

duit dans une plante de tabac voilà vingt-

deux ans.[8] Ce genre de production pré-

sente, d’une part, un avantage économique 

par rapport à la fabrica-

tion de protéines étran-

gères dans des cultures 

de cellules animales, 

puisque les plantes et 

les cellules végétales 

nécessitent des milieux 

de culture plus simples 

et moins coûteux et se 

servant de la lumière du soleil comme 

source d’énergie. En même temps, certains 

risques sont supprimés par l’utilisation de 

plantes pharmaceutiques: elles ne sont pas 

contaminées par des virus d’origine ani-

male, tel que cela peut être le cas dans les 

cultures de cellules animales. Et elles ne 

sauraient produire d’oncogènes. De plus, 

de très hautes concentrations de la pro-

téine recherchée ont été obtenues dans 

certaines expériences. 

Jusqu’à présent, toute une série de pro-

téines animales d’intérêt médical ont été 

fabriquées par des méthodes de génie 

génétique. Elles sont équivalentes aux 

mêmes protéines issues de la production 

animale en ce qui concerne leur replie-

ment, leur glycosylation et d’autres ca-

ractéristiques.[8] Certains de ces produits 

transgéniques ont également été testés 

lors d’essais cliniques. Cependant, rares 

ont été les produits autorisés jusqu’à pré-

sent: un anticorps pour la prophylaxie de 

la carie dentaire et quelques protéines uti-

lisées dans la recherche et le diagnostic 

(par exemple, la lactoferrine produite dans 

le riz et la trypsine dans le maïs). La mise 

sur le marché d’un médicament contre  

la maladie de Gaucher,  

une affection héréditaire 

rare, a été autorisée en 

date du 1er mai 2012. Un 

vaccin contre le virus à 

l’origine de la maladie de 

Newcastle (le pathogène 

d’une maladie haute-

ment contagieuse des 

poules) a été homologué, mais n’est pas 

encore en vente. Les plantes pharmaceu-

tiques constituent encore une nouveauté, 

et il pourrait encore se passer un moment 

avant que de tels médicaments puissent 

réellement s’affirmer sur le marché. Dans le 

cadre du PNR 59 aussi, deux approches à la 

production de molécules d’intérêt médical 

dans des cellules végétales ont été exami-

nées: des plantes de tabac dites transplas-

tomiques qui fabriquent un vaccin contre 

le virus IH et le virus de l’hépatite C, et une 

algue verte qui produit un vaccin oral pour 

les poissons. Dans les deux cas, la protéine  

La culture commerciale d’une 

variété de soja à contenu amélioré 

en acides gras à but alimentaire 

est autorisée aux Etats-Unis, 

au Canada et au Mexique.
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recherchée a pu être produite, bien qu’en 

faibles quantités encore. Concernant le 

vaccin oral provenant d’algues vertes, il 

a pu être démontré que les truites sup-

portent bien l’algue génétiquement modi-

fiée en tant qu’aliment, 

et qu’aucun effet négatif 

n’a pu être observé. Le 

vaccin n’a toutefois pas 

encore conféré une pro-

tection (cf. chapitre 2.1).

Dans l’UE, des régle-

mentations concernant 

l’autorisation de médi-

caments issus de plantes 

pharmaceutiques ont été promulguées en 

2006.1 L’ébauche d’une loi correspondante 

existe aux Etats-Unis, alors qu’en Suisse, 

il n’y a pas encore de réglementation spé-

cifique qui complique l’enregistrement de 

tels médicaments. 

ÉVALUATION DES RISQUES

Les organismes génétiquement modifiés ne 

sont autorisés, en Suisse comme ailleurs, 

qu’après une évaluation sévère de leur 

sécurité. Le Codex Alimentarius – une or-

ganisation intergouvernementale qui har-

monise les normes alimentaires au niveau 

international et qui est financée par l’Orga-

nisation des Nations Unies pour l’alimen-

tation et l’agriculture (FAO) et l’Organisa-

tion mondiale de la santé (OMS) – et l’EFSA 

(Autorité européenne de sécurité des ali-

ments) ont établi une approche compara-

tive pour l’évaluation des risques. Celle-ci 

exige que les modifications attendues et 

inattendues des PGM soient examinées en 

comparaison avec le type sauvage. Selon ce 

‹concept de familiarité›, la plante transgé-

nique doit être aussi sûre que la plante de 

culture correspondante 

cultivée de longue date, 

dont les risques pour 

l’environnement, l’être 

humain et l’animal sont 

bien connus. 

Du point de vue des 

composants, la PGM sera 

identique à la plante de 

contrôle conventionnelle 

à l’exception du gène introduit (concept 

d’équivalence substantielle ou analyse 

comparative de sécurité).[9][10]

Dans ce contexte, il est également im-

portant de considérer l’aspect des ‹novel 

foods›, qui implique que les connais-

sances sur les plantes utiles telles que la 

pomme de terre ou le maïs sont bien plus 

grandes que celles de variétés de légumes 

ou de fruits nouvellement introduites à 

l’image du liseron d’eau ou du kiwi. 

Le schéma de l’examen des risques 

pour l’environnement, qui est également 

exigé dans l’UE, est exposé dans le cha-

pitre 1.1 et présente l’évaluation de dan-

gers éventuels pour la santé de l’être hu-

main et de l’animal. Ici ne seront traités 

que les aspects de la santé humaine. En 

résumé, une plante génétiquement modi-

fiée peut être autorisée 

• lorsque la PGM est aussi sûre que la 

plante de contrôle conventionnelle.

Une plante transgénique doit 

être aussi sûre que la plante de 

culture correspondante cultivée 

de longue date, dont les risques 

pour l’environnement, l’être 

humain et l’animal sont connus. 
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Plante réceptrice

Identité, phénotype 
et caractéristiques 
agronomiques

Répartition  
géographique

Historique de  
l’utilisation sûre

Analyse de la  
composition

Donneur, transgène(s)  
et mécanismes de  
transmission

Evaluation des  
risques des PGM

Caractérisation des  
produits génétiques

Identité, phénotype 
et propriétés  
agronomiques

Analyse de la  
composition

Analyse des  
nutriments

Evaluation des 
risques / Etude avec 
des animaux

Structure, identité  
et caractérisation

Fonctionnement  
et spécificité

Toxicité

Allergénicité

Caractérisation de  
la plante donneuse

Caractérisation  
de l’ADN vecteur

Processus de 
transmission du 
transgène

Caractérisation de 
l’ADN introduit

Caractérisation du 
site d’insertion

Illustration 3.1: Analyse de sécurité en matière de santé humaine

Les caractéristiques des plantes génétiquement modifiées sont analysées comparativement à celles des plantes conventionnelles 

de contrôle afin d’évaluer d’éventuels dommages pour la santé humaine. Cette analyse nécessite des données fondées concernant 

les nouveaux éléments et propriétés des PGM. Source: cf. liste des illustrations
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• lorsque des données solides et en 

quantités suffisantes sont disponibles 

afin de permettre une évaluation de la 

sécurité selon les critères scientifiques. 

Lors d’une demande d’autorisation pour 

une plante génétiquement modifiée, le 

requérant doit fournir une série de don-

nées scientifiques. L’illustration 3.1 résume 

schématiquement le ca-

hier des charges qui sert 

de base pour l’analyse 

de la sécurité de PGM 

en rapport avec la santé 

humaine. 

L’allergénicité et la 

toxicité d’aliments en-

registrés en vue de leur 

autorisation doivent 

notamment être testées au moyen de 

méthodes scientifiques, et une comparai-

son détaillée avec les plantes de contrôle 

concernant la composition nutritionnelle 

sera effectuée. Dans la plupart des cas, 

les résultats d’essais d’alimentation sont  

également fournis. 

Ces dernières années, des technologies 

permettant, par exemple, de répertorier 

l’ensemble des protéines (proteomics) ou 

des métabolites (metabolomics) et de com-

parer une PGM avec sa contrepartie isogé-

nique ont aussi été développées.[11][12] Avant 

que ces méthodes ne puissent être appli-

quées, elles devront avoir été standardisées 

et internationalement entérinées. Elles 

complètent les méthodes analytiques exis-

tantes et ne les remplacent pas. 

Alors que les méthodes mentionnées 

plus haut entrent en jeu avant l’autori-

sation d’une PGM, l’introduction d’un 

programme dit ‹post-market monitoring 

programm› est également envisageable. 

Celui-ci enregistre les réactions indési-

rables et inattendues de consommateurs 

hautement sensibles. La mise en pratique 

et la faisabilité de cette méthode ne sont 

toutefois pas encore  

clarifiés. L’établissement 

d’un bureau d’enre-

gistrement central qui 

fonctionne de manière 

semblable au registre 

sur les effets secon-

daires de médicaments 

est concevable. Au pré-

alable, il est nécessaire 

de développer des méthodes permettant 

de tracer et d’identifier les aliments qui 

déclenchent des allergies et de déterminer 

des marqueurs de référence valables. 

En Suisse, les conditions pour l’auto-

risation d’aliments génétiquement modi-

fiés sont définies dans l’ordonnance sur  

les denrées alimentaires génétiquement 

modifiées (SR 817.022.51). La liste des 

questions équivaut à celles du Codex  

Alimentarius et de l’EFSA.

Un ‹post-market monitoring 

programm› permettrait de 

surveiller les réactions inattendues 

de consommateurs hautement 

sensibles, par analogie avec les 

effets secondaires de médicaments.
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Conclusions et recommandations

 1. Au cours des vingt dernières années, le développement de l’évaluation  

nationale et internationale de la sécurité, y compris l’évaluation des risques 

toxiques potentiels pour l’être humain et l’animal, a eu lieu parallèlement  

au développement des PGM de la première génération. Jusqu’à présent, 

aucun effet négatif sur la santé de PGM commercialisées n’est connu.

 2. Pour les PGM de la troisième et quatrième générations, un grand nombre de 

produits géniques différents sont utilisés. Il s’agit donc d’adapter l’évaluation 

de la sécurité (concept de familiarité de d’équivalence) et, éventuellement,  

de l’élargir en tenant compte des méthodes analytiques les plus récentes, 

afin d’y inclure le génome/le transcriptome, le protéome et le métabolome.

 3. Il convient de remettre en question les modèles animaux recommandés 

quant à leur actualité et leur valeur informative concernant les questions 

d’éventuelle toxicité et immunogénicité, et de se demander quelles 

méthodes alternatives sont à utiliser. 

 4. Une possibilité pour l’identification d’éventuels effets négatifs différés  

de PGM et de leurs produits serait la mise sur pied d’un ‹post-market 

monitoring›.

 5. En plus de l’utilisation de PGM comme source d’aliments et de fourrages,  

leur emploi dans la production de substances actives pharmaceutiques  

a également gagné en importance. Dans ce contexte, il est nécessaire 

d’adapter les exigences de sécurité spécifiques aux plantes  

pharmaceutiques conformément aux exigences de bonne pratique de  

fabrication pour les substances pharmaceutiques. 

 6. La Suisse possède l’expertise scientifique dans le domaine des plantes 

pharmaceutiques. Il importe de se demander dans quelle mesure notre pays, 

en tant que centre scientifique, innovateur et producteur, peut se permettre 

de ne pas participer au développement international dans ce secteur.  

Une mise à disposition continue de ressources adéquates pour la recherche 

dans ce domaine dépend en particulier des décisions politiques.
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NOTES

 1 Doc. réf.: EMEA/CHMP/BWP/48316/2006

LITTÉRATURE

 [1] Hoffmann-Sommergruber, K. Dorsch-Häsler, K. (2011) Medical issues related to  
GM-plants of relevance for Switzerland. Vdf, Zurich,2012.

 [2] Kouser, S. Qaim, M. (2011) Impact of Bt cotton on pesticide poisoning in smallholder 
agriculture: A panel data analysis. Ecological Economics 70(11), 2105-2113.

 [3] US Environmental Protection Agency, EPA, 2001, Oct 15: Biopesticides Registration 
Action Document (BRAD) – Bacillus thuringiensis Plant-Incorporated Protectants.

 [4] EFSA (2009) Consolidated presentation of the joint Scientific Opinion of the GMO and 
BIOHAZ Panels on the «Use of Antibiotic Resistance Genes as Marker Genes in Genetically 
Modified Plants» and the Scientific Opinion of the GMO Panel on «Consequences of  
the Opinion on the Use of Antibiotic Resistance Genes as Marker Genes in Genetically  
Modified Plants on Previous EFSA Assessments of Individual GM Plants». The EFSA 
Journal (2009) 1108, 1-8.

 [5] Radauer, C., Bublin, M., Wagner, S., Mari, A., Breiteneder, H. (2008) Allergens are 
distributed into few protein families and possess a restricted number of biochemical 
functions. J Allergy Clin Immunol. Apr;121(4), 847-52.e7.

 [6] Prescott, V. E., Campbell, P. M., Moore, A., Mattes, J., Rothenberg, M. E., Foster, P. S., 
Higgins, T. J., Hogan, S. P., (2005) Transgenic expression of bean alpha-amylase inhibitor 
expression in peas results in altered structure and immunogenicity. J Agri Food Chem;  
53, 9023-9030.

 [7] Campbell, P. M., Reiner, D., Moore, A. E., Lee, R.-Y., Epstein, M. M., Higgins, T. J. V. (2011) 
Comparison of the α-amylase inhibitor-1 from common bean (Phaseolus vulgaris)  
varieties and transgenic expression in other legumes−post-translational modifications 
and immunogenicity. J Agric Food Chem.; 59, 6047-6054

 [8] Paul, M., Ma, J. K.-C. (2011) Plant-made pharmaceuticals: Leading products and  
production platforms. Biotechnology and Applied Biochemistry 58 (1), 58-67.

 [9] Codex Alimentarius (2009) Foods derived from modern biotechnology. Second Edition. 
Codex Alimentarius Commission, Joint FAO/WHO Food Standards Programme, Second 
Edition (Rome).

 [10] EFSA (2011) EFSA Panel on Genetically Modified Organisms. Guidance for risk  
assessment of food and feed from genetically modified plants. Scientific opinion.  
EFSA Journal 9(5), 2150.

[11] Shewry, P. R., Baudo, M., Lovegrove, A., Powers, S., Napier, J. A., Ward, J. L., Baker, J. M., 
Beale, M. H. (2007) Are GM and conventionally bred cereals really different?  
Trends Food Sci Tech 18, 201-209.

 [12] EFSA (2010) EFSA Panel on Genetically Modified Organisms. Scientific Opinion on the 
assessment of allergenicity of GM plants and microorganisms and derived food and feed. 
EFSA Journal 8(7), 1700.

La liste de la littérature et les liens correspondants se trouvent sur le CD ci-joint.

Comité de direction du PNR 59 (ed.): Utilité et risques de la dissémination des plantes génétiquement modifiées  © vdf Hochschulverlag 2013



198

   Générique    Recherche sur les risques et écologie

Chapitre 1

3.2 Opinion, consommation,  
 communication et acceptation

L’acceptation du génie génétique en Suisse dépend du 

comportement des consommateurs et des votants. Le 

génie génétique échoue pour des raisons financières 

si les consommateurs ne sont pas disposés à acheter 

des denrées alimentaires génétiquement modifiées. 

De plus, les votants déterminent les conditions-cadres 

légales pour le développement et l’utilisation de  

nouvelles technologies. En Suisse, ces processus de 

décision sont fortement influencés par la démocratie 

directe. Il importe donc de mieux comprendre les choix 

faits devant les étalages des magasins et au moment de 

remplir son bulletin de vote. 
MICHAEL SIEGRIST

 THOMAS BERNAUER

Pour ce chapitre, les résultats de la recherche effectuée au sein du 

PNR 59 ont été résumés par Michael Siegrist et Thomas Bernauer.  

Suit un extrait de l’étude de littérature Société, économie agricole  

et coexistence par Joachim Scholderer. 
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ACCEPTATION DE NOUVELLES TECHNOLOGIES

Le génie génétique vert doit lutter contre 

les problèmes d’acceptation, car la popula-

tion associe des risques diffus à cette tech-

nologie. Parallèlement, les consommateurs 

peinent à discerner le 

bénéfice éventuel offert 

par les denrées alimen-

taires génétiquement 

modifiées. Non seule-

ment les études du PNR 

59, mais aussi un grand 

nombre de recherches 

internationales par-

viennent à cette conclusion. Cependant, 

dans le domaine alimentaire, le manque 

d’acceptation à l’égard des nouvelles tech-

nologies ne se limite pas au génie génétique 

vert.[1] De façon générale, l’acceptation de 

nouvelles technologies en matière d’ali-

mentation est faible. Qu’il s’agisse de l’irra-

diation d’aliments ou de l’emploi d’agents 

conservateurs, une partie des consomma-

teurs y perçoit des risques inutiles et une 

absence d’utilité pratique. Il ne peut tou-

tefois pas être question d’un rejet général 

de la technologie par la population suisse. 

Les consommateurs sont prêts à recourir à 

des technologies nouvelles telles qu’Inter-

net ou les smartphones, car ces innovations 

présentent un bénéfice direct. 

Au sein du public, les risques liés au 

génie génétique vert sont souvent discutés, 

parfois âprement. L’industrie et la science 

affrontent ces débats en transmettant des 

connaissances scientifiques, et tentent  

ainsi d’influencer la perception des 

risques de la population. Un mode d’ac-

tion qui n’est pas très prometteur. 

Car, justement, au niveau de la percep-

tion de risques inconnus, le manque de 

connaissances joue un rôle moins impor-

tant que les émotions et 

les impulsions qui déter-

minent ce que nous crai-

gnons. De plus, bénéfices 

et risques ne sont pas 

évalués indépendam-

ment les uns des autres. 

Lorsqu’un bénéfice im-

portant d’une technolo-

gie est identifié, les risques seront auto-

matiquement perçus avec moins d’acuité. 

Si, au contraire, aucun bénéfice clair n’a 

été reconnu, des risques mêmes faibles 

sont perçus comme étant trop élevés. 

L’ATTITUDE DES CONSOMMATEURS  
VIS-À-VIS DU GÉNIE GÉNÉTIQUE VERT

Comment prenons-nous des décisions?

Plusieurs domaines des sciences sociales 

tentent d’expliquer les processus déci-

sionnels humains. Un modèle souvent 

utilisé part du principe qu’il faut distin-

guer entre deux systèmes de prise de dé-

cision[2]: un système basé sur l’expérience 

et un autre de type analytique. 

• Dans le système basé sur l’expérience, 

les impulsions et les émotions jouent un 

rôle central. La réalité y apparaît sous 

forme d’images concrètes, de méta-

phores et d’histoires. Les associations, 

Dans le contexte de la perception  

de risques inconnus, le manque  

de connaissances joue un rôle  

moins important que les émotions  

et les impulsions. 
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et les impulsions qui y sont liées, déter-

minent notre crainte ou non au sujet de 

nouvelles technologies. 

• Avec le système analytique, nous avons 

besoin de beaucoup de temps pour 

prendre une décision. La réalité est re-

produite sous forme de symboles abs-

traits, de mots ou de chiffres. La logique 

et l’évidence jouent un rôle important 

dans la prise de décision. Le système 

analytique permet une évaluation plus 

précise des risques sur lesquels nous 

devons nous pencher. 

 

La plupart des consommateurs ne 

peuvent pas se fier au système analy-

tique lorsqu’ils prennent leurs décisions; il 

en va d’ailleurs de même pour les scienti-

fiques quand ils se trouvent dans le rôle du 

consommateur. 

Dans le cadre du PNR 59, les connais-

sances en matière de génie génétique ont été 

déterminées à l’aide d’un sondage par écrit 

distribué aléatoirement à 830 personnes en 

Suisse alémanique. Les 

résultats font apparaître 

que les connaissances 

de la population de 

notre pays sur le thème 

du génie génétique sont 

très faibles.[3] Ainsi, seu-

lement 49 pour cent des 

personnes interrogées 

ont su donner la réponse exacte («faux») à 

la déclaration suivante: «Lors de la consom-

mation de denrées alimentaires génétique-

ment modifiées, les gènes nouvellement  

introduits peuvent être transférés au gé-

nome humain.» Dans la littérature, on pré-

sume souvent que le génie génétique est 

perçu comme un risque parce que des gènes 

d’organismes très différents y sont combi-

nés. Il est donc surprenant que seule une 

petite proportion des sondés était en état 

d’évaluer correctement l’affirmation sui-

vante: «Il n’est pas possible de transférer des 

gènes animaux à des plantes.» Seulement 13 

pour cent ont répondu «faux» (réponse cor-

recte), alors que 28 pour cent ont répondu 

«juste» et 59 pour cent «je ne sais pas». 

Concernant l’utilisation du génie géné-

tique proprement dit aussi, les personnes 

interrogées n’avaient que peu de connais-

sances. Seulement 33 pour cent d’entre 

elles ont donné la bonne réponse («faux») à 

la déclaration «Il n’est pas encore possible 

de produire des vaccins par des méthodes 

de génie génétique». 

Il se peut pourtant que les connaissances 

ne soient pas si importantes que cela, car 

le sondage a révélé que celles des consom-

mateurs en matière de 

génie génétique n’ont 

pas d’influence particu-

lière sur l’acceptation 

de la technologie. Ainsi, 

les personnes mieux 

informées n’avaient pas 

automatiquement une 

perception plus positive 

ou plus négative de cette technologie. On 

ne saurait donc s’attendre à ce que la trans-

mission de savoir biologique en général ou 

de connaissances supplémentaires sur le 

La plupart des consommateurs ne 

sont pas en mesure de se déter-

miner avec logique sur la base de 

chiffres et de faits lorsqu’ils sont 

appelés à prendre des décisions. 
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génie génétique en par-

ticulier permette d’aug-

menter l’acceptation du 

génie génétique par la 

population. 

Faute de connais-

sances, la plupart des 

consommateurs doivent 

se fier au système basé 

sur l’expérience lors 

de leurs évaluations du 

génie génétique. Dans 

ce contexte, les images 

et métaphores suggé-

rées par le terme ‹génie 

génétique› jouent un rôle 

important. Une étude 

effectuée dans le cadre 

du PNR 59 montre qu’il 

ne s’agit pas simple-

ment de craintes ou de 

malaises. Les personnes 

participant à l’étude ont 

été priées de citer les idées leur venant 

spontanément à l’esprit lorsqu’on évoque 

le ‹génie génétique›.[4] Etonnamment,  

les personnes ques-

tionnées ont mentionné 

plus souvent des images 

inspirées par l’agricul-

ture et la production de 

denrées alimentaires, 

et procédé à beaucoup 

moins d’associations en 

rapport avec la médecine. De plus, les par-

ticipants au sondage étaient priés d’évaluer 

chaque association sur une échelle allant de 

«très positive» à «très négative». La valeur 

moyenne de ce classement affectif a été 

considérée comme neutre dans la mesure 

où environ la moitié des 

participants au sondage 

ont spontanément asso-

cié le génie génétique à 

quelque chose de positif 

tandis que l’autre moitié 

nourrissait des repré-

sentations négatives à 

son endroit. Et ces associations spontanées 

ont exercé ensuite une influence sur les 

décisions hypothétiques d’achat. Plus les 

Le génie génétique éveille des craintes au sein de larges couches de la population, surtout lorsque 

les expériences sont effectuées dans les alentours immédiats. Source: cf. liste des illustrations

Illustration 3.2: Champ d’essai de blé génétiquement modifié à Pully près de Lausanne 

Si aucun bénéfice clair n’est reconnu 

pour une technologie, même de 

faibles risques sont perçus comme 

étant trop élevés.
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associations étaient positives, plus ces per-

sonnes se disaient prêtes à acheter des den-

rées alimentaires génétiquement modifiées. 

Les diverses applications du génie gé-

nétique sont perçues différemment par 

les consommateurs. Ainsi, les applications 

présentant un bénéfice manifeste pour le 

consommateur sont jugées plus positives 

que celles pour lesquelles le consommateur 

ne reconnaît pas d’utilité directe. Concrè-

tement, le bénéfice des applications médi-

cales est jugé plus élevé et les risques plus 

bas que ce n’est le cas pour les applications 

non médicales. De ce fait, l’acceptation des  

applications dans le domaine de 

la médecine est d’autant plus 

élevée. 

Selon les études effectuées 

dans le cadre du PNR 59, la 

Suisse a encore et toujours à lut-

ter contre des problèmes d’ac-

ceptation dans ce domaine. 

Mais les consommateurs sont 

également sceptiques envers 

d’autres nouvelles technologies 

alimentaires inconnues, car les 

produits alimentaires naturels, 

confectionnés sans l’interven-

tion de technologies, sont per-

çus comme étant idéaux. Dans 

la perspective de Monsieur tout 

le monde, les produits généti-

quement modifiés ne sont donc 

pas des ‹produits naturels›.[5] 

De nombreux consommateurs 

ne réalisent pas que derrière la 

sélection traditionnelle se cache 

également une technologie complexe. Il 

convient de réaliser que, lors de l’achat de 

denrées alimentaires, les habitudes et les 

aspects émotionnels jouent un rôle déci-

sif. Les tabous alimentaires influencent 

ce que nous mangeons ou ne mangeons 

pas. Ils varient d’une culture à l’autre, et 

il est difficile de déceler des fondements 

rationnels pour les tabous liés à la nour-

riture. Mais des facteurs émotionnels, qui 

ne se laissent pas influencer par des in-

formations, jouent certainement un rôle 

important dans cette situation.

Les consommateurs doivent pouvoir percevoir un bénéfice direct dans un produit, sans quoi celui-ci  

n’aura pas de succès. Source: cf. liste des illustrations

Illustration 3.3: Préférences des consommateurs pour les aliments génétiquement modifiés

Comité de direction du PNR 59 (ed.): Utilité et risques de la dissémination des plantes génétiquement modifiées  © vdf Hochschulverlag 2013



203

   Annexes     Avenir   Santé et société

Chapitre 3 Chapitre 4

   Économie agricole et législation

Chapitre 2

Comment réagissent les consommateurs face 

aux produits génétiquement modifiés?

La disposition des consommateurs à ache-

ter des produits génétiquement modifiés a 

été examinée dans le cadre d’une étude de 

marché du PNR 59.[6] Du pain de maïs a été 

vendu lors du marché hebdomadaire dans 

plusieurs villes suisses. Les consommateurs 

avaient le choix entre du pain fabriqué à 

partir de maïs biologique, conventionnel ou 

génétiquement modifié. 

Le prix du pain élaboré 

à partir de maïs transgé-

nique variait. 

Selon le jour de vente, 

le prix du produit géné-

tiquement modifié était 

plus bas que, égal à ou plus élevé que celui 

du produit conventionnel. Les consomma-

teurs ont acheté le plus souvent le pain bio-

logique, et le moins souvent le pain conte-

nant du maïs génétiquement modifié. Il 

reste qu’en moyenne, 23 

pour cent des consom-

mateurs ont choisi le 

pain de maïs génétique-

ment modifié. Une fois 

la décision d’achat prise, 

un sondage a été effec-

tué. Celui-ci montre que 

la curiosité des consom-

mateurs représentait 

une raison importante d’acheter le pain 

fabriqué à partir de maïs génétiquement 

modifié. Cette étude ne permet donc de ne 

tirer que des conclusions de portée limitée 

quant au nombre de consommateurs prêts 

à acheter à plusieurs reprises le produit 

génétiquement modifié. Mais l’avantage 

de cette étude – contrairement à beaucoup 

d’autres similaires – est que les consomma-

teurs ont dû prendre une décision d’achat 

réelle et non pas hypothétique. 

Comme mentionné plus haut, toutes les 

études sur le génie génétique vert révèlent 

que l’acceptation par les consommateurs 

n’est que faiblement déterminée par des 

risques réels. L’utilité 

perçue est bien plus dé-

cisive.[3] Cela signifie que 

si les consommateurs 

perçoivent un avantage 

supplémentaire, ils sont 

prêts à acheter de tels 

produits. Est-ce qu’un prix plus bas repré-

sente un tel avantage supplémentaire? 

Les sondages effectués dans le cadre du 

PNR 59 et des études de marché montrent 

qu’une partie des consommateurs choi-

sissent la variante géné-

tiquement modifiée si 

le prix leur semble adé-

quat. Ainsi, il a pu être 

démontré dans l’étude 

avec le pain contenant 

du maïs transgénique 

qu’il y a un rapport (bien 

que faible) entre le prix 

et le nombre de pains 

de maïs génétiquement modifié vendus.[7] 

Le sondage auprès d’un échantillon repré-

sentatif de la population fournit un résultat 

semblable: la propension des consomma-

teurs à payer a été analysée dans le cadre de 

Pour le consommateur moyen, les 

produits génétiquement modifiés 

ne sont pas des ‹produits naturels›.

Pour que le consommateur  

choisisse des denrées alimentaires 

génétiquement modifiées,  

il faut que leur prix soit plus  

avantageux que celui de denrées 

conventionnelles.
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situations hypothétiques d’achat.[4] Il s’est 

avéré que la volonté d’acheter une plaque 

de chocolat était nettement plus faible dans 

le cas du produit génétiquement modifié 

que dans le cas du produit convention-

nel. Ainsi, le test de vente, tout comme les 

décisions hypothétiques montrent que le 

prix de denrées alimentaires génétique-

ment modifiées doit être plus bas que celui 

de denrées conventionnelles pour que le 

consommateur choisisse la variante géné-

tiquement modifiée.

Comparativement au reste de l’Europe, la 

Suisse est relativement sceptique à l’égard 

du génie génétique (cf. illustration 3.4).[8] 

Mais en ce qui concerne les raisons de cette 

méfiance, les parallèles sont multiples avec 

notre continent: les hommes sont plus favo-

rables au génie génétique dans l’agriculture 

que les femmes; des personnes ayant un ni-

veau d’éducation plus élevé ne sont pas for-

cément plus favorables au génie génétique; 

l’appartenance à une religion plutôt qu’à une 

autre n’exerce pas non plus d’influence; les 

connaissances sur le génie génétique sont 

relativement faibles, et des écarts au niveau 

des connaissances acquises ne semblent 

guère avoir d’effet sur l’acceptation. La dif-

férence la plus importante entre l’Europe 

et la Suisse est que, dans l’ensemble, en 

Europe, les personnes plus jeunes sont plus 

favorables au génie génétique que celles 

plus âgées. En Suisse, les personnes plus 

âgées y sont plus favorables. 

L’ATTITUDE DES VOTANTS VIS-À-VIS  

DU GÉNIE GÉNÉTIQUE VERT

Jusqu’à présent, l’initiative pour un mora-

toire (cf. encadré) est la décision politique la 

plus importante concernant le génie géné-

tique vert. Elle a été acceptée le 27 novembre 

2005 par environ 56 pour cent des votants et 

par la majorité des cantons, comme l’exige 

toute initiative constitutionnelle (de fait, 

tous les cantons ont adopté le projet).[9]

L’analyse Vox, effectuée traditionnelle-

ment après une votation populaire, révèle 

des points intéressants concernant cette 

décision.[10][11] Un élément qui attire par-

ticulièrement l’attention est le fait qu’une 

L’initiative pour un moratoire

Le titre officiel de l’initiative en faveur d’un moratoire était 

«Initiative populaire fédérale pour des aliments produits 

sans manipulations génétiques». Du fait de l’acceptation 

de cette dernière, la Constitution fédérale a été complétée 

comme suit: «L'agriculture suisse n'utilise pas d'orga-

nismes génétiquement modifiés durant les cinq ans qui 

suivent l'adoption de la présente disposition constitu-

tionnelle. Ne pourront en particulier être importés ni mis 

en circulation: a. les plantes, les parties de plantes et les 

semences génétiquement modifiées qui peuvent se repro-

duire et sont destinées à être utilisées dans l'environne-

ment à des fins agricoles, horticoles ou forestières; b. les 

animaux génétiquement modifiés destinés à la production 

d'aliments et d'autres produits agricoles.» En mars 2010, 

le parlement a décidé de prolonger le moratoire jusqu’en 

2013. Le 26 septembre 2012, il l’a prolongé une nouvelle 

fois, cela jusqu’à la fin 2017.
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Illustration 3.4: Acceptation de l’encouragement des denrées alimentaires génétiquement modifiées

Union européenne  27%   

Grande-Bretagne  44%     

République tchèque  41%     

Islande  39%    

Slovaquie  38%   

Irlande  37%    

Portugal  37%    

Espagne  35%    

Danemark  32%   

Malte  32%   

Hongrie  32%    

Pays-Bas  30%   

Norvège  30%   

Pologne  30%   

Finlande  30%   

Belgique  28%   

Suède  28%                            

Estonie  28%   

Italie  24%   

Autriche  23%  

Allemagne  22%  

Slovénie  21%  

Suisse  20%  

Luxembourg  19%  

France  16%                   

Roumanie  16%

Lettonie  14%                 

Bulgarie  13%  

Croatie  13% 

Lituanie  11% 

Grèce  10% 

Chypre  10% 

Turquie  7%  

Dans le sondage Euro- 

baromètre, les personnes 

questionnées ont évalué la 

déclaration suivante: «Le 

développement de denrées 

alimentaires génétiquement 

modifiées doit être encou-

ragé.» Le graphique regroupe 

les réponses «absolument 

d’accord» et «plutôt d’accord». 

En Suisse, 20 pour cent des 

participants au sondage 

approuvent l’encouragement 

des denrées alimentaires 

génétiquement modifiées. 

Source: cf. liste des illustrations
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part appréciable des votants avaient mal 

compris le texte soumis au vote: en déposant 

un non dans l’urne, environ 13 pour cent des 

personnes ayant rejeté l’initiative croyaient 

prendre position contre le génie génétique, 

mais ont en fait voté 

contre un moratoire. Le 

taux d’acceptation réel 

se situe donc clairement 

en dessus de 60 pour 

cent. On remarquera 

également qu’environ 

68 pour cent des votants 

croyaient qu’il s’agissait, 

dans cette votation, de s’exprimer pour ou 

contre une interdiction générale des pro-

duits génétiquement modifiés. Seulement 

un tiers des votants étaient bien informés 

sur les détails concrets de l’initiative.

Le comportement lors de la votation a ma-

nifestement été influencé par l’échelle des 

valeurs individuelle des citoyens. Lorsque 

des thèmes complexes leur sont soumis, les 

votants tendent à passer moins de temps à 

s’informer et à faire leurs choix selon les 

recommandations du parti politique dont ils 

se sentent proches. Toutefois, dans le cas de 

l’initiative «Stop OGM», un tel alignement 

sur l’opinion des partis ne s’est que rare-

ment produit, ce qui explique la divergence 

entre l’opinion majoritaire au sein du par-

lement et du gouvernement, d’une part, et 

l’opinion publique, d’autre part. Un sympa-

thisant sur deux de l’UDC et du PDC ne s’est 

pas tenu aux recommandations du parti. La 

plupart des sympathisants du PS et du PLR, 

en revanche, ont suivi la ligne proposée. 

Les valeurs des individus ont joué un 

rôle décisif dans ces divergences. La posi-

tion fondamentale à l’endroit du système 

économique et, en particulier, à l’égard 

des interventions de l’Etat a exercé une 

influence déterminante. 

Les partisans des in-

terventions étatiques 

étaient plutôt favorables 

à l’initiative, les parti-

sans de l’économie de 

marché plutôt contre. La 

manière dont les votants 

eux-mêmes se situaient 

sur une échelle politique gauche-droite a 

donc eu un impact important sur le com-

portement lors de la votation. 

Environ 20 pour cent des personnes qui 

ont voté «oui» se considéraient comme étant 

radicalement opposées au génie génétique. 

Environ 30 pour cent de celles ayant voté 

pour l’initiative ont pris leur décision sur la 

base d’une évaluation de l’utilité: elles étaient 

d’avis que les variétés d’aliments conven-

tionnels ont davantage de goût et qu’elles 

sont plus saines. Les opposants à l’initiative 

s’inquiètent surtout des répercussions néga-

tives sur la recherche. Dans le sondage, les 

déclarations suivantes ont été les plus sou-

vent avancées: «une pause est nécessaire 

afin de clarifier certaines questions» et «une 

agriculture exempte de génie génétique pré-

serve la diversité naturelle des plantes et des 

animaux». Toutefois, plus de 80 pour cent des 

personnes interrogées sont favorables à la li-

berté de choix entre produits génétiquement 

modifiés et produits conventionnels. 

L’opinion publique demeure  

ambivalente, voire négative depuis  

la votation de 1998 concernant  

l’initiative pour la protection  

génétique.
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Dans une certaine mesure, l’âge et la 

langue ont également joué un rôle au niveau 

de la décision prise lors de la votation. La 

majorité des votants retraités se sont expri-

més contre l’initiative. Plus fortement que 

dans d’autres tranches d’âge, leur motiva-

tion semblait être une certaine crainte des 

répercussions négatives pour la recherche. 

Les votants francophones étaient plus 

souvent favorables à l’initiative. En consé-

quence, l’initiative a obtenu environ 10 pour 

cent de voix supplémentaires en Suisse 

romande et au Tessin qu’en Suisse aléma-

nique (63,5 pour cent de oui en Suisse ro-

mande contre 52,7 pour cent en Suisse alé-

manique). Curieusement, dans le cadre de 

cette votation, le sexe n’a pas eu d’influence 

sur le comportement, bien que les femmes 

soient généralement plus critiques vis-à-vis 

du génie génétique que les hommes.

Les opinions sur le génie génétique  

vert sont-elles stables?

Dans le projet Le génie génétique vert pré-

senté au public, un sondage représentatif a 

permis d’évaluer si l’opinion publique ex-

primée lors de la votation de 2005 a évolué 

depuis lors.[12] Les résultats montrent que 

l’opinion publique demeure ambivalente, 

voire négative depuis la votation concer-

nant l’initiative pour la protection géné-

tique qui a eu lieu en 1998. Les opinions 

se divisent en trois catégories distinctes: 

environ 30 pour cent des sondés sont favo-

rables au génie génétique, 36 pour cent sont 

ambivalents et 34 pour cent s’y opposent. 

Une majorité de 54 pour cent approuve la 

prolongation du moratoire (qui a ensuite 

été ratifiée par le parlement). Même parmi 

les partisans du génie génétique, 46 pour 

cent étaient favorables à ladite prolonga-

tion. Comparativement à d’autres thèmes 

tels que la crise économique, la question 

du génie génétique ne revêt actuellement 

guère d’importance dans l’esprit de la po-

pulation suisse. 

Dans quelle mesure peut-on se fier  

aux résultats de sondages?

Dans le cas de décisions politiques, on ne 

saurait se fier aux résultats de sondages 

que lorsque les opinions sont plus ou moins 

stables. Il se pourrait que les personnes 

sondées n’aient pas d’opinion précise sur 

le génie génétique. Elles choisiraient alors 

une réponse plus ou moins au hasard. Mais 

il est aussi concevable que, du fait que la 

question du génie génétique est débattue 

depuis tellement longtemps sur la place 

publique, la plupart des personnes interro-

gées ont une opinion stable et n’éprouvent 

donc pas de difficulté à répondre raisonna-

blement aux questions posées. Dans le pro-

jet Légitimité, émotions, confiance et accep-

tation des plantes génétiquement modifiées, 

la perception de l’utilité et des risques de 

diverses applications du génie génétique a 

été mesurée chez les mêmes personnes en 

2008 et en 2010. Il s’est avéré que la percep-

tion, autant de l’utilité que des risques, est 

restée très stable au cours de ces deux an-

nées. Ces données indiquent donc que les 

personnes sondées ont une opinion relati-

vement stable au sujet du génie génétique.
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Les votants en tant que consommateurs

Le projet Préférences aux aliments généti-

quement modifiés dans le cadre d’expériences 

de marketing direct en Suisse a examiné le 

rapport entre la disposition à acheter un 

pain contenant du maïs génétiquement 

modifié et le comportement lors de la vota-

tion sur l’initiative pour un moratoire.[7] Les 

résultats font apparaître clairement qu’il 

n’y a pas de rapport entre le comportement 

lors de votations et celui au moment de 

l’achat. Néanmoins, ce résultat ne surprend 

pas, car les rôles de votants et de consom-

mateurs sont différents. 

Leurs décisions sont 

influencées par des cri-

tères différents. 

Le comportement à 

l’achat était conditionné 

par le prix du produit, 

car celui-ci était clairement indiqué par les 

chercheurs. Pour le votant, en revanche, le 

prix des denrées alimentaires ne constituait 

pas un point central. Les doutes concernant 

le brevetage d’organismes vivants et l’in-

fluence plus prononcée des producteurs de 

semences peuvent également influencer le 

comportement lors de votations. Le goût, la 

curiosité ou le prix jouent par contre un rôle 

important dans le comportement à l’achat.

Les différences entre le comportement 

à l’achat et lors de votations ne sont pas 

seulement pertinentes s’agissant de génie 

génétique, mais se retrouvent aussi dans 

d’autres domaines de l’agriculture. Par 

exemple, concernant le comportement 

lors de votations sur l’élevage d’animaux, 

les facteurs éthiques jouent un rôle impor-

tant, alors qu’en cas d’achat de viande, ce 

sont souvent des facteurs économiques qui 

prennent le dessus. 

L’INFLUENCE DE GROUPES D’INTÉRÊT

Les groupes d’intérêt tentent d’influer di-

rectement les décisions politiques grâce au 

lobbying exercé auprès de preneurs de dé-

cision politiques ou indirectement par l’in-

termédiaire des médias. Ils cherchent ainsi 

à influencer l’opinion publique. Les groupe-

ments favorables au gé-

nie génétique, pour leur 

part, renvoient surtout 

au progrès scientifique 

et à la signification éco-

nomique de la techno-

logie afin d’atteindre le 

même but. Les personnes critiques envers 

une technologie ou s’y opposant soulignent 

les risques pour l’environnement et la santé. 

Dans le projet La technologie génétique verte 

présentée au public, les activités et argu-

ments de divers groupes d’intérêt ont été 

examinés au moyen de sondages en ligne et 

d’interviews (illustration 3.4). 

Le résultat le plus probant de ce projet 

est que le débat entre les différents camps 

est pour l’heure largement épuisé et qu’une 

certaine fatigue se fait sentir dans ce 

contexte. Les arguments pour et contre 

sont, dans une large mesure, connus et les 

fronts clairement définis. Comme l’a déjà 

montré l’analyse Vox s’agissant de l’initia-

tive pour un moratoire, les fronts ne sont 

Pour l’heure, le débat  

entre les différents camps  

est largement épuisé.
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Illustration 3.5: Arguments pour et contre 

L’illustration présente les principaux arguments développés à propos 

des organismes génétiquement modifiés (OGM). Ils sont rangés en 

pour et contre, et selon le degré de désaccord. Le rejet des OGM 

s’intensifie à mesure que l’on descend dans le tableau. Exemple 

d’interprétation: l’argument comme quoi le génie génétique vert 

menace «l’ordre naturel» est avancé par les opposants, mais se 

heurte à une forte résistance de la part des partisans.  

Source: cf. liste des illustrations
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pas définis par le schéma politique gauche-

droite, même si cette ligne de démarcation 

est importante dans la formation de l’opi-

nion individuelle. L’Union suisse des pay-

sans (USP), par exemple, est plutôt critique 

envers le génie génétique, alors que le camp 

politique bourgeois est plutôt bien inten-

tionné à l’égard de cette technologie.[13] 

L’épuisement du débat n’est toutefois 

pas seulement dû à la manière dont la dis-

cussion est menée. Un point essentiel est 

également le fait qu’en Suisse une culture 

commerciale de PGM n’est pas en vue dans 

les prochaines années et que l’industrie ali-

mentaire ne propose pour ainsi dire plus de 

produits génétiquement modifiés.

LE RÔLE DES MÉDIAS

Le projet La technologie génétique verte pré-

sentée au public a examiné la couverture 

médiatique du sujet grâce à l’analyse de 

contenu quantitative de plus de 500 ar-

ticles de presse. Il a été 

tenu compte de jour-

naux publiés en Suisse 

alémanique et en Suisse 

romande. De plus, une 

vingtaine de reportages 

de SF DRS ainsi que des 

interviews de journa-

listes ont été examinés à 

l’aide d’une analyse de contenu qualitative. 

Les résultats font apparaître que la 

couverture médiatique était relativement 

continue mais, dans l’ensemble, plutôt clair-

semée. Elle a atteint son apogée en 2005 

(votation concernant l’initiative pour un 

moratoire). Pourtant, ce dernier, qui était 

censé créer un espace de temps permettant 

une réflexion plus approfondie sur l’utilité 

et les risques du génie génétique vert, n’a 

pas conduit à un débat plus poussé au sein 

des médias. Le plus souvent, les reportages 

traitent d’aspects politiques, tels la ques-

tion du moratoire ou des essais de dissémi-

nation, ainsi que de questions touchant la 

régulation de la coexistence.

Les groupes d’intérêt les plus impor-

tants, avec leurs arguments pour et contre 

le génie génétique, ont un accès relative-

ment bien équilibré aux médias. Autant les 

représentants du pouvoir exécutif et légis-

latif que ceux de la science, des ONG et des 

organisations agricoles y sont présents, 

avec leurs points de vue. Etonnamment, 

l’industrie agro-alimentaire est moins pré-

sente. Sur 380 arguments analysés dans les 

médias, 58 pour cent sont critiques envers 

le génie génétique. De tels avis sont avant 

tout exprimés par les 

ONG et les représen-

tants des agriculteurs. 

L’agro-industrie et la 

majorité des scienti-

fiques présentent des 

arguments favorables au 

génie génétique. Cepen-

dant, parmi les scienti-

fiques, on observe une part non négligeable 

(27 pour cent) d’arguments critiques. Les 

représentants du pouvoir exécutif (y com-

pris les offices fédéraux) sont à 40 pour 

cent plutôt critiques et à 60 pour cent 

Les médias s’intéressent plus 

aux aspects politiques et 

moins aux aspects scientifiques 

ou agronomiques du génie 

génétique vert.
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plutôt positifs envers 

le génie génétique vert. 

Parmi les membres de 

partis ou du parlement 

qui ont exprimé leur opi-

nion dans les reportages, 

39 pour cent étaient 

positifs et 61 pour cent 

critiques. Les contenus 

les plus importants ont 

trait aux chances sur 

le marché (le renonce-

ment au génie génétique 

vu comme un avan-

tage pour une agricul-

ture pratiquée au sein 

d’exploitations de petite 

taille), à la praticabilité 

(coexistence dans une 

agriculture fragmentée), 

la place de recherche 

suisse (effets négatifs 

dus à des restrictions 

ou à l’interdiction du génie génétique vert) 

ainsi qu’à la liberté de choix des consom-

mateurs. Dans l’ensemble, l’étude juge fa-

vorablement la couverture du génie géné-

tique vert par les médias: elle se révèle, pour 

l’essentiel, différenciée et équilibrée. Elle 

est toutefois plus fortement orientée vers 

les aspects politiques et moins vers ceux 

scientifiques ou agronomiques du sujet. Les 

médias ne prennent donc pas parti pour 

l’une ou l’autre position dans le débat, mais 

semblent plutôt se déterminer par rapport 

au climat (présumé) régnant dans le monde 

de la politique et au sein de la société. Des 

interviews de professionnels des médias 

concernant l’évaluation de leur rôle et leur 

manière de travailler confirment ce résul-

tat. Les journalistes interrogés se servent 

rarement de l’outil du commentaire, mais 

permettent plutôt à des représentants d’opi-

nions différentes de donner leur avis. A cet 

effet, les professionnels œuvrant dans le 

domaine de la science poursuivent souvent 

une stratégie autre que celle adoptée par les 

journalistes actifs dans le secteur politique. 

Les premiers se réfèrent de préférence aux 

sources scientifiques et défendent plutôt 

une opinion favorable au génie génétique, 

Illustration 3.6: L’opinion publique et le génie génétique vert 

La couverture du génie génétique vert par les médias suisses est, dans 

l’ensemble, différenciée et équilibrée. Source: cf. liste des illustrations
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alors que les seconds se fient plus volon-

tiers aux ONG et aux organisations pay-

sannes et sont les tenants d’une ligne plutôt 

critique envers le génie génétique. 

Ces résultats prouvent donc que l’allé-

gation souvent exprimée selon laquelle la 

couverture du génie génétique vert par les 

médias est superficielle, accrocheuse et 

négative ne saurait être confirmée. 

LE RÔLE DE L’ÉCOLE

Un manque d’expérience pratique et de 

connaissances est-il responsable de la faible 

acceptation du génie génétique vert? Le  

projet Génie génétique 

dans les écoles a examiné 

si les expériences pra-

tiques de génie génétique 

vert et une introduction 

au modèle de réflexion 

éthique conduisent à 

un autre comportement 

en termes de réflexion et d’argumen- 

tation s’agissant du génie génétique. 

Actuellement, les écoliers suisses n’ont 

guère la possibilité 

d’acquérir une expé-

rience directe dans le 

domaine du génie géné-

tique vert. Ils n’ont pas 

l’occasion de travailler 

sur le sujet en labora-

toire ou dans le cadre 

des cours de biologie, et des produits gé-

nétiquement modifiés, sous forme de den-

rées alimentaires, ne sont pas en vente 

dans les magasins. Dans ces conditions, il 

est difficile pour les écoliers de se forger 

une opinion indépendante en matière de 

génie génétique vert. 

Pour cette raison, le projet Génie géné-

tique dans les écoles a examiné les effets 

d’une expérience pratique du génie géné-

tique vert en combinaison avec de plus 

amples connaissances concernant des mo-

dèles de réflexion éthiques/philosophiques 

et socio-économiques. Des impacts pos-

sibles consisteraient en un intérêt accru 

pour le sujet, de plus amples connaissances, 

ainsi qu’une volonté plus forte de remettre 

en question des jugements moraux large-

ment répandus et d’at-

teindre une plus grande 

indépendance dans la 

vision personnelle. 

Dans ce but, le groupe 

de recherche a effectué 

des études d’interven-

tion dans douze classes 

gymnasiales. Les interventions consis-

taient en des travaux de laboratoire impli-

quant des méthodes de génie génétique et 

en la communication 

aux élèves de modèles 

de réflexion éthico-phi-

losophiques et socio-

économiques leur per-

mettant de discuter et, 

à terme, d’évaluer des 

thèmes qui font débat 

dans la société. Deux groupes expérimen-

taux ont travaillé en laboratoire. Depuis 

lors, l’un d’eux a suivi une formation dans le 

En Suisse, les élèves n’ont guère  

la possibilité d’acquérir une  

expérience directe dans le domaine 

du génie génétique vert. 

Après les interventions, les élèves 

possédaient plus de connaissances 

et d’arguments pour et contre le 

génie génétique. 
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domaine des modèles de réflexion éthico-

philosophiques et socio-économiques. 

Un groupe de contrôle n’a fait ni l’un ni 

l’autre, mais est également devenu, dans la 

phase suivante de l’étude d’intervention, un 

groupe expérimental. De cette manière, il est 

possible de déterminer comment les élèves 

débattent du génie génétique vert après  

les interventions et comment ils le jugent. 

La principale consta-

tation de l’étude est, 

qu’après l’intervention, 

les gymnasiens pos-

sèdent davantage de 

connaissances dans le 

domaine du génie gé-

nétique vert, qu’ils font montre d’un plus 

grand intérêt pour le sujet et qu’ils sont 

capables d’exprimer davantage d’argu-

ments en faveur de ou contre cette techno-

logie. Toutefois, leur attitude fondamentale 

envers le génie génétique n’a pratiquement 

pas changé. Cette constatation correspond 

aux résultats des sondages évoqués ci-des-

sus. Contrairement à l’hypothèse exprimée 

par les chercheurs au début du projet, les 

élèves participant à l’expérience n’ont, 

après l’intervention, que très faiblement 

dévié de leurs concepts, parfois simplistes, 

exprimés lors de la discussion et de l’éva-

luation du génie génétique vert. L’hypo-

thèse que de telles interventions pourraient 

contribuer à la formation d’une opinion plus 

indépendante n’a donc pas été confirmée. 

De toute évidence, l’attitude des jeunes vis-

à-vis du génie génétique vert est relative-

ment imperméable à l’expérience pratique 

ainsi qu’à un plus de connaissances concer-

nant les possibilités d’évaluation éthico- 

philosophiques et socio-économiques. 

Jusqu’à présent, aucune explication n’a été 

fournie concernant cette situation. 

Ces résultats ne doivent pas être pris 

pour argent comptant, car ce projet de 

recherche a dû affronter de graves pro-

blèmes pratiques. D’une part, de nombreux 

gymnases n’étaient pas 

disposés à participer à 

l’étude d’intervention 

pour des questions d’ho-

raires, mais souvent aus-

si pour des raisons idéo-

logiques. D’autre part, il 

s’est avéré qu’il était difficile de contrôler 

le flux d’informations entre les groupes  

expérimentaux et les groupes de contrôle, 

ce qui a probablement contribué à une cer-

taine dilution de l’effet d’intervention. 

LE RÔLE DE LA COMMUNICATION  
LORS DES ESSAIS EN CHAMP

Le moratoire a été introduit afin de mieux 

pouvoir évaluer les bénéfices et les risques 

du génie génétique vert. Des essais en 

champ menés avec des plantes généti-

quement modifiées ont, pour cette raison, 

été effectués dans le cadre du PNR 59. Ces 

essais de dissémination ont été réalisés à 

Zurich-Reckenholz et à Pully. Sur les deux 

sites, ces projets ont donné lieu à des ma-

nifestations de protestation avant le début 

des essais et à des déprédations pendant les 

expériences. En juin 2008, des dommages 

La confiance joue un rôle central 

dans l’acceptation des essais de 

dissémination.
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ont été causées à des essais de dissémina-

tion à Zurich-Reckenholz. En juin 2009, des 

récipients contenant des liquides phyto-

toxiques ont été jetés dans les champs d’es-

sai à Pully. Malgré ces incidents, les essais 

de dissémination se sont, dans l’ensemble, 

déroulés calmement. Ces événements, 

cependant, ont nécessité qu’environ 1,26 

franc supplémentaire 

par franc dépensé pour 

la recherche a dû être 

déboursé pour la protec-

tion des essais et la mise 

en œuvre de conditions 

posées par l’Etat.[14]

Dans le contexte de 

ces essais, le projet Légi-

timité, émotions, confiance 

et acceptation des PGM a déterminé les fac-

teurs qui exercent une influence favorable 

sur l’acceptation d’essais de dissémination de 

plantes génétiquement modifiées. A cet effet, 

les réactions de personnes directement affec-

tées résidant aux alentours du champ d’es-

sai à Zurich-Reckenholz ont été examinées. 

Les habitants qui sont d’avis que l’indus-

trie alimentaire et les chercheurs actifs dans 

le domaine du génie génétique sont honnêtes 

et soucieux de la santé et de l’environnement 

présentent un taux d'acceptation plus élevé 

que les individus moins confiants. La per-

ception de la légitimité de la procédure de 

décision et du résultat de cette décision exerce 

également une influence positive sur l’ac-

ceptation. L’impression qu’il a été suffisam-

ment tenu compte des préoccupations du 

grand public constituait un facteur essentiel 

pour l’acceptation des essais. On pourrait 

donc croire que la légitimité n’est importante 

qu’aux yeux des personnes pour lesquelles 

le génie génétique ne constitue pas un thème 

majeur. Mais tel n’était pas le cas. Même 

parmi les opposants au génie génétique, 

un processus considéré comme légitime 

a conduit à une plus forte acceptation des 

essais de dissémination. 

Ces résultats soulignent 

le rôle d’une bonne stra-

tégie de communication.

Toutefois, l’informa-

tion est non seulement 

importante pour que la 

population considère la 

décision comme légitime 

et afin qu’elle puisse 

développer sa confiance dans les acteurs 

impliqués. L’information est également 

une tâche imposée par la loi aux autorités 

et aux scientifiques participant aux essais 

de dissémination. Autant la loi sur le génie 

génétique (LGG) que l’ordonnance sur la 

dissémination dans l’environnement (ODE) 

contiennent de nombreuses directives et 

exigences concernant la communication. Le 

projet Concepts relatifs à l’accomplissement 

de l’information publique conformément à 

la LGG a examiné pourquoi les consignes 

imposées par la loi ne sont qu’insuffisam-

ment mises en pratique. L’analyse des lois 

et une enquête auprès de représentants de 

l’administration, des sciences et de diverses 

commissions ont fourni un résultat clair: les 

mandats d’information ne sont pas formu-

lés assez précisément et insuffisamment  

Des consignes légales 

supplémentaires sont nécessaires 

afin d’améliorer la communication 

des autorités avec le grand public. 

Parallèlement, il importe toutefois 

d’éviter un excès de réglementation.
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perçus comme étant praticables. Les auteurs 

de l’étude en concluent que des normes lé-

gales supplémentaires sont nécessaires afin 

d’améliorer la communication des autorités 

avec le grand public. Parallèlement, il im-

porte toutefois d’éviter un excès de régle-

mentation. Car un dialogue réussi entre la 

science et le public ne dépend pas en pre-

mier lieu des dispositions légales, mais plu-

tôt de l’intérêt de la population et de la dis-

position et de la capacité des scientifiques 

à mener une discussion avec celle-ci. 

L’ATTITUDE DES CONSOMMATEURS EUROPÉENS 
À L’ÉGARD DU GÉNIE GÉNÉTIQUE VERT

JOACHIM SCHOLDERER

Depuis ses débuts, le génie génétique a été 

source de conflits. Dans les années 1970, le 

débat sévissait au sein de la science elle-

même. Ce n’est qu’au cours de la décennie 

suivante, lorsque les premières applications 

furent prêtes à être commercialisées que la 

discussion s’est étendue à des cercles plus 

larges de la société. 

C’est aussi à ce moment-là qu’a débuté 

la recherche sociologique sur l’acceptation 

du génie génétique.[15] En 1985, le «Büro 

für Technikfolgen-Abschätzung beim 

Deutschen Bundestag» et le ministère 

néerlandais de l’éducation et de la science 

ont effectué leurs premiers sondages. Le 

conseil danois de la technologie a suivi en 

1987, et le ministère britannique de l’éco-

nomie en 1991. La même année, l’Union 

européenne effectuait sa première enquête 

Eurobaromètre sur la biotechnologie. 

.

Historique des opinions publiques 

Aujourd’hui encore, les enquêtes Eurobaro-

mètre fournissent le tableau le plus complet 

des attitudes de citoyens et consommateurs 

européens à l’égard du génie génétique.[8] 

Le sondage, répété tous les trois 

ans depuis 1991, montre que l’ac-

ceptation sociale du génie géné-

tique est passé par quatre phases  

différentes.

• Au début des années 1990, les 

opinions des citoyens européens 

étaient largement neutres.

• Le débat public intense qui 

a lieu vers la fin des années 

1990 a contribué à une atti-

tude de plus en plus négative.

• Durant les années du moratoire sur toute 

nouvelle autorisation d’organismes 

génétiquement modifiés (1999 à 2004),  

le génie génétique n’a plus 

guère fait parler de lui, et les 

opinions des citoyens euro-

péens se sont à nouveau neu-

tralisées. 

• Depuis, on observe une diver-

gence. Dans les Etats membres 

de l’UE où la coexistence a 

fait l’objet de débats particu-

lièrement controversés (p.ex. 

en Allemagne ou en Autriche) 

qui ont conduit à des interdictions de 

culture, la majorité des citoyens exprime 

une opinion négative vis-à-vis du génie 

génétique. Dans les Etats membres 

de l’UE dans lesquels le débat sur la 

coexistence a été plus ouvert (p.ex. en 

Dans les Etats membres de l’UE  

où la coexistence a fait l’objet  

de débats particulièrement  

controversés conduisant à des 

interdictions de culture, la majorité 

des citoyens affiche une attitude 

négative vis-à-vis du génie  

génétique.

Au sein des Etats membres de  

l’UE dans lesquels le débat sur  

la coexistence a été plus ouvert  

et où des plantes génétiquement 

modifiées sont cultivées, les  

opinions s’avèrent plus neutres,  

voire majoritairement positives.
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Espagne) et où des plantes génétique-

ment modifiées sont toujours cultivées, les 

attitudes sont en revanche beaucoup plus 

neutres, voire majoritairement positives. 

 

Comment les citoyens européens se  

représentent-ils le génie génétique?

Des études scientifiques détaillées sur la 

structure d’attitudes critiques envers le gé-

nie génétique ont montré que la notion du 

génie génétique est relativement abstraite 

dans l’esprit des Européens. La plupart 

des gens ne font guère de distinguo entre 

les différentes applications. C’est plutôt 

le génie génétique en soi qui provoque  

un malaise diffus. Cette technologie est 

considérée comme une intervention contre 

nature dans l’intégrité d’organismes.

Les opinions critiques à l’endroit du 

génie génétique font partie d’un système 

complexe d’attitudes universellement né-

gatives envers le progrès: des études em-

piriques démontrent qu’il existe une haute 

corrélation avec les opinions concernant 

Illustration 3.7: «Produit à partir de tomates génétiquement modifiées»

En 1996, en Grande-Bretagne, Sainsbury’s a fait de la publicité pour des boîtes de purée de tomates élaborée à partir 

de tomates génétiquement modifiées. Soumis à de fortes critiques, le distributeur a, par la suite, retiré le produit 

contenant des tomates à maturation retardée. Depuis 2003, l’étiquetage de produits génétiquement modifiés est 

obligatoire en Europe. Etonnement, cela n’a pas eu d’influence sur les ventes des articles. Source: cf. liste des illustrations
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l’environnement et la nature, le progrès 

technologique ainsi que la fiabilité des 

acteurs et institutions dans le domaine du 

génie génétique et de sa régulation.[16]

Les risques perçus au sens strict tels 

que les craintes concernant la toxicité, l’al-

lergénicité ou la propagation incontrôlée 

de plantes génétiquement modifiées ne 

jouent qu’un rôle mineur dans l’opinion 

des citoyens européens. 

LES OPINIONS CONCERNANT LE GÉNIE GÉNÉ-
TIQUE SONT IMPERMÉABLES AU CHANGEMENT

Il est apparu que les attitudes critiques 

envers le génie génétique sont particu-

lièrement imperméables aux tentatives 

d’exercer une influence 

par le biais de la com-

munication. Toutes les 

études menées jusqu’à 

présent et consistant en 

une tentative de prise 

d’influence sur les opi-

nions concernant le 

génie génétique, grâce 

à des stratégies propres 

à la communication de masse, n’ont eu 

aucun effet.[17] 

Cette situation n’étonne pas si l’on 

considère les attitudes vis-à-vis du gé-

nie génétique comme faisant partie d’un 

vaste système d’opinions critiques à l’en-

droit du progrès en général: la couverture 

par les médias, la publicité, les brochures 

de relations publiques ou les débats pu-

blics constituent tout simplement des 

moyens de communication trop ponctuels 

et superficiels, incapables d’influencer 

durablement les valeurs fondamentales 

des citoyens.

LE CITOYEN ET LE CONSOMMATEUR  
NE FERAIENT QU’UN?

Alors que le génie génétique est perçu 

avant tout comme une technologie, les 

produits qui en sont issus sous une forme 

ou une autre sont pratiquement absents 

de l’esprit des citoyens européens. De ce 

fait, les positions à l’égard du génie géné-

tique devraient avant tout être interpré-

tées comme des opinions sur la recherche 

et la politique agricole et non pas en tant 

qu’avis des consomma-

teurs sur les produits. En 

conséquence, des études 

économétriques visant 

à analyser les ventes 

de produits contenant 

des composants généti-

quement modifiés avant 

et après l’entrée en 

vigueur de l’étiquetage 

obligatoire n’ont pas mesuré d’effet.[18] En 

réalité, ce n’est que dans des expériences 

portant sur la propension des consom-

mateurs à acheter des produits dont les 

composants génétiquement modifiés sont 

signalés de manière beaucoup plus visible 

que ne l’exige le droit européen sur les 

denrées alimentaires qu’une baisse a pu 

être observée.[19]

 

Les articles de presse, la publicité, 

les brochures de relations publiques 

ou les débats publics sont trop 

ponctuels et superficiels, et 

s’avèrent incapables d’influencer 

l’échelle des valeurs des citoyens.
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Conclusions et recommandations

En vertu de la recherche sociologique effectuée dans le cadre du PNR 59, il convient 

de formuler les recommandations suivantes:

 

 1. Des activités supplémentaires dans le domaine de la communication ne sont 

pas nécessaires. Le manque d’acceptation n’est dû ni à des connaissances 

insuffisantes ni à une couverture médiatique déséquilibrée.

 2. Des applications du génie génétique procurant au consommateur suisse un 

bénéfice clair et substantiel pourraient contribuer à augmenter l’acceptation 

de cette technologie.

 

 3. Les prescriptions légales en matière de politique d’information concernant 

les essais de dissémination doivent être formulées plus clairement afin  

que les autorités et les scientifiques sachent ce qu’ils sont tenus de  

communiquer et comment cette information doit être transmise.
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Au vu du conflit sociétal en rapport avec l’application 

de la biotechnologie végétale, on peut, à juste titre, 

se demander si la Suisse tire un profit raisonnable 

des investissements consentis dans ce domaine de la 

formation. A peu d’exceptions près,on est autorisé à 

répondre aujourd’hui d’emblée «non». 

Ce problème est dû, entre autres, à une polarisa-

tion de la société perceptible jusque dans la formation 

scolaire. Lorsque je découvre ce que les étudiants de 

premier semestre ont entendu sur les bancs d’école 

à propos des plantes transgéniques, je constate que 

leur savoir est mince et leur vision plutôt négative.

A quoi cela tient-il? D’un côté, cette situation est 

certainement due au fait que des connaissances erro-

nées ont été répandues au travers de documents mis à 

disposition avec empressement par des organisations 

de défense de l’environnement et qui auraient même 

été utilisés pour l’enseignement. Soit dit en passant, 

la présentation soignée de ces 

documents contraste avec le 

manque de professionnalisme 

de leur contenu. D’un autre 

côté, force est de constater 

que des demi-vérités à fon-

dement pseudo-scientifique 

sur la biotechnologie végétale 

ont aussi été véhiculées par des politiciens de tous 

bords. Leurs points de vue, exprimés notamment sous 

la forme de condamnations molles d’actes de van-

dalisme perpétrés contre des essais en plein champ 

financés par le secteur public, n’ont pas manqué de 

marquer profondément les esprits. Tout cela a contri-

bué à ce que, pour une grande partie de l’opinion, le 

rejet sans nuance du génie génétique végétal relève 

des idées reçues et du politiquement correct. Des avis 

jugés légitimes, non seulement au regard de la mo-

rale, mais encore prétendument à celui de la science.  

La formation universitaire est un bien précieux de notre société, 

car la prospérité d’un pays dépend à maints égards de ses têtes 

pensantes. Il est donc nécessaire de former la relève au vu de 

l’état actuel de la science. Il n’y a pas de raison pourquoi cela ne 

devrait pas également être le cas pour les sciences moléculaires 

du végétal et la biotechnologie végétale. 

Errements et tourments – la formation  
universitaire dans les sciences moléculaires  
du végétal

Christian Hardtke
Directeur du Département de biologie moléculaire végétale

Université de Lausanne

Pour une grande partie du public, 

le rejet du génie génétique végétal 

représente une des banalités d’une 

attitude politiquement correcte.
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 Même les formateurs cèdent 

Cet état de fait pousse même certains de mes collègues, 

dans les hautes écoles, à éviter si possible le sujet de 

la biotechnologie végétale, ce qui est douteux pour la 

formation. Lorsque je m’efforce, en tant que formateur, 

outre l’enseignement des aspects biotechnologiques, 

de corriger les informations erronées, l’étonnement de 

bien des étudiants est grand, et l’incrédulité encore 

plus importante. Pourquoi? Parce que ces efforts sont 

réduits à néant par un relativisme sévissant dans les 

universités, qui réduit un 

point de vue basé sur des faits 

expérimentalement prouvés à 

une opinion au même titre que 

beaucoup d’autres. 

Il ne faut donc pas s’éton-

ner que la plateforme de com-

munication scientifique de 

mon université, par exemple, érige en héros l’auteur 

d’artéfacts expérimentaux sur la soi-disant toxicité de 

plantes transgéniques dans le cadre d’une exposition 

pour le grand public. Un désarroi supplémentaire est 

provoqué par les propos tenus par certains collègues 

qui, en règle générale, ne se consacrent pas au thème 

de la biotechnologie végétale dans leur recherche. 

La cacophonie est complétée par des tentatives de 

chercheurs en lettres de placer le monopole d’inter-

prétation au-dessus des connaissances en sciences 

naturelles. De manière générale, on constate que les 

chercheurs actifs dans le domaine de la biologie végé-

tale ne sont que rarement consultés. Il s’ensuit qu’une 

discussion objective et précise concernant les mul-

tiples applications du génie génétique au domaine 

végétal, justifiée sous l’angle socio-économique, 

reste tout simplement sur le carreau, bien qu’elle soit 

nécessaire du point de vue scientifique.

Les étudiants réagissent

Bien évidemment, les étudiants suisses ne restent pas 

insensibles à ce désaccord public et à cette méfiance 

dont souffrent les chercheurs en biologie végétale. 

On ne peut donc pas leur en vouloir s’ils choisissent 

souvent, après le cycle d’étude de base, d’autres 

sous-disciplines de la biologie pour leurs diplômes 

ultérieurs. Il en découle que la biologie végétale ne 

recrute pratiquement que des étudiants suisses qui 

ont un intérêt particulier pour les fondements de la 

génétique et de la biologie 

du développement. En même 

temps, l’afflux des étudiants 

étrangers reste intact. Car, 

étonnamment, la recherche 

fondamentale helvétique en 

biologie végétale et dans cer-

tains cas aussi la biotechno-

logie végétale sont malgré tout encore et toujours 

à la pointe mondiale. Mais on peut à juste titre se 

demander si cela sera encore le cas dans une à deux 

générations d’étudiants. 

Perte de compétences

Personnellement, je crains que non seulement la 

biologie végétale appliquée mais aussi la recherche 

fondamentale se laissent peu à peu affecter par 

cette situation. A l’heure actuelle, la recherche fon-

damentale en biologie végétale jouit encore d’un 

grand pouvoir d’attraction, mais elle devra aussi à 

l’avenir pouvoir maintenir sa position dans la com-

pétition internationale pour les plus grands talents 

suisses et internationaux. Cela devient de plus en 

plus difficile, car des pays tels que les Etats-Unis, la 

Chine ou aussi certains Etats européens continuent à  

Certains de mes collègues dans les 

hautes écoles évitent si possible le 

sujet de la biotechnologie végétale, 

ce qui est douteux pour la formation.
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développer de manière offensive les sciences végétales 

moléculaires, y compris les applications de celles-ci. 

Semblable perte de vitesse de la Suisse dans ce 

secteur est encore accentuée par un manque, à peu 

d’exceptions près, de liens avec le domaine appli-

qué. Alors que la collaboration avec l’industrie est 

explicitement encouragée et exigée dans d’autres 

disciplines, le contraire est vrai pour la recherche 

végétale en Suisse.

Manque de postes de travail  

spécialisés en Suisse  

Cette situation se répercute sur les perspectives 

professionnelles. Les presque quarante doctorants 

et post-doctorants qui ont été formés dans notre 

département à Lausanne ces sept dernières années 

ont trouvé sans problème des postes de travail 

stables – environ la moitié dans le secteur public, 

l’autre moitié dans l’indus-

trie. Mais ceux qui désiraient 

se consacrer directement à 

la biotechnologie végétale 

étaient confrontés à un choix 

très restreint. Concrètement, 

un bon quart de nos diplômés 

travaillent aujourd’hui dans 

l’industrie suisse, mais seu-

lement deux de ces personnes 

se consacrent à la biotechnologie végétale. Par 

contraste, pratiquement tous les diplômés du quart 

œuvrant dans l’industrie étrangère sont employés 

dans ce secteur.

Il faut interpréter ce fait comme étant la consé-

quence de l’exode de l’industrie agricole moderne 

vers l’étranger dans le cadre du rejet de la biotechno-

logie végétale; une situation pour le moins alarmante. 

Débat ancien, nouveaux défis

Il est également inquiétant de voir que, dans notre 

pays, on discute encore des bénéfices de plantes 

transgéniques qui ont été créées voilà bientôt trente 

ans, alors qu’ailleurs la technologie qui est à l’ori-

gine de ces plantes a fortement évolué. Par exemple, 

l’introduction précise de transgènes minimisés ou la 

production ciblée de mutations désirables à l’aide 

d’étapes transgéniques intermédiaires rendent main-

tenant possible une utilisation efficace de la diversité 

génétique naturelle pour l’amélioration et l’adapta-

tion de plantes de culture ayant fait leurs preuves. 

Il n’est toutefois pas étonnant que les contributions 

de la Suisse à ce nouveau développement soient 

limitées. La recherche perd progressivement du 

terrain dans ce domaine; à peu d’exceptions près, 

l’enseignement n’aborde plus les techniques les plus 

récentes; les spécialistes vont travailler ailleurs. En 

conséquence, la Suisse tend à 

tomber dans une dépendance 

totale à l’égard de la produc-

tion alimentaire mondiale 

d’une part et de l’évaluation 

de produits biotechnologiques 

d’autre part. 

Il me semble important de 

mentionner que cette situation 

aura aussi des répercussions 

sur les chances de succès de produits biotechnolo-

giques non transgéniques. La question est de savoir 

si nous pouvons nous permettre cela.

Je réponds catégoriquement «non», car la crois-

sance démographique globale place la sécurité du 

ravitaillement au centre des priorités sociales. L’agri-

culture doit devenir plus intensive mais aussi plus 

durable, ce qui ne sera probablement possible qu’en 

Ceux qui désirent se consacrer  

directement à la biotechnologie 

végétale dans leur vie 

professionnelle sont confrontés 

à un choix très restreint de  

postes de travail en Suisse. 
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faisant usage de toutes les méthodes disponibles – 

y compris les méthodes de génie génétique. Afin de 

surmonter ce défi, il faut une relève talentueuse qui, à 

mon avis, ne se laissera passionner pour ce domaine 

que si nous refusons de nous laisser influencer par 

la tendance sociale prêchant une prétendue durabi-

lité idéologiquement motivée. Nous devons intégrer 

les étudiant(e)s dans une dis-

cussion sans tabous concer-

nant les meilleures solutions, 

en incluant explicitement 

les possibilités biotechnolo-

giques. En même temps, il est 

nécessaire d’attacher une plus 

grande importance à la toile 

de fond historico-culturelle 

dans le cadre d’un enseigne-

ment interdisciplinaire. Cela 

signifie que nous devons, par exemple, communiquer 

que les plantes de culture ne sont pas réellement 

«naturelles» puisqu’elles ont été génétiquement 

sélectionnées depuis des milliers d’années; ou que 

l’approvisionnement alimentaire actuel de la Suisse 

ne serait pas possible sans une importation massive 

d’aliments, de l’ordre de sa propre surface de culture. 

Au bout du compte, il est nécessaire de renfor-

cer toute la gamme de la recherche fondamentale et 

appliquée dans le domaine des sciences végétales, 

afin de maintenir et de développer la compétence 

professionnelle dans le pays. Ce n’est qu’ainsi que la 

recherche redeviendra attractive pour les étudiants 

et que suffisamment de personnel de haute volée 

sera disponible pour les secteurs public et privé. 

«Qu’il s’agisse d’ingénieurs  

visionnaires, d’inventeurs  

astucieux …  ou de scientifiques 

entreprenants: ce pays en a trop 

perdu pour des raisons futiles.»

Markus Spillmann 

éditorial, Neue Zürcher Zeitung, 13.01.2012
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4.1 Expériences tirées d’essais en champ 
 dans le cadre du PNR 59

Les essais en plein champ effectués dans le cadre du 

PNR 59 par un consortium de onze groupes de recherche 

sont les essais de dissémination de plantes génétique-

ment modifiées (PGM) les plus importants réalisés 

jusqu’à présent en Suisse. Trois ans durant (de 2008 à 

2010), les chercheurs ont analysé du blé transgénique 

dans deux sites différents. Les exigences imposées aux 

participants étaient particulièrement élevées s’agissant 

de la communication, de la logistique et de l’exécution 

technique, ainsi qu’en ce qui concernait les procédures 

légales et les questions de protection et de sécurité des 

essais. Suite aux expériences conduites dans le cadre 

de ces projets de recherche, une amélioration des 

conditions-cadres pour de futurs essais en champ avec 

des plantes génétiquement modifiées s’impose.

BEAT KELLER
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CONDITIONS-CADRES DU PROJET DE RECHERCHE

La loi régissant actuellement le génie gé-

nétique (LGG) est entrée en vigueur en 

2004. L’ordonnance révisée sur la dissémi-

nation dans l’environnement (ODE) a été 

promulguée sur la base de cette loi. Les 

essais en champ avec du blé génétique-

ment modifié réalisés dans le contexte du 

PNR 59 étaient les premières et jusqu’ici 

les seules expériences soumises dès leur 

début à la LGG. Elles représentent donc un 

cas exemplaire important. 

Les chercheurs ont examiné du blé 

transgénique qui, en serre, présentait une 

résistance accrue à l’oïdium quant à son 

utilité et ses risques spécifiques pour l’en-

vironnement.[1] Ils ont effectué leurs études 

dans le cadre de huit projets coordonnés 

dans deux sites différents. Les essais à  

Zurich-Reckenholz ont duré trois ans. A 

Pully, ils n’ont duré que deux ans en raison 

de retards dus à des recours. 

Même si, depuis l’entrée en vigueur de la 

LGG, ces expériences sont jusqu’à présent 

restées les uniques essais en champ avec 

des plantes génétiquement modifiées sur le 

territoire helvétique, plusieurs groupes de 

recherche suisses ont mené à bien à l’étran-

ger d’autres essais pendant la même période. 

Les problèmes rendant difficiles des 

essais en champ avec des PGM en Suisse 

sont de deux natures différentes:

1. La procédure d’autorisation repré-

sente une charge considérable en argent 

et en temps. Cela parce que les autorités 

concernées ont défini un très vaste cercle 

de parties potentiellement concernées, 

auxquelles est accordée la possibilité 

de prendre position dans le cadre de la 

procédure. Ainsi, même une opposition 

et des plaintes guère justifiées sont  

susceptibles de ralentir considérable-

ment la procédure 

d’autorisation. Sem-

blable situation com-

plique la planification 

dont l’importance est 

primordiale pour les 

projets de recherche 

et peut avoir des 

conséquences graves, 

car les projets sont en général limités 

dans le temps (p.ex. à trois ans dans le 

cadre du Fonds national suisse). 

2. Le coût des essais de dissémination 

proprement dits est également exor-

bitant. Aux dépenses consenties pour la 

demande d’autorisation et les conseils 

juridiques indispensables en matière de 

procédures d’autorisation, d’opposition 

et de recours s’ajoutent les frais de mise 

en œuvre des consignes de sécurité dic-

tées par les autorités et pour la protection 

des essais contre les actes de vandalisme. 

PLANIFICATION ET GESTION  
DES ESSAIS EN PLEIN CHAMP

Lors de la mise au concours du programme, 

le Comité de direction du PNR 59 a fait 

observer que le cadre temporel du pro-

gramme ne permet pas le développement  

Depuis l’entrée en vigueur de la  

loi sur le génie génétique en 2004,  

des groupes de recherche suisses 

ont effectué plusieurs essais avec 

des PGM à l’étranger. 
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de nouvelles PGM et que, de plus, des es-

sais impliquant des PGM mises au point 

plus tôt favorisent la collaboration de dif-

férents groupes de recherche. En quête de  

PGM pour d’éventuels projets au sein du 

PNR 59, plusieurs groupes ont constaté 

que les entreprises qui vendent des va-

riétés génétiquement 

modifiées à l’étranger 

ne sont pas intéressées 

à mettre leur matériel 

à disposition de projets 

de recherche en Suisse, 

où un moratoire sur 

le génie génétique est 

en vigueur. Par consé-

quent, ne sont entrées 

en ligne de compte que des PGM qui 

avaient été mises au point dans le cadre 

de la recherche fondamentale publique. 

Ainsi, du blé transgénique développé à 

l’EPF Zurich et à l’Université de Zurich 

et présentant, en serre, une résistance 

améliorée à l’oïdium a été choisi pour les 

essais en champ. 

Onze groupes de recherche ont uni leurs 

forces au sein d’un projet commun sous le 

nom de ‹Consortium blé›, lequel visait à 

examiner le plus en détail possible tant les 

propriétés agronomiques que les réper-

cussions potentielles du blé transgénique 

sur l’environnement. La formation d’un 

consortium constituait non seulement un 

pas judicieux d’un point de vue technique 

lié à la recherche elle-même, mais s’avérait 

indispensable au vu de facteurs externes. 

Car les investissements pour la procédure 

légale d’autorisation, la protection des es-

sais et la communication auraient excédé 

de loin les capacités de chaque groupe de 

recherche pris séparément. 

Au sein du consortium, avec un Comité 

de direction composé de cinq personnes 

et recevant un soutien pour la coordina-

tion technique et scien-

tifique (230 pour cent 

de poste au total), les 

investissements pour 

les projets ont pu être 

répartis de manière 

raisonnable. Le comité 

était chargé non seu-

lement de diriger le 

consortium, mais aussi 

de coordonner les travaux scientifiques, 

d’assurer la communication dans les deux 

sites d’essai et de représenter le consor-

tium vis-à-vis des tiers. 

Au cours de la procédure de choix du 

site pour les essais, il s’est avéré qu’il 

serait le plus simple d’effectuer les expé-

riences dans les instituts de recherche 

d’Agroscope, sites de la recherche pu-

blique suisse en matière d’agriculture. 

Comme les champs d'essai devaient éga-

lement se trouver à proximité des uni-

versités et de l’EPF Zurich, le choix s’est 

porté sur les emplacements d’Agroscope à 

Zurich-Reckenholz et à Pully. Tôt dans le 

processus de planification, le consortium, 

sous la direction d’Agroscope, a informé 

les habitants du voisinage concernant le 

projet.

Les investissements consentis pour 

la procédure légale d’autorisation, 

la protection des essais et la  

communication auraient excédé  

de loin les capacités de chaque 

groupe de recherche.
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PROCÉDURE D’AUTORISATION

Afin de satisfaire à la complexité structu-

relle et biologique de l’essai, le Consortium 

blé a soumis trois requêtes séparées, sur re-

commandation de l’Office fédéral de l’envi-

ronnement (OFEV), l’autorité compétente 

dans ce contexte. 

La durée de trois ans de l’expérience, 

l’existence de deux sites et les différentes 

plantes utilisées ont rendu complexes la 

préparation de la requête. Ainsi, il a fallu 

une année-personne pour rédiger le dos-

sier de requête. A cela s’ajoutaient les tra-

vaux de laboratoire nécessaires à la carac-

térisation des plantes avant soumission de 

la demande. 

Après soumission de cette dernière, 

le 16 avril 2007, l’OFEV, en tant qu’auto-

rité directrice, d’autres offices fédéraux 

concernés (OVF1, OFSP2, OFAG3), les au-

torités cantonales (des cantons de Zurich 

et Vaud), ainsi que les deux commissions 

d’experts impliquées (CENH4, CFSB5) ont 

sollicité des informations supplémentaires, 

parfois détaillées. De plus, les chercheurs 

ont été contraints de prendre position 

concernant de nombreuses oppositions. 

Finalement, le 3 septembre 2007, l’OFEV a 

délivré une autorisation conditionnelle des 

essais pour trois ans. 

Par la suite, l’OFEV a remis à jour, 

chaque année, la situation légale en pre-

nant les décisions nécessaires. Il en est 

résulté un enchevêtrement de règlements 

concernant la préparation, l’exécution et le 

suivi des expériences. 

A Zurich-Reckenholz, il n’y a eu que 

deux recours contre les essais. Le site de 

Pully, en revanche, a dû faire face à 27 

recours. Sur la base de critères géogra-

phiques (les opposants doivent habiter 

à une distance maximum de 1000 mètres 

autour de l’essai) et d’autres critères res-

trictifs (pas de droit de 

recours fondé sur un but 

idéal accordé aux orga-

nisations), l’OFEV a re-

connu la qualité de par-

tie dans six cas à Pully, 

bien que la distance de 

1000 mètres ne soit pas 

scientifiquement fon-

dée. Dans sa décision, 

l’OFEV a qualifié le gé-

nie génétique de «nou-

velle technologie recelant des dangers 

difficilement prévisibles» et a interprété 

de manière très large le «critère lié au fait 

d’être concerné» en tant que condition de 

la qualité pour agir. Une 

telle interprétation s’ap-

puyait sur un arrêt du 

Tribunal fédéral rendu 

en 2003. Toutefois, le 

Consortium blé estime 

qu’après dix ans de 

plus d’expérience dans 

le domaine du génie 

génétique végétal, il y aurait lieu de revoir 

aussi bien l’évaluation des «dangers diffi-

cilement prévisibles» que celle du «critère 

lié au fait d’être concerné». Après le rejet 

de leur recours par l’OFEV qui a autorisé 

L’interprétation de l’OFEV  

qualifiant le génie génétique  

de «nouvelle technologie  

recelant des dangers difficilement 

prévisibles» est à revoir. 

Après soumission de la demande, 

les offices et commissions  

impliqués ont sollicité des  

informations supplémentaires 

détaillées. De plus, les chercheurs 

ont été contraints de prendre  

position concernant de  

nombreuses oppositions.
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les essais en champ, les opposants de 

Pully, auxquels la qualité de parties a été 

reconnue, ont saisi le Tribunal administra-

tif fédéral. En novembre 2008, ce dernier 

a rejeté le recours sur tous les points, ce 

qui a permis de lancer les essais sur le ter-

rain à Pully, mais avec un an de retard. La 

haute cour ne s’est tou-

tefois pas prononcée sur 

le point de savoir si une 

distance de 1000 mètres 

constitue un critère adé-

quat pour reconnaître 

la qualité de partie. Si 

ce rayon est maintenu, 

il est prévisible que les 

essais de dissémination 

donneront systématiquement lieu à des 

recours, car tous les sites expérimentaux 

rattachés aux institutions de recherche 

agronomique sont situés dans des agglo-

mérations, ce qui implique l’existence de 

nombreux voisins dans 

un rayon de 1000 mètres. 

En résumé, il convient 

de retenir que l’extrême 

complexité de la procé-

dure a obligé les requé-

rants à faire appel à 

des conseils juridiques 

spécialisés. Les procédures, à commencer 

par celle de recours, engendrent des frais 

importants pour de multiples raisons, dont 

la rareté des décisions juridiques, la for-

mulation imprécise de la loi sur le génie 

génétique et la reconnaissance large de la 

qualité de partie aux habitants du voisinage. 

COMMUNICATION

Outre la communication avec les riverains 

et les communes concernées pendant la 

procédure d’autorisation, requise par la 

LGG, la communication au cours des essais 

représentait également une tâche très exi-

geante. A cet effet, le 

Consortium blé a créé 

deux postes à temps 

partiel.

Entre la publication 

de la requête d’autori-

sation et la fin de la pre-

mière saison de culture, 

l’intérêt des médias a été 

très grand et s’est traduit 

par environ 200 reportages sur les essais 

en plein champ et 26 interviews. L’année 

suivante, un nombre semblable d’articles et 

d’interviews ont paru en Suisse romande, 

la première année des essais à Pully. Après 

publication des résultats 

vers la fin du projet, une 

présence accrue dans 

les médias – environ 40 

interviews – a également 

été observée. 

Afin de faciliter la 

compréhension des es-

sais et de leur contexte, le Consortium blé 

a offert sur son site Internet, pendant les 

trois ans qu’ont duré les expérimentations, 

outre les contacts directs avec les médias, 

diverses activités et du matériel spécifique 

à différents groupes cible. 

• Site Internet www.consortium-ble.ch

A raison de 80 participants répartis 

sur trois ans, l’intérêt du grand 

public pour les visites guidées était 

moins important qu’attendu.

Il est à prévoir que les essais de  

dissémination donneront toujours 

lieu à de nombreux recours si le 

critère du rayon de  1000 mètres  

est maintenu pour la reconnaissance 

de la qualité de partie.
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• 20 communiqués de presse publiés lors 

d’événements clé tels qu’autorisation des 

essais, semailles, récolte et publication de 

résultats (en collaboration avec la direc-

tion du PNR 59)

• Environ 80 visites guidées sur le terrain 

pour écoliers et autres groupes intéres-

sés (1325 personnes au total), ainsi que 

des visites guidées publiques

• Exposition publique à Agroscope et par-

celles de démonstration en bordure des 

champs d’essai

• Préparation de matériel scolaire

• Organisation et réalisation de deux jour-

nées publiques d’information, ayant 

compté chacune environ 200 participants

A raison de 80 participants répartis 

sur trois ans, l’intérêt du grand public 

pour les visites guidées était moins im-

portant qu’attendu par le consortium. En 

revanche, l’intérêt de représentants de 

la recherche, d’écoles, 

de personnes issues 

de la politique, d’auto-

rités et de l’industrie 

était, chaque année, très 

grand. Pour ces groupes, 

le consortium a organi-

sé des visites qui étaient 

la plupart du temps conçues sur mesure. 

Outre ces activités de communication, le 

consortium était par moment très occupé 

à réagir à des requêtes et postulats au 

sein du conseil communal de la Ville de 

Zurich, des parlements des cantons de 

Zurich et Vaud, ainsi qu’au niveau fédéral. 

Ces interventions qualifiaient plus ou 

moins explicitement les essais d’inutiles 

et dangereux, et exigeaient qu’ils soient 

interrompus ou que leur autorisation soit 

rejetée. Les réponses aux différents points 

de la critique, aux questions et aux appré-

hensions, la clarification des contextes et 

la rédaction de prises de position à ce sujet 

ont par conséquent fait perdre un temps 

énorme aux chercheurs. 

SÉCURITÉ BIOLOGIQUE  
ET PROTECTION DE L’ESSAI 

Dans le cadre de l’essai, une série de me-

sures de biosécurité ont été prises afin 

d’empêcher toute apparition de blé géné-

tiquement modifié en dehors du terrain 

d’essai prédéterminé. Soit les requérants 

du Consortium blé avaient déjà proposé 

ces mesures lors de leur demande de dissé-

mination, soit l’OFEV les leur avait dictées 

dans le cadre de l’autori-

sation. La mise en œuvre 

desdites mesures était 

régulièrement contrôlée 

par un groupe d’accom-

pagnement, dont la com-

position avait été définie 

par l’OFEV, et n’a pas 

donné lieu à des plaintes. Jusqu’à présent, 

le monitorage par le consortium n’a pas dé-

celé la présence de plantes génétiquement 

modifiées en dehors du champ d’essai. On 

peut donc conclure que les dispositifs visant 

à empêcher la propagation de PGM ont été 

efficaces. Ils étaient toutefois éminemment 

Jusqu’à présent, le monitorage  

par le consortium n’a pas décelé  

de plantes génétiquement modifiées  

en dehors du champ d’essai.
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complexes. Dans leur rapport final, les 

membres du Consortium blé ont donc 

demandé aux autorités compétentes si 

les mesures adoptées 

avaient, dans tous les 

cas, été appropriées au 

but poursuivi. Après 

trois ans d’essais, ils 

étaient d’avis que les 

mesures suivantes suf-

fisent à garantir la sécu-

rité biologique d’un tel 

essai avec du blé: 

• Instruction de toutes les personnes 

participant aux essais (plus de 220 in-

dividus au total)

• Développement d’un plan d’urgence en 

vue d’événements exceptionnels (tels 

que de fortes précipitations après les 

semailles)

• Semis de couverture (large de 2 à 3 

mètres) et distance de 5 mètres jusqu’au 

champ de blé suivant

• Protection du champ d’essai contre les 

ravages causés par les oiseaux

• Mise en place d’une clôture autour du 

terrain expérimental afin d’empêcher 

l’intrusion de personnes non autorisées 

ou d’animaux

• Nettoyage minutieux des machines uti-

lisées pour les semailles

• Mesures de sécurité prises lors du 

transport de matériel végétal suscep-

tible de se multiplier

• Etiquetage de tous les échantillons, si 

nécessaire avec l’inscription ‹généti-

quement modifié›

Les actions suivantes ont demandé plus 

d’un mois de travail, sans toutefois contri-

buer à la biosécurité ou à produire des ré-

sultats qui n’étaient pas déjà connus de la 

littérature scientifique:             

• Analyse de croisements avec des plantes 

réceptrices dont les semences sont uti-

lisées à des fins alimentaires, cela au 

moyen d’échantillons aléatoires prélevés 

dans le semis de couverture et un rayon 

de 200 mètres

• Enregistrement et signalisation à l’OFEV 

de toutes les cultures de céréales dans 

un rayon de 500 mètres, et inventaire du 

déroulement de la floraison

• Récolte effectuée à la main

• Récolte et destruction du semis de cou-

verture dans une usine d’incinération 

des déchets

De plus, une série de mesures ont né-

cessité un investissement de une à quatre 

semaines de travail, tout en ne contribuant 

que très peu ou pas du tout à la biosécu-

rité. Une analyse détaillée de celles-ci et 

de leurs effets a été réalisée à l’attention 

du groupe consultatif de l’OFEV.

VANDALISME

Au total, les essais en plein champ ont été la 

cible de trois actions de destruction. Cepen-

dant, jusqu’à présent (23 janvier 2012), au-

cune plainte n’a été déposée et aucun juge-

ment n’a été rendu par le ministère public 

ou des tribunaux. L’acte de vandalisme du 

13 juin 2008 à Zurich-Reckenholz, perpétré 

Bien des mesures imposées ont 

nécessité un travail considérable, 

sans toutefois contribuer  

à la biosécurité ou à produire  

des résultats qui n’étaient pas  

déjà connus.
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par des individus masqués, a occasionné 

des dégâts s’élevant à plusieurs centaines 

de milliers de francs et a détruit les résul-

tats d’une année entière de recherche de 

plusieurs projets. Les deux actions à Pully 

n’ont occasionné que peu de dommages 

dans des parcelles expérimentales et n’ont 

pas provoqué de dégâts matériels, à part 

la contamination d’une petite surface avec 

environ dix litres de produits chimiques. 

Pour cette raison, en 2009 et 2010, la pro-

tection des essais a été renforcée grâce à 

un gardiennage 24 heures sur 24, d’une 

observation intensifiée au moyen de camé-

ras et de détecteurs de mouvement, d’une 

clôture double et d’un système de mise en 

alerte rapide. Toutes ces mesures ont induit 

des dépenses considérablement plus élevés 

pour la sécurité, lesquelles ont dû être cou-

vertes par un crédit spécial du PNR 59. 

FRAIS DE SÉCURITÉ ET DE PROCÉDURES LÉGALES

Outre les dépenses pour les projets de re-

cherche eux-mêmes, les essais en champ 

avec des plantes génétiquement modifiées 

Les essais de dissémination avec du blé transgénique ont suscité des protestations telles qu’une manifestation pacifique  

menée par «Greenpeace» devant le terrain d’essai. Des actes de vandalisme ayant toutefois été perpétrés sur les deux sites,  

les mesures de sécurité ont dû être massivement renforcées, générant ainsi des frais considérables. Source: cf. liste des illustrations

Illustration 4.1: Des frais énormes engendrés par les mesures de sécurité
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ont occasionné, dans trois domaines, des 

frais supplémentaires qui n’apparaissent 

pas dans des projets normaux de re-

cherche biologique et agronomique:

• Frais pour la préparation de la requête: 

300'000 francs

• Frais légaux liés à la procédure d’auto-

risation: 150'000 francs

• Frais pour la sécurité biologique et la 

protection des essais contre des actions 

de destruction: 2'127'000 francs

D’autres dépenses sont occasionnées 

par le monitorage des surfaces d’essai, 

exigé dans l’autorisation de dissémination. 

Ce monitorage dure au minimum jusqu’en 

2012, donc bien au-delà des essais en soi 

et du PNR 59 en général. Ces frais ne sont 

pas couverts par les crédits des projets. 

Une analyse détaillée des coûts des es-

sais de dissémination a été publiée.[2] Elle 

fait apparaître que pour chaque franc dé-

pensé pour les projets de recherche en soi, 

1,26 franc supplémentaire a été déboursé 

pour la protection des expériences sur le 

terrain, la sécurité biologique et la procé-

dure d’autorisation, y compris le travail 

des autorités compétentes en la matière 

(cf. illustration 4.2).

Parts respectives de la recherche, de la 

protection des essais, de la biosécurité  

et de la surveillance par les autorités par 

rapport aux frais totaux des essais en 

champ du Consortium blé. Pour chaque 

franc investi dans les projets de recherche 

en soi, 78 centimes supplémentaires  

ont été déboursés pour la protection  

contre le vandalisme, 31 centimes pour  

la sécurité biologique et 17 centimes  

pour la surveillance par les autorités.  

Les frais de biosécurité sont dus  

essentiellement aux conditions posées  

par l’OFEV, lesquelles n’ont pas été  

proposées par les requérants.  

Source: cf. liste des illustrations

Surveillance par  
les autorités (8 %)

Biosécurité (14 %)

Protection des 
essais (35 %)

Recherche (43 %)

Illustration 4.2: Parts respectives des frais pour les essais en champ

1 franc

78 centimes

31 centimes

17 centimes
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NÉCESSITÉ DE SITES D’ESSAI PROTÉGÉS

Les trois actions de destruction des essais 

en champ du PNR 59 avec du blé prouvent 

qu’il convient d’accorder une haute priori-

té à la protection des essais contre de telles 

actions. Les mesures de 

protection appliquées 

avec succès en 2009 et 

2010 définissent le stan-

dard nécessaire pour 

que de futurs essais en 

champ avec des PGM 

puissent être effectués 

sans perturbation. Ainsi, 

il sera également pos-

sible de calculer, de manière relativement 

exacte, les coûts pour de futurs projets, 

ce qui n’avait pas encore été le cas préa-

lablement au PNR 59. 

Ces frais sont signifi-

cativement plus élevés 

que le budget moyen de 

recherche pour des pro-

jets dans les domaines 

de la biologie et de 

l’agronomie. 

Les travaux du consor-

tium ont donc donné 

naissance à la proposi-

tion que la Confédération 

mette à disposition de la recherche végétale 

suisse, en tant qu’infrastructure de base, 

des sites dits ‹Protected Sites›, soit des sites 

protégés pour les essais en champ avec des 

PGM. Cette initiative vise à sauvegarder, 

en Suisse, ce domaine de la recherche et 

le gain en connaissances qui lui est lié. 

Semblable infrastructure de recherche 

comprendrait la protection des essais au 

moyen de mesures techniques (clôture, 

gardiennage, surveillance, alarme), la mise 

en œuvre des mesures assurant la sécurité 

biologique de l’environ-

nement et aussi la mise 

à disposition d’un enca-

drement agronomique. 

Selon les calculs faits 

par le Consortium blé, 

il faut s’attendre, pour 

un ‹Protected Site›, à 

des dépenses annuelles 

d’environ 500'000 francs 

pour un essai sur six mois impliquant des 

cultures arables telles que les céréales 

d’été, la betterave à sucre, le maïs ou la 

pomme de terre (700'000 

francs pour des essais 

durant toute l’année). 

A cela s’ajoutent des 

frais uniques de mise 

en place du ‹Protected 

Site› s’élevant à environ 

400'000 francs. L’exis-

tence d’un ‹Protected 

Site› permettrait de sou-

lager considérablement 

le budget de projets im-

pliquant des essais en champ et assurerait 

un avantage concurrentiel, tout au moins 

au niveau européen.

Pour chaque franc dépensé pour  

les projets de recherche en tant  

que tels, 1,26 franc supplémentaire  

a été déboursé pour la protection 

des essais, la sécurité biologique  

et la procédure d’autorisation.

Des sites protégés pour les essais 

en champ de PGM sont de nature  

à sauvegarder la recherche  

nationale dans le domaine des 

plantes et permettent un gain  

en termes de connaissances ainsi 

que de compétences pour le futur 

monitorage.
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Conclusions et recommandations

Vu les conditions actuelles prescrites par la loi sur le génie génétique et l’ordonnance 

sur la dissémination dans l’environnement, ainsi que la manière habituelle de financer 

les projets de recherche en Suisse, on peut partir du principe que, dans le cadre de la 

recherche publique, des essais en champ avec des plantes génétiquement modifiées ne 

seront plus effectués après la clôture du PNR 59. Afin de garantir la survie de ce domaine 

de la recherche, des changements sont nécessaires dans la réglementation et la pratique:

 1. Simplification des procédures d’autorisation:  la procédure légale d’autorisa-

tion doit être simplifiée et inclure la possibilité d’une autorisation générale. [3]

 2. Limitation des possibilités de faire opposition:  il importe de trouver  

des moyens d’empêcher que des plaintes visiblement infondées puissent  

retarder de plusieurs années des projets de recherche scientifique.

 3. Conditions spécifiques pour chaque culture: les conditions pour la 

sécurité biologique sont différentes d’une culture à l’autre. Au cours de la 

procédure d’autorisation en vue d’essais de dissémination, elles doivent 

donc être définies en collaboration avec les institutions responsables 

desdits essais, cela afin de permettre une réglementation aussi adéquate 

et spécifique à la culture que possible. 

 4. Faibles investissements pour la communication: la communication  

requise pendant la procédure d’autorisation n’a suscité que peu d’intérêt. 

Dans la pratique, elle peut être réduite. 

 5. Création de sites de recherche protégés: en Suisse, la mesure la plus urgente 

pour la réalisation de futurs essais en champ avec des plantes génétiquement 

modifiées est la création de sites de recherche dits ‹Protected Sites›, qui 

soient à l’abri d’actes de vandalisme. Les groupes de recherche individuels 

ne peuvent envisager des projets impliquant des essais en champ que si 

le secteur public met à disposition et finance des sites protégés, en tant 

qu’infrastructure de base. Cette requête a récemment été prise en compte par 

le Conseil fédéral dans son message relatif à l’encouragement de la formation, 

de la recherche et de l’innovation pour les années 2013 à 2016.
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4.2 Perspectives de la législation suisse   
 en matière de génie génétique

L’un des principaux objectifs assignés à la loi sur le génie 

génétique est de garantir la préservation des formes 

traditionnelles de production agricoles et forestières 

en cas de culture parallèle de plantes génétiquement 

modifiées (PGM). La Suisse ne s’est pas encore dotée 

d’une réglementation sur la coexistence qui soit à la fois 

fiable et applicable à long terme. A cet égard, le PNR 59 

propose des mesures concrètes touchant la coexistence 

des formes de production ainsi que la liberté de choix 

des consommateurs. Il exige aussi que des correctifs 

précis soient apportés aux dispositions régissant la 

communication entre les autorités et les particuliers 

directement concernés ou autres cercles d’intéressés. 

Or, il ne sera guère possible d’introduire ces modi-

fications législatives indispensables d’ici au mois de 

novembre 2013 lorsqu’interviendra la fin du moratoire 

en cours sur les autorisations. Certes, si l’idée d’une 

brève prolongation de ce dernier ne paraît pas incon-

cevable, en revanche, une interdiction durable de tout 

octroi d’autorisation impliquerait une modification de la 

Constitution fédérale.

RAINER J. SCHWEIZER, CHRISTOPH ERRASS,

STEFAN KOHLER, HERBERT BURKERT ET URS GASSER
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ETAT DE SITUATION EN 2012

Dans son message du 1er juillet 20091, le 

Conseil fédéral a proposé aux Chambres 

fédérales de prolonger pour trois années 

supplémentaires le moratoire de cinq ans 

sur l’utilisation du génie génétique dans 

l’agriculture2 approuvé par le peuple et les 

cantons le 28 novembre 2005. Le 19 mars 

2010, soit un an plus tard, l’Assemblée 

fédérale a adopté une modification de la 

loi sur le génie génétique (LGG) de 20033 

prévoyant une prolongation du moratoire 

jusqu’au 27 novembre 2013.4 Les autorités 

délivrant les autorisations ont justifié la 

nécessité de cette modification législative 

notamment par un besoin impérieux de sé-

curité du droit. Elles ont fait savoir qu’elles 

attendaient du PNR 59 qu’il permette un 

développement de connaissances nouvelles 

sur l’utilisation de plantes génétiquement 

modifiées (PGM) et fournisse des données 

pour l’établissement d’une réglementation 

sur la coexistence. Celle-ci devrait garantir 

durablement et de manière fiable tant une 

production agricole non génétiquement 

modifiée que le recours à une production 

génétiquement modifiée dans l’agriculture, 

l’horticulture et la sylviculture.

Aujourd’hui, le cadre normatif au niveau 

du droit international et du droit européen 

dans lequel une réglementation suisse sur la 

coexistence serait appelée à s’inscrire est dé-

sormais clarifié. Il en va de même de la ques-

tion de la portée des règles existantes régis-

sant des aspects ponctuels (cf. chapitre 2.3). 

Toujours est-il que notre pays ne dispose pas 

encore d’une réglementation solidement 

ancrée et applicable durablement fixant 

les conditions de la coexistence de diffé-

rentes formes de production. A cet égard, 

les propositions du projet Conditions-cadres 

légales pour l’utilisation du génie génétique 

vert sont censées apporter une contribu-

tion importante. Par ailleurs, le deuxième 

projet de recherche à caractère juridique 

Concepts relatifs à l’accomplissement de 

l’information publique conformément à la loi 

sur le génie génétique formule également 

des propositions pour chacune des autres 

modifications de la LGG, lesquelles sont 

supposées améliorer systématiquement le 

travail d’information des autorités en cas 

d’utilisation d’organismes génétiquement 

modifiés (OGM). Enfin, il existe d’autres 

lacunes ou insuffisances de la LGG aux-

quelles il y a lieu de remédier et sur les-

quelles l’attention doit encore être attirée. 

OBJECTIFS ASSIGNÉS À UNE RÉGLEMENTATION SUR LA COEXISTENCE

La réglementation sur la coexistence doit garantir la possibilité de cultiver des 

produits agricoles de manière conventionnelle en toute sécurité parallèlement 

à la production de PGM, ainsi que la faculté pour les consommateurs de choisir 

librement entre des produits obtenus par des techniques différentes.[1]  

Ces objectifs assignés à la réglementation sur la coexistence traduisent des 

préoccupations de politique agricole et forestière ainsi que de politique  

de la consommation. D’autres objectifs également à viser sont le maintien de  

la biodiversité,5 la préservation de ressources génétiques conservées grâce  

à la tradition ou particulièrement dignes d’être protégées (en vertu de divers 

accords internationaux) ainsi que, de manière générale, la garantie d’un  

développement durable de la production végétale en Suisse.
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MESURES POSSIBLES DE RÉGLEMENTATION  
DE LA COEXISTENCE

Insuffisance de la réglementation en vigueur

La réglementation actuelle de la coexis-

tence, telle qu’elle est fixée par la LGG et 

l’ordonnance sur la dissémination dans 

l’environnement (ODE), est insuffisante (cf. 

chapitre 2.3). Il y manque, par exemple, des 

bases légales autorisant la soumission de 

ceux qui mettent en circulation des OGM à 

des obligations en matière de garantie de la 

qualité et de contrôle, ou encore consacrant 

des obligations de coopération entre pro-

ducteurs voisins s’agissant de l’informa-

tion. Les principes fondamentaux énoncés 

à l’art. 9 ODE ne s’appliquent toutefois, se-

lon l’al. 6 dudit article, qu’à titre subsidiaire 

dans la mesure où les normes divergentes 

de la loi sur l’agriculture ou de celle sur les 

denrées alimentaires priment. 

Du fait du moratoire6, des cas de coexis-

tence réglementée n’ont aucune chance 

d’exister. Aussi, il n’a jamais été possible 

d’établir jusqu’ici dans quelle mesure la 

réglementation rudimentaire prévue est 

concrètement praticable et applicable.

Par ailleurs, la législation en vigueur sur 

la coexistence contient des dispositions 

dépourvues de base légale suffisante, telles 

celles relatives à l’obligation des produc-

teurs de garantir la qualité de leurs produits 

génétiquement modifiés et celles ayant trait 

à l’obligation de s’organiser afin d’assurer 

une commercialisation séparée des pro-

duits génétiquement modifiés et ceux qui 

ne le sont pas.

Illustration 4.3: Modes d’entrée des OGM

Lorsque des produits agricoles sont obtenus et 

commercialisés sans OGM, les portes d’entrée pour 

des OGM n’en demeurent pas moins multiples pour 

autant. Une réglementation sur la coexistence devrait 

prévenir au maximum les mélanges à différents 

niveaux. C’est la raison pour laquelle les producteurs 

de PGM sont soumis à des obligations spécifiques.

Mesures de coexistence

Taux de mélanges

Légende

Source: cf. liste des illustrations
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Délimitation de zones exemptes d’OGM

Afin de protéger la production ne recourant pas au génie génétique, la législation suisse consacre à l’art. 7 LGG  

un principe de diligence en matière de traitement à réserver aux OGM. Cette disposition, qui revêt le caractère 

d’une clause générale, n’autorise toutefois pas la délimitation de zones sans OGM pour garantir la coexistence 

entre plantes utiles génétiquement modifiées et celles qui ne le sont pas. La délimitation de telles zones exigerait  

l’adoption de normes fédérales au niveau législatif, les détails étant susceptibles d’être concrétisés par voie  

d’ordonnance. Ce n’est en effet qu’à cette condition seulement qu’une coexistence durable est concevable à 

l’échelon du pays. Pour ce faire, la Confédération dispose d’une base constitutionnelle suffisante tant que  

l’objectif est d’assurer la sécurité des êtres humains, des animaux, de l’environnement et de sauvegarder la 

diversité génétique.1 En outre, il est possible de s’appuyer sur l’art. 104 Cst. pour promouvoir des méthodes de 

production spécifiques (notamment afin de protéger la culture biologique et intégrée).

Pour établir le contenu d’une telle réglementation, les devoirs des cantons en matière d’aménagement du  

territoire prescrits et réglementés par la Confédération, offrent une solution toute trouvée, bien qu’un pilotage, 

avec ou sans plan sectoriel pour les zones exemptes d’OGM, soit à prendre en considération. La réglementation 

relative à la délimitation de zones sans OGM et les interdictions d’utiliser des semences génétiquement modifiées 

imposées aux propriétaires qu’implique ladite délimitation doivent constituer des mesures appropriées pour la 

sauvegarde de l’intérêt public (la coexistence) mais aussi inéluctable (le moyen le moins contraignant au sens  

de la proportionnalité de la mesure). De plus, elles ne doivent pas restreindre de manière exorbitante les droits 

fondamentaux2 des propriétaires fonciers et des exploitants agricoles. En particulier, des interdictions d’utilisa-

tion qui ne feraient aucun distinguo selon les espèces cultivées et les sites concernés pourraient, dans certains 

cas, être jugées disproportionnées. Aussi, la réglementation fédérale devrait prévoir une base légale pour  

l’octroi de dérogations.

A noter que la délimitation de zones exemptes d’OGM ne devrait pas entrer en conflit avec les règles de 

l’OMC – dont la pertinence peut d’emblée être niée en raison du fait que la mesure se rapporte par nature  

à la production – ni avec le droit de l’Union européenne. Certes, la législation secondaire de la Communauté  

ne prévoit pas la délimitation de telles zones, mais la question n’est pas encore réglée de manière définitive,  

et les Etats membres jouissent d’une large marge de manœuvre. Fondamentalement, de telles mesures de  

délimitation devraient être conciliables avec la libre circulation des marchandises3 compte tenu de la possibilité 

qu’il y a de les justifier notamment par des arguments fondés sur la protection de la santé et de la vie d’êtres 

humains, d’animaux ou de végétaux, pour autant que ceux-ci soient jugés pertinents.

        ASTRID EPINEY         

 1 Art. 120 ainsi que 74, 76-78 Cst.

 2 Art. 26 et 27 Cst.

 3 Art. 34 TFUE

NOTES
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Enfin, il n’existe aujourd’hui aucune 

base légale pour la délimitation de zones 

exemptes d’OGM en tant que mesure de 

coexistence.[2]

OBLIGATIONS DES PRODUCTEURS DE PGM

Les législations suisse et étrangère sur la 

coexistence consacrent diverses obligations 

pour les producteurs de plantes génétique-

ment modifiées. Celles-ci sont généralement 

définies spécifiquement pour chaque PGM. 

En Suisse, il est du ressort du législateur de 

fixer les obligations auxquelles doivent être 

soumis les producteurs de plantes généti-

quement modifiées, qu’il 

s’agisse de l’agriculture, 

de l’horticulture ou de la 

sylviculture.[3]

La garantie de la 

coexistence commence 

avec la production des 

semences et des plants. 

Pour cela, il faut que 

les parcelles affectées 

à l’exploitation d’orga-

nismes génétiquement modifiés7 respectent 

des distances de sécurité suffisantes. Ces 

distances de sécurité doivent être plus im-

portantes que celles prévues pour la pro-

duction d’organismes non génétiquement 

modifiés dans la mesure où les semences et 

les plants se trouvent au tout début de la 

chaîne de production et qu’une contamina-

tion ou un mélange intervenant à ce stade 

aurait des répercussions sur l’ensemble du 

processus de production.

Dès lors, quiconque cultive des plantes 

génétiquement modifiées doit être tenu au 

respect de règles spécifiques sur la manière 

correcte d’utiliser8 des organismes généti-

quement modifiés et les produits obtenus.9 

A cet égard, l’information des voisins et 

de toute autre personne ou organisation 

impliquée dans la production et la com-

mercialisation des produits récoltés, en 

particulier au niveau de leur entreposage, 

revêt une importance primordiale. 

Le respect de distances de sécurité est 

également capital. Celles-ci sont dictées 

par le fait que les risques de croisement 

diminuent avec l’éloignement. A noter que 

les distances à respecter 

pourront varier selon le 

type de culture prati-

quée sur la parcelle voi-

sine (conventionnelle 

ou biologique), dans la 

mesure où l’applica-

tion d’une norme rai-

sonnable en la matière 

n’empêcherait pas tout 

risque de contamina-

tion par des organismes génétiquement 

modifiés. Plus les cultures d’OGM sont 

éloignées d’une production biologique, 

plus le risque d’une contamination dimi-

nue. Certes, les seuils de tolérance en vi-

gueur en Suisse sont les mêmes pour les 

produits conventionnels et biologiques, 

mais la situation pourrait changer si des 

exigences spéciales s’agissant de la pro-

duction biologique ou écologique10 étaient 

introduites.

En cas d’utilisation d’OGM,  

l’information des voisins ainsi  

que de toute autre personne ou  

organisation impliquée dans la  

production et la commercialisation 

des produits récoltés revêt une 

importance primordiale. 
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A l’inverse, une réduction des distances 

de sécurité serait concevable, par exemple, 

dans l’hypothèse d’une installation de 

trappes à pollen. De même, la pratique de 

cultures spécifiques pourrait réduire le 

risque de croisements. Il est ainsi possible 

de cultiver des plantes génétiquement 

modifiées présentant un faible risque de 

croisements au bord 

d’une parcelle. En outre, 

la réglementation de la 

coexistence devra être 

adaptée au gré des diffé-

rences que présentent les 

diverses espèces et varié-

tés génétiquement modi-

fiées, notamment sous 

l’angle de la probabilité 

d’un croisement. Ainsi, 

dans le cas du colza génétiquement modifié, 

le risque de croisements avec des plantes 

sauvages ou des plantes cultivées est par-

ticulièrement élevé. A 

l’inverse, un croisement 

avec le maïs est certes 

possible avec d’autres 

variétés de plantes culti-

vées, mais pas avec des 

plantes sauvages appa-

rentées, faute d’exister.

Si, sur la même par-

celle, une culture de 

plantes conventionnelles succède à une va-

riété génétiquement modifiée, un risque de 

repousses spontanées menace: les plantes 

génétiquement modifiées cultivées une an-

née auparavant peuvent pousser à travers 

les cultures non génétiquement modifiées 

nouvellement ensemencées dans la mesure 

où des graines sont susceptibles de sur-

vivre longtemps dans le sol et de germer 

après plusieurs années.[4][5] Pour éviter une 

telle situation, il est concevable de définir 

des périodes transitoires à respecter avant 

de lancer une production d’organismes non 

génétiquement modifiés. 

Durant cette période de 

transition, le producteur 

concerné continuera à 

déclarer ses produits 

comme ‹génétiquement 

modifiés›. Par la suite, 

il restera astreint à sur-

veiller les repousses 

spontanées sur la par-

celle et, le cas échéant, à 

les éliminer. Une rotation des cultures cor-

recte est également de nature à contribuer 

à la prévention des repousses spontanées.

Aussi est-il nécessaire 

d’imposer une obligation 

de surveillance et d’éli-

mination des repousses 

spontanées, notamment 

parce que ces dernières 

sont de nature à coloni-

ser les champs voisins 

ou de se croiser avec des 

plantes cultivées par un 

nouvel exploitant de la parcelle. Par ail-

leurs, le cultivateur de PGM est tenu d’in-

former un éventuel nouvel exploitant ou 

acheteur de la parcelle des risques poten-

tiels de repousses spontanées.

La forte variation des conditions 

de culture dans les différentes 

zones climatiques de Suisse rend 

nécessaire l’établissement de 

normes spécifiques selon les sites 

en matière de PGM.

La réglementation de la coexistence 

devra être adaptée au gré des  

différences que présentent les 

diverses espèces et variétés  

génétiquement modifiées,  

notamment sous l’angle de la  

probabilité d’un croisement.
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Si les mêmes machines et véhicules de 

transport sont utilisés pour la production 

de plantes tant génétiquement modifiées 

que conventionnelles, ceux-ci devront être 

nettoyés à fond avant tout usage pour la 

production exempte d’OGM. Il conviendra 

également de séparer les sites de stockage 

pour les différentes récoltes ainsi que 

pour les déchets ou le compost. On relè-

vera qu’une séparation stricte est difficile-

ment praticable quand on sait que près de 

40 pour cent des agriculteurs suisses sont 

affiliés à des organisations d’utilisation 

La stricte séparation des flux des produits pour éviter tout mélange est une procédure très lourde.  

Les producteurs de semences, comme Sativa Rheinau AG, qui propose, entre autres, des semences  

de céréales aux exploitations biologiques, en estiment le coût exorbitant. Source: cf. liste des illustrations

Illustration 4.4: Production de semences à Rheinau, dans le canton de Zurich

communautaire de machines et que près 

de 22 pour cent sont membres de cercles 

ou de coopératives d’exploitation de ma-

tériel agricole.[6]

Etant donné que les conditions de culture 

varient fortement selon les zones clima-

tiques en Suisse, il conviendrait d’établir 

en matière de culture de plantes généti-

quement modifiées des normes spécifiques 

pour les divers sites.[7] A cet égard, il y aurait 

lieu d’exiger des producteurs d’organismes 

génétiquement modifiés souhaitant appro-

visionner des exploitants en Suisse qu’ils 
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mettent au point les directives nécessaires 

conformément aux obligations légales qui 

leur incombent dans le domaine de l’infor-

mation.11 [1] 

Parmi les prescriptions mentionnées 

concernant la coexistence, certaines ont 

uniquement pour objet la protection du 

voisin direct, telles les normes en matière 

de distances à respecter avec les parcelles 

voisines. En principe, des voisins peuvent 

déroger à ces prescriptions par accords 

mutuels pour autant que ces arrangements 

tiennent compte des objectifs assignés à la 

réglementation sur la coexistence. En par-

ticulier, les règles visant également la pro-

tection des tiers ou de l’environnement  

ne souffrent aucune dérogation.

CRÉATION DE ZONES EXEMPTES  
DE GÉNIE GÉNÉTIQUE 

A notre avis, le législateur fédéral devra 

préciser les conditions à respecter quant 

à la date à partir de laquelle des zones 

exemptes d’OGM pourront être délimi-

tées. Semblables périmètres sont indis-

pensables pour sauvegarder des paysages 

remarquables tels que réserves naturelles, 

biotopes, marais et prairies de valeur, 

mais aussi pour maintenir la biodiver-

sité, comme le prévoit déjà l’art. 8 ODE, 

notamment. Par ailleurs, la constitution 

de zones exemptes d’OGM doit permettre 

de protéger la production de semences et 

de plants pour lesquels tout mélange avec 

des organismes génétiquement modifiés12 

est à éviter ou de garantir le maintien de  

surfaces d’assolement dans des régions 

données.13 Enfin, certains cercles du 

monde de la politique agricole songent à 

créer des zones exemptes d’OGM afin de 

garantir une production de haute qua-

lité respectueuse de la nature et signa-

lée comme telle. Ainsi, il est quasiment 

impossible de produire du miel dépourvu 

d’organismes génétiquement modifiés en 

dehors d’une zone exempte d’OGM.14 Dès 

lors, force est de constater que les raisons 

spécifiques invoquées à l’appui d’une de-

mande de création d’une zone exempte 

d’OGM sont déterminantes pour son auto-

risation. La Confédération ou un canton 

pourra arrêter une telle mesure si celle-

ci sert un objectif ancré dans la loi. Dans 

tous les cas, il conviendra de respecter les 

droits des exploitants agricoles concernés 

et la sécurité du droit.

GARANTIE DU LIBRE CHOIX DES CONSOMMATEURS

La réglementation de la coexistence ne 

saurait se limiter à des mesures prises au 

stade de la production sur la parcelle. Elle 

doit concerner également la commercia-

lisation des produits. Ainsi, l’art. 7 LGG 

exige que des produits dépourvus d’OGM 

puissent toujours être proposés sur le mar-

ché dans le cadre et à l’issue de tout pro-

cessus de production et de transformation. 

C’est la raison pour laquelle il convient de 

séparer strictement le flux des marchan-

dises génétiquement modifiées de celui 

des produits non génétiquement modifiés 

pendant les opérations de stockage, de 
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transport et de transformation. De même, 

il est impératif de respecter les directives 

spécifiques concernant la documentation 

et la traçabilité ainsi que celles ayant trait 

à l’information des consommateurs.15 

Garantie de la séparation des flux des 

produits: par ‹flux des produits›, il faut 

comprendre les opérations de manutention 

des produits de la récolte jusqu’au stade 

de la vente. Les étapes 

présentant le plus grand 

risque de mélanges sont 

les transbordements.[8] 

C’est ici qu’il convient 

notamment de veiller à 

prévenir tout phénomène 

de ce genre grâce à des mesures ciblées et 

à une organisation rigoureuse. Les usines de 

transformation et les distributeurs suisses 

ont commencé très tôt à développer et intro-

duire des procédures de séparation efficaces 

dans le cadre de l’assurance-qualité.[9] 

Ils ont pu s’appuyer sur les expériences 

déjà réalisées en matière de séparation de 

flux de produits biologiques en utilisant, 

par exemple, des collecteurs, des bacs de 

transport spéciaux et des procédures de 

transbordement spécifiques.

Dans le détail, il est recommandé de 

mettre au point des mesures de séparation 

des flux des produits dans les domaines 

suivants:

• transport;

• stockage des semences et des plants, 

ainsi que des produits récoltés et de 

ceux transformés;

• toute opération de transformation.

Une séparation efficace des flux des 

produits exige toutefois, selon les circons-

tances, d’importants moyens financiers 

ainsi que des mesures organisationnelles 

et structurelles étendues.

Or, seul un contrôle très serré des pro-

cédures est susceptible de garantir que 

l’objectif de séparation totale des flux 

des produits du champ jusqu’au stade du 

produit fini soit par-

faitement atteint. De la 

culture à la commercia-

lisation des produits, en 

passant par leur stock-

age et leur transforma-

tion, assurer la sépara-

tion des produits conventionnels de ceux 

génétiquement modifiés requiert en effet 

la mise en œuvre de mesures adéquates 

et une documentation exhaustive. Dans ce 

contexte, la garantie de la traçabilité a un 

rôle déterminant à jouer. 

Obligations en matière de documen-

tation et de traçabilité: une coexistence 

maîtrisée dans les phases de transforma-

tion et de commercialisation n’est possible 

qu’au travers de mesures particulières en 

matière de traçabilité des OGM. Cette der-

nière permet une prévention des risques 

en aval de la production16 qui, bien enten-

du, a des répercussions sur le processus de 

production. Par ‹traçabilité›, on entend la 

possibilité de remonter toutes les étapes 

de la chaîne de fabrication et de distribu-

tion de produits génétiquement modifiés 

mis en circulation. Un tel suivi nécessite 

une documentation détaillée des étapes  

La séparation des flux des produits 

est en lien étroit avec la problématique  

de la garantie de la traçabilité.
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successives de la chaîne de production 

et de commercialisation. En principe, à 

chaque étape, seule devrait être docu-

mentées l’étape précédente et la suivante. 

Cependant, dans la mesure où des infor-

mations sur l’ensemble 

de la chaîne de création 

de valeur peuvent éga-

lement être exigées, il 

y a lieu de recourir, par 

exemple, à un identifica-

teur unique spécifique17 

ou un système de lettre 

de voiture électronique. Cette mesure est 

garante de la possibilité de contrôler inté-

gralement le cheminement suivi par des 

OGM durant leur transformation et de rap-

peler à bref délai d’éven-

tuels produits défec-

tueux. La documentation 

et la traçabilité sont des 

conditions nécessaires 

pour séparer les flux de 

produits et permettre 

leur étiquetage. Afin de 

prévenir ou de réduire 

au maximum les risques 

de mélanges, des ana-

lyses et des contrôles 

des processus sont à effectuer régulière-

ment afin de garantir le respect des seuils 

autorisés à cet égard.

Ces mesures considérées comme es-

sentielles ne vont toutefois pas sans poser 

des problèmes: d'une part, il y a lieu de 

se demander si seuls les produits conte-

nant des OGM ou constitués totalement ou  

partiellement d’OGM doivent être contrô-

lés et étiquetés, ou si les produits exempts 

d’OGM mais qui ont été fabriqués à partir 

d’OGM ou avec des OGM ne nécessitent 

pas, eux aussi, d’être contrôlés et documen-

tés. Par ailleurs, la traçabilité et la stricte 

séparation des canaux de production et de 

commercialisation se révèlent être une en-

treprise compliquée et dispendieuse, notam-

ment lorsque des cargaisons entières d’ali-

ments pour animaux de différentes origines 

sont importées de l’extérieur de l’UE. Les 

directives en matière de traçabilité sont très 

coûteuses pour le commerce et pour l’indus-

trie manufacturière, même si ces secteurs 

peuvent exploiter à fond les technologies de 

l’information. Enfin, les consommateurs exi-

geant une transparence totale, celle-ci doit 

donc leur être garantie à tout prix.

Problèmes d’étiquetage: en droit euro-

péen, le système d’étiquetage des denrées 

alimentaires et des aliments pour animaux 

repose sur une obligation d’étiqueter se 

rapportant au procédé de production uti-

lisé.[10] Autrement dit, pour l’étiquetage de 

données se rapportant au génie génétique 

sur des denrées alimentaires ou des ali-

ments destinés aux animaux, la question de 

la preuve de l’existence d’ADN ou de pro-

téines transgéniques dans de tels produits 

ne compte plus. L’important, au contraire, 

est de savoir si un aliment, respectivement 

un ingrédient alimentaire sont composés 

d’organismes génétiquement modifiés18 

ou encore s’ils ont été obtenus à partir 

d’OGM.19 Par conséquent, il est décisif de 

savoir si, au cours de la fabrication et de la 

Un système de traçabilité et  

d’étiquetage fondés sur les  

produits plutôt que sur les  

processus serait plus pratique  

dans la mesure où il s’appuie sur 

une preuve scientifique irréfutable. 

De plus, sa mise en œuvre est plus 

aisée et moins onéreuse. 

La garantie de la séparation des 

flux des produits et de la traçabilité 

peut se révéler très onéreuse, mais 

elle est indispensable.
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transformation d’un produit, des procédés 

faisant appel au génie génétique ont été 

mis en œuvre. Ainsi, en matière d’étique-

tage d’OGM et de traçabilité, on est passé, 

au sein de l’UE, de l’étiquetage du produit 

à l’étiquetage du processus et de la prove-

nance. Semblable manière de faire est pro-

bablement propre à renforcer la confiance 

des consommateurs mais elle limite la va-

leur accordée aux analyses.

Jusqu’à présent, la Suisse a opté pour 

ce système s’agissant de l’étiquetage des 

denrées alimentaires et aliments pour 

animaux. En revanche, pour celui des pro-

duits phytosanitaires, engrais, biocides, 

semences et autres moyens de production, 

elle s’aligne sur le principe de la détection 

d’ADN étranger résultant de modifications 

génétiques. A l’évidence, le PNR 59 consi-

dère cette ligne politique choisie pour les 

denrées alimentaires et les aliments pour 

animaux comme problématique.

Un système de traçabilité et d’étique-

tage fondé exclusivement sur les produits 

serait plus pratique dans la mesure où il 

fournit une preuve scientifique fiable. De 

plus, sa mise en œuvre est plus aisée et 

moins onéreuse. 

Problèmes des seuils: exiger un éti-

quetage lors de tout constat de contami-

nation, également si cette dernière est 

minime, involontaire ou inévitable, serait 

impraticable. C’est pourquoi, dans les 

droits suisse et européen, des seuils sont 

fixés pour l’étiquetage: en cas de traces 

d’organismes génétiquement modifiés 

présentes dans des organismes ou produits 

non génétiquement modifiés, cela dans 

des quantités inférieures au seuil légal, un 

étiquetage est admis malgré la contamina-

tion, à condition toutefois que cette der-

nière ait été involontaire ou se soit révélée 

inévitable technique-

ment. Le problème prin-

cipal posé par les seuils 

d’étiquetage en vigueur 

réside dans leur fixation 

éminemment variable, 

certains étant nette-

ment trop généreux. Ces 

écarts s’expliquent selon 

toute probabilité par le 

fait que les seuils ont été 

définis à des périodes 

différentes par des services multiples dans 

le but de résoudre des problèmes divers 

eux aussi.

Conditions pour un étiquetage négatif: 

les producteurs comme les consommateurs 

ont intérêt à ce que des produits fabriqués 

sans recours au génie 

génétique soient éti-

quetés en tant que tels. 

Cependant, en pratique, 

il est très difficile d’obte-

nir une production tota-

lement exempte d’OGM 

ou de garantir une ab-

sence totale de ces der-

niers. Aussi, les conditions auxquelles est 

autorisé l’étiquetage négatif ‹produit sans 

recours au génie génétique› revêtent une 

importance décisive. Pour sa part, l’UE 

entend les harmoniser.

L’obligation d’étiquetage est  

supprimée lorsque les traces 

d’OGM ne dépassent pas un certain 

seuil et que la contamination 

est involontaire ou inévitable  

techniquement. En pareil cas,  

la coexistence est réputée être 

encore juridiquement garantie.

Un étiquetage négatif de produits 

fabriqués sans organismes  

génétiquement modifiés est peu 

pertinent, car il est impossible de 

garantir l’absence totale d’OGM.
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Or, une telle harmonisation des disposi-

tions dans les Etats membres impliquerait 

d’abaisser le seuil commun en vigueur pour 

l’étiquetage – 0,9 pour cent d’OGM admis 

dans les denrées alimentaires et les aliments 

pour animaux – à un taux 

aberrant économique-

ment parlant.20 Quant 

à nous, nous estimons 

qu’un étiquetage néga-

tif est à éviter même s’il 

répond à un besoin des 

producteurs et surtout 

aux souhaits des consom-

mateurs dont la majorité 

réclame une absence totale d’OGM. Une telle 

exigence étant impossible à satisfaire, mieux 

vaudrait renoncer à l’étiquetage négatif.

.

DIVERSES PROPOSITIONS DE RÉGLEMENTATION 
DE LA COEXISTENCE DANS LE CADRE DE LA LGG

Comme mentionné précédemment, l’art. 7 

LGG est une simple norme énonçant un but 

à viser (‹Zielnorm›) qui permet tout au plus 

d’édicter une réglementation minimale. En 

particulier, il ne saurait constituer la base 

légale d’un régime juridique fiable en ma-

tière de coexistence, cela pour deux raisons:

• La Constitution fédérale exige que les 

normes importantes de droit fédéral 

soient ancrées dans une loi fédérale.21

• De plus, il convient de respecter les prin-

cipes constitutionnels applicables aux 

restrictions apportées aux droits fon-

damentaux.22 Une réglementation effi-

cace de la coexistence et une séparation 

stricte des flux des produits, telles 

qu’elles sont réclamées pour des raisons 

de politique agricole et de politique de la 

consommation, porteraient inévitable-

ment atteinte à la liberté économique et à 

la garantie de la propriété. Autrement dit, 

il en résulterait de graves atteintes aux 

droits fondamentaux requérant l’exis-

tence d’une base légale dans la LGG.

Certes, les dispositions en vigueur conte-

nues dans la loi sur le génie génétique23 et 

dans des ordonnances spéciales24 offrent 

quelques points d’ancrage pour ce qui a trait 

à l’étiquetage, mais aussi à la séparation des 

flux des produits25 s’agissant de la traçabi-

lité et de la documentation à établir. A noter 

que, globalement, seules de rares mesures 

touchant la coexistence et le flux des pro-

duits ont une base légale dans la LGG.

Pour notre part, nous estimons que 

l’art. 7 LGG doit rester une norme énon-

çant un but à viser (‹Zielnorm›) en matière 

de réglementation de la coexistence. Tou-

tefois, nous plaidons en faveur d’une modi-

fication rédactionnelle en vertu de laquelle 

différentes formes de production n’engen-

drant aucun risque de pertes devraient 

pouvoir exister parallèlement. Par ailleurs, 

il ne devrait pas être question de ‹coexis-

tence› dans la LGG et dans les règlements 

d’exécution26, mais d’existence parallèle de 

différentes formes de production.

Au-delà de la norme définissant le but à 

viser (‹Zielnorm›), à l’instar de l’art. 7 LGG, 

cette loi doit contenir une délégation de 

compétences au Conseil fédéral énoncée 

La loi actuelle sur le génie génétique 

permet tout au plus d’édicter une 

réglementation minimale. En  

particulier, elle ne saurait constituer 

la base légale d’un régime juridique 

fiable en matière de coexistence.
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en des termes très larges pour garantir 

l’existence parallèle de différentes formes 

de production. Enfin, la LGG doit être en-

core complétée par quelques dispositions 

fondamentales supplémentaires:

• La passation d’accords entre producteurs 

de produits génétiquement modifiés et 

producteurs de produits non génétique-

ment modifiés dans les secteurs agricole 

et horticole ainsi que dans l’économie 

implique un mandat, respectivement une 

autorisation prévus par la LGG.

• Il appartient au législateur fédéral de se 

prononcer sur la question fondamentale 

suivante: seuls les produits contenant 

des traces d’OGM sont-ils à soumettre 

à des exigences particulières en ma-

tière de traçabilité, de documentation et 

d’étiquetage? Ou, dans un souci d’euro-

compatibilité, faut-il prévoir que tous 

les processus de production impliquant 

le recours à des organismes génétique-

ment modifiés fassent l’objet d’une mise 

en œuvre séparée, d’une documentation 

et d’un étiquetage spéciaux?

• Une autre question fondamentale doit 

être tirée au clair: s’agissant de la gestion 

de la coexistence dans le cadre des opé-

rations de transformation et de distribu-

tion notamment, faut-il laisser les acteurs 

économiques concernés la régler eux-

mêmes au travers du management de la 

qualité et d’une organisation qu’ils met-

traient sur pied ou convient-il de fixer 

les mesures et contrôles à effectuer par 

des dispositions détaillées arrêtées par 

voie d’ordonnance?

• Le législateur fédéral doit déterminer 

dans quelles conditions la Confédéra-

tion ou les cantons peuvent délimiter 

certaines zones exemptes d’OGM, cela 

de leur propre initiative ou à la demande 

de particuliers. Une chose est sûre, à 

savoir qu’il est inacceptable, au regard 

de la Constitution, que des cantons dé-

clarent l’ensemble de leur territoire zone 

exempte d’OGM, comme certains l’ont 

déjà fait en tant que manifestation d’un 

choix politique. Le législateur fédéral ne 

doit admettre de telles zones d’exclusion 

que pour tenir compte de la satisfaction 

de besoins officiellement reconnus de 

protection ou d’encouragement exi-

geant l’interdiction du génie génétique 

vert que pour un laps de temps donné 

dans un périmètre clairement délimité.[2]

Pour que la réglementation concernant 

la coexistence soit efficace, il se peut, selon 

les circonstances, que d’autres modifica-

tions de la loi se révèlent nécessaires sur 

des points particuliers:

• La réglementation actuelle de la res-

ponsabilité civile,27 avec ses principes 

rigoureux en matière de responsabilité 

du producteur et le privilège accordé 

aux exploitants agricoles, est à modifier 

dans le sens de l’élargissement de l’ac-

tion récursoire qui doit pouvoir être in-

tentée également contre les personnes 

et exploitations ayant violé, intention-

nellement ou par négligence, les disposi-

tions sur la coexistence. Mais il convient 

surtout de prévoir une responsabilité 
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pour les dommages patrimoniaux dans 

la mesure où une modification géné-

tique n’est considérée ni biologique-

ment ni juridiquement comme un dom-

mage matériel, mais tout au plus comme 

une perte patrimoniale subie dans le cas 

de producteurs biologiques.

• Il convient de prévoir des dispositions 

pénales adéquates pour assurer le res-

pect de la réglementation sur la coexis-

tence: les peines administratives ac-

tuelles de la LGG pèchent par manque 

de nuances.

MODIFICATIONS DES DISPOSITIONS  
DE LA LGG RÉGISSANT L’INFORMATION 

La LGG est un excellent exemple de 

normes administratives modernes qui 

s’appuient dans une très large mesure sur 

l’outil administratif de 

l’‹information›: l’admi-

nistration essaie d’at-

teindre les objectifs qui 

lui sont assignés essen-

tiellement en se rensei-

gnant sur l’objet à gérer, 

en veillant à faire preuve 

d’une grande transpa-

rence dans son action 

ainsi qu’en recourant à 

des sources de savoirs 

externes adéquates ou 

en contribuant à leur développement. Elle 

se considère elle-même comme une organi-

sation en apprentissage permanent, met en 

règle générale les données et les contenus 

qu’elle recueille à la disposition du public 

et s’engage dans des processus de trans-

mission de l’information. Une telle action 

de l’administration fondée sur la commu-

nication a toute sa place dans un domaine 

comme le génie génétique caractérisé par 

une grande complexité et qui, tout en rece-

lant un énorme potentiel positif, entraîne 

aussi des changements profonds au sein 

de la société et de l’économie au niveau 

existentiel et conceptuel. Par ailleurs, ce 

domaine n’a pas de certitudes tirées de 

l’expérience à proposer sur lesquelles 

l’administration pourrait s’appuyer. Au 

contraire, elle est souvent confrontée à des 

controverses politiques et scientifiques qui 

l’obligent à agir alors que les questions 

à traiter évoluent à une cadence élevée. 

Dans une pareille situation, la ressource 

administrative ‹information› se révèle être 

essentielle pour maîtriser des tâches d’une 

importance cruciale mais où l’incertitude 

domine. A cet égard, la LGG, avec son orien-

tation fondamentale, a valeur d’exemple et 

prépare l’avenir.[11]

Le projet Concepts relatifs à l’accom-

plissement de l’information publique 

conformément à la loi sur le génie géné-

tique entrepris dans le cadre du PNR 59 

ne se borne pas à révéler diverses la-

cunes dans la pratique actuelle des auto-

rités en matière d’information. Il avance 

aussi des propositions concrètes sur la 

manière dont les fondements légaux pour 

la communication et l’information assu-

rées par l’autorité pourraient être conçus 

de façon fonctionnelle et appropriée.[12] 

La loi suisse sur le génie génétique 

accorde beaucoup d’importance à 

l’information et à la communication 

entre les acteurs, soit les  

autorités, les auteurs de demandes 

et le public intéressé. Le contenu 

des dispositions est toutefois mince 

et les processus d’information sont 

partiellement mélangés.
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Les principales recommandations s’agis-

sant des corrections à apporter aux dispo-

sitions du droit suisse sur le génie géné-

tique dans le domaine de l’information 

sont résumées ci-après.

L’échange d’informations a sa source 

dans la LGG. Il s’agit des échanges:

• entre les autorités et le public;

• entre la Commission fédérale d’experts 

pour la sécurité biologique (CFSB) et la 

Commission fédérale d’éthique pour la 

biotechnologie dans le domaine non hu-

main (CENH), ainsi qu’entre ces com-

missions et les autorités décisionnelles 

et le public;

• entre les autorités et les auteurs de de-

mandes dans les différentes procédures 

de décision et de recours prévues.

Malgré toute la place qu’elle réserve à 

la communication, la LGG se caractérise, 

il est vrai, par des modèles de réglemen-

tation éminemment traditionnels des pro-

cédures d’information ainsi que par une 

multitude déconcertante de dispositions 

traitant de cet aspect. Ce constat incite à 

émettre les recommandations centrales 

suivantes:

• Les éléments de réglementation de 

l’information fondés sur la procédure 

administrative traditionnelle appliquée 

à l’occasion de décisions sur des de-

mandes, des autorisations et des recours 

doivent être distingués plus nettement 

de l’aménagement au niveau juridique 

des flux d’information et des activi-

tés de communication visant le public. 

• Les normes en matière d’information 

fondées sur la procédure administra-

tive se sont toujours inscrites jusqu’ici 

dans un ensemble de droits et d’obliga-

tions des parties et sont privilégiées à 

juste titre en tant que telles.

• En revanche, les normes touchant l’in-

formation du public à propos de telles 

procédures administratives (confor-

mément à l’art. 18 LGG et à l’art. 54 

ODE) ne doivent pas être confondues 

avec les informations destinées aux 

parties, dans la mesure où on doit leur 

accorder moins de poids. 

Les recommandations ci-après con-

cernent les normes juridiques relatives 

aux canaux d’information à l’intention 

du public et qui, malheureusement, ne 

sont que peu développées dans la LGG et 

les ordonnances. Certes, les contenus de 

l’information sont décrits sommairement. 

Mais il manque des données sur ce qui 

est à communiquer, quand et sous quelle 

forme, sur la manière d’initier le dialogue 

avec le public et la façon dont la circula-

tion de l’information en sens contraire, soit 

entre les citoyens et les autorités, doit être 

aménagée. Aussi recommande-t-on d’étof-

fer les dispositions en vigueur régissant 

la manière dont les autorités et les deux 

commissions importantes communiquent 

avec le public:

• Il y a lieu de prévoir que cette commu-

nication doive aller au-delà des rapports 

périodiques, et que les autorités et les 

commissions soient autorisées à nouer 
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un dialogue plus étroit avec le public et 

les milieux intéressés en recourant aux 

moyens de communication modernes.

• Il est recommandé en particulier que l’on 

attribue davantage de moyens à la CFSB 

et à la CENH afin de 

permettre à ces orga-

nismes de se consa-

crer plus intensément 

à leurs tâches d’infor-

mation et de commu-

nication d’importance 

cruciale, cela paral-

lèlement à leur acti-

vité de conseil exercée 

auprès des autorités 

fédérales. On pourrait 

concevoir de mettre à leur disposition des 

infrastructures organisationnelles et tech-

nique qu’elles utiliseraient en commun.

De manière générale, il ressort des tra-

vaux réalisés dans le cadre du PNR 59 que 

les dispositions régissant l’information et 

la communication28 méritent d’être clari-

fiées et précisées. La satisfaction de cette 

exigence est très importante pour la future 

mise en œuvre de la législation suisse sur 

le génie génétique.

FACILITER LA RECHERCHE SUR LE GÉNIE  
GÉNÉTIQUE DANS LE DOMAINE NON HUMAIN

Les chercheurs font valoir à intervalles 

réguliers que le droit régissant le génie 

génétique fixe des limites très étroites aux 

disséminations expérimentales. Le fait 

qu’en Suisse les procédures standardisées 

d’autorisations ne sont pas routinières sauf 

pour ce qui concerne les organismes géné-

tiquement modifiés en milieu clos joue cer-

tainement un rôle à cet égard. Le monde 

de la recherche exige 

que l’on examine la pos-

sibilité d’octroi facilité 

d’autorisations et que 

l’on puisse disposer de 

terrains d’essai spéci-

fiques pour réaliser des 

disséminations expé-

rimentales et qui soient 

protégés contre le van-

dalisme.[13] Dans le nou-

veau message sur la re-

cherche, cette dernière requête est prise en 

compte au travers de l’allocation de fonds 

spéciaux pour le maintien d’un terrain 

d’essai protégé (protected site) créé dans 

le cadre du PNR 59.[14] Il n’en demeure pas 

moins que l’octroi d’autorisations générales 

pour la réalisation d’expérimentations sur 

un tel terrain d’essai n’est guère possible 

au regard du droit dans la mesure où l’art. 

120 Cst. exige que les risques spécifiques 

liés aux divers OGM soient évalués de cas 

en cas. En revanche, de telles autorisations 

globales seraient susceptibles d’être exami-

nées pour des expérimentations de divers 

types réalisées avec les mêmes PGM. Dans 

le cadre de l’art. 14 LGG, des procédures 

simplifiées de notification et d’autorisation 

pour la réalisation de disséminations expé-

rimentales avec certains OGM seraient par-

faitement envisageables. Enfin, il suffirait 

A l’avenir, il sera possible  

d’envisager des procédures 

simplifiées de notification et 

d’autorisation pour procéder à des 

disséminations expérimentales. 

Une clarification des obligations 

en matière d’information facilitera 

nettement les procédures.
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aussi de clarifier les obligations en matière 

d’information existant dans le contexte des 

procédures d’autorisation pour faciliter 

nettement les procédures relatives aux dis-

séminations expérimentales.

QUELLE SUITE ENVISAGER À L'ÉCHÉANCE 
DU MORATOIRE?

Les considérations émises plus haut résu-

ment les réformes à apporter au droit régis-

sant le génie génétique au niveau de la loi et 

des ordonnances. Les ser-

vices fédéraux en charge 

de l’agriculture et de la 

protection de l’environ-

nement condenseront les 

principaux projets de ré-

forme dans un projet de 

révision législative des-

tiné à être soumis à une 

procédure de consultation à fin 2012 ou au 

début 2013. Ensuite, le Conseil fédéral fera 

procéder à une mise au net des modifica-

tions législatives approu-

vées. Dans ce contexte, 

tout porte à croire que le 

Conseil fédéral arrêtera, 

dans les limites où la loi 

actuelle l’y autorise, les 

principaux changements 

à apporter par voie d’or-

donnances avant même la fin du moratoire 

prévue le 27 novembre 2013. Sitôt après, il 

devrait soumettre aux Chambres fédérales 

un message contenant des propositions de 

modifications législatives.

Au cours de la session de printemps 

2012, une motion demandant une nouvelle 

prolongation du moratoire a été dépo-

sée au Conseil national.29 En automne de 

la même année, les Chambres ont donné 

leur aval à sa prorogation jusqu’en 2017. 

Toutefois, un gel à long terme des autori-

sations de mise en circulation d’OGM n’est 

pas admissible au regard de l’art. 120 de la 

Constitution fédérale, déterminant en la 

matière. Et même si cette dernière auto-

rise que certaines mesures de protection et 

d’encouragement soient 

adoptées en faveur de 

productions non géné-

tiquement modifiées, 

elle entend néanmoins 

consacrer globalement 

le principe d’une exis-

tence parallèle de divers 

types de production 

végétale et animale qui soient régle-

mentés sur une base égalitaire.30 

A noter cependant qu’une prolongation du 

moratoire pour une du-

rée d’un an par exemple 

– une mesure souhai-

table pour la mise en 

place définitive d’un ré-

gime de coexistence – pa-

raît admissible au regard 

du droit constitutionnel. 

Mais si une prolongation de plus longue du-

rée était réclamée par le monde politique,  

une modification de la Constitution se révè-

lerait indispensable.

On peut supposer qu’avant même  

la fin du moratoire, le Conseil fédéral 

soumettra aux Chambres un  

message formulant des propositions 

de réforme de la LGG.

Dans sa teneur actuelle,  

la Constitution fédérale n’autorise 

pas un moratoire à long terme 

pour la mise en circulation d’OGM.
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Conclusions et recommandations

 1. Les dispositions en matière d’information prévues par le droit suisse sur  

le génie génétique doivent être corrigées afin d’instaurer dans ce domaine 

un ordre fixant des priorités claires. Il convient pour cela de tenir compte 

des points suivants:

	 	 •	 Les	éléments	de	réglementation	de	l’information	fondés	sur	la	

   procédure administrative traditionnelle appliquée à l’occasion de 

   décisions sur des demandes, des autorisations et des recours doivent  

 être distingués nettement de l’aménagement au niveau juridique 

   de l’information et de la communication visant le public.

	 	 •	 Les	normes	régissant	les	informations	diffusées	au	public	à	propos	de 

  procédures administratives ne seront pas confondues avec celles  

 applicables aux informations destinées aux parties, le poids à accorder  

 aux premières informations étant moindre.

  •	 Il	convient	d’étoffer	les	dispositions	en	vigueur	régissant	la	manière	 

 dont communiquent avec le public les autorités et les deux commissions  

 importantes que sont la Commission fédérale d’experts pour la sécurité  

 biologique (CFSB) et la Commission fédérale d’éthique pour la  

 biotechnologie dans le domaine non humain (CENH). Il y a lieu de prévoir  

 que cette communication doive aller au-delà des rapports périodiques,  

 et que les autorités et les commissions soient autorisées à nouer un  

 dialogue plus étroit avec le public et les milieux intéressés en recourant  

 aux moyens de communication modernes.

	 	 •	 Il conviendrait que davantage de moyens soient attribués à la CFSB  

 et à la CENH afin de permettre à ces organismes de se consacrer plus  

 intensément à leurs tâches d’information et de communication  

 d’importance cruciale, cela parallèlement à leur activité de conseil  

 exercée auprès des autorités fédérales. On pourrait concevoir de mettre  

 à leur disposition des infrastructures organisationnelles et techniques  

 qu’elles utiliseraient en commun.
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 2. Il serait possible de simplifier les procédures d’autorisation pour  

des disséminations expérimentales sur des terrains d’essai sécurisés  

(protected sites) au travers des mesures suivantes:

	 	 •	 Clarification	des	obligations	en	matière	d’information	pour	les	 

 procédures d’autorisation.

	 	 •	 Octroi	d’autorisations	générales	pour	des	expérimentations	de	divers		

 types réalisées avec les mêmes PGM.

	 	 •	 Procédures	simplifiées	de	notification	et	d’autorisation	pour	des	 

 disséminations expérimentales avec certains OGM.
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NOTES

 1 FF 2009 4887

 2 Art. 197, ch. 7 Constitution fédérale

 3 RS 814.91

 4 Art. 37a Délai de transition pour la mise en 
circulation d’organismes génétiquement modifiés. 
Aucune autorisation ne peut être délivrée pour la 
période allant jusqu’au 27 novembre 2013 pour la 
mise en circulation, à des fins agricoles, horticoles 
ou forestières, de plantes et de parties de plantes 
génétiquement modifiées, de semences et d’autre 
matériel végétal de multiplication génétiquement 
modifiés ou d’animaux génétiquement modifiés. 
D’ici à cette date, le Conseil fédéral édicte les  
dispositions d’exécution nécessaires.

 5 Art. 8 Convention sur la biodiversité. Convention du 
5 juin 1992 sur la diversité biologique (RS 0.451.43)

 6 Art. 37a LGG

 7 Art. 14a de l’ordonnance du 7 décembre 1998 sur 
la production et la mise en circulation du matériel 
végétal de multiplication (Ordonnance sur le 
matériel de multiplication, RS 916 151) en relation 
avec l’ordonnance du DFE du 7 décembre 1998 sur 
les semences et les plants des espèces de grandes 
cultures, de cultures fourragères et de cultures 
maraîchères (Ordonnance du DFE sur les semences 
et plants, RS 916 151.1)

 8 L’art. 5, al. 4 LGG entend par utilisation «toute  
opération impliquant des organismes, notamment 
leur production, leur dissémination expérimentale, 
leur mise en circulation, leur importation, leur 
exportation, leur détention, leur emploi, leur  
entreposage, leur transport et leur élimination». 

 9 Art. 9, al. 1 ODE

 10 Comme il en va déjà au sein de l’Union européenne, 
par exemple: cf. l’art. 4, al. a lit. iii et art. 9, al. 1 
du règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil du 28 
juin 2007 relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques et abrogeant 
le règlement (CEE) n° 2092/91)

 11 Art. 15, al. 1 LGG

 12 Art. 27a et 163 de la loi sur l’agriculture

 13 Art. 26 et 30, al. 1 de l’ordonnance sur l’aménage-
ment du territoire du 28 juin 2000 (OAT; RS 700.1)

 14 Jugement de la CJCE du 7 décembre 2010, affaire 
C-442/09

 15 Les auteurs remercient Isabelle Wildhaber,  
professeure assistante et Dr en droit, pour son 
soutien à la rédaction de ce paragraphe. 

 16 Au sens de l’art. 2, al. 1 LGG

 17 Art. 9, al. 4 et 5 ODE

 18 Au sens de l’art. 2, ch. 5 du règlement (CE)  
n° 1829/2003 concernant les denrées alimentaires 
et les aliments pour animaux

 19 JO n° L 268 du 18 octobre 2003, p. 1 ss.

 20 Art. 26b b (nouveau), proposition de règlement  
du Parlement européen et du Conseil modifiant  
la directive 2001/18/CE en ce qui concerne la  
possibilité pour les Etats membres de restreindre  
ou d’interdire la culture d’OGM sur leur territoire

 21 Art. 164, al. 1 Cst.

 22 Art. 36, al. 1 Cst.

 23 Art. 17 LGG

 24 Art. 10 ODE, art. 7 ODAlM 

 25 Art. 21 et 21a de l’ordonnance du 26 mai 1999 sur 
la production et la mise en circulation des aliments 
pour animaux (Ordonnance sur les aliments pour 
animaux; RS 16.307); art. 14 et 50 de l’ordonnance 
sur les denrées alimentaires et les objets usuels 
du 23 novembre 2005 (RS 817.02); art. 8-10 de 
l’ordonnance du DFI du 23 novembre 2005 sur les 
denrées alimentaires génétiquement modifiées 
(ODAIGM) (RS 817.022.51); art. 9, al. 4 et 5 ODE

 26 Le terme fait essentiellement référence  
à la production de plantes naturelles et non  
à l’utilisation d’OGM ou d’organismes non  
génétiquement modifiés.

 27 Art. 30 LGG

 28 Art. 18, 22 al. 4, 23 al. 5 et 26 al. 2 LGG

 29 12.3028 – Motion déposée au Conseil national  
par Markus Ritter «Maintenir le moratoire limité 
dans le temps sur l’utilisation des OGM»

 30 Message relatif à la modification de la loi sur le 
génie génétique (Prolongation du moratoire sur  
les OGM dans l’agriculture) du 1er juillet 2009,  
FF 2009 4887, 4909
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4.3 Nouvelles techniques génétiques   
 pour la sélection de plantes

Les nouvelles techniques génétiques recèlent un po-

tentiel exceptionnel pour la sélection de plantes et la 

biotechnologie végétale, lequel est lié aux possibilités 

d’introduire de manière ciblée des mutations ou des 

gènes dans une plante, de modifier l’activité de certains 

gènes ou de produire des descendants génétiquement 

identiques à partir d’une plante isolée. Bien que cer-

tains de ces procédés recourent au génie génétique, 

dans la plupart des cas une modification génétique 

n’est plus présente dans les plantes prévues pour la 

culture. Au vu des nombreuses possibilités d’applica-

tion des nouvelles techniques, il paraît raisonnable 

de faire, avant leur mise en œuvre, une présentation 

publique des bases scientifiques et des avantages,  

et de fournir des explications concernant les conditions-

cadres légales. Cela permettrait d’augmenter l’accep-

tation par la population[1], faute de quoi les réticences 

risquent de limiter fortement les excellentes perspectives 

de ces techniques. 

WILFRIED WACKERNAGEL
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INCITATION AU DÉVELOPPEMENT  
DE NOUVELLES TECHNIQUES

Le génie génétique est une démarche bio-

moléculaire susceptible d’être mise en 

œuvre dans de nombreux domaines. Il a ré-

volutionné tant la recherche fondamentale 

que la recherche appliquée en biologie, en 

médecine, en biotechno-

logie, en pharmacologie 

ainsi que dans l’agricul-

ture et la production de 

denrées alimentaires. 

Parallèlement aux diffé-

rents domaines d’appli-

cation, toute une série 

de nouvelles techniques 

génétiques pour la sélec-

tion de plantes ont été développées ces der-

nières années. Dans ce contexte, un mobile 

important est l’accélération des processus 

de sélection. Mais de 

nouvelles technologies 

pourraient également 

contribuer à contourner 

la problématique du gé-

nie génétique, laquelle 

se caractérise par une 

procédure d’autorisation 

éminemment complexe 

pour les nouveaux orga-

nismes génétiquement 

modifiés (OGM) et le risque d’une forte 

opposition à leur commercialisation. Une 

solution à ce problème consiste à recourir 

au génie génétique pour le développement 

de nouvelles lignées de plantes agricoles, de 

manière à ce que celles produites selon cette 

méthode, ou leurs fruits, ne soient pas des 

plantes génétiquement modifiées (PGM). 

CLASSIFICATION D’OGM: PRODUIT OU PROCÉDÉ

Pour chaque nouvelle technique génétique, 

il importe de déterminer auparavant si le 

procédé de fabrication 

et le produit relèvent 

des directives de l’UE 

concernant l’utilisation 

d’OGM.[2][3] L’introduc-

tion de ces directives 

vise à protéger contre 

les dangers éventuels 

auxquels pourrait expo-

ser le matériel héré-

ditaire contenu dans l’OGM. Ces risques 

doivent être pris en considération, car dans 

l’OGM, le matériel génétique étranger se 

trouve dans un nouveau 

contexte, ce qui rend im-

possible une prédiction 

définitive de l’effet de 

cette information géné-

tique. Les directives de 

l’UE règlent donc le ma-

niement d’organismes 

portant en permanence 

du matériel génétique 

étranger ayant été in-

troduit par génie génétique. En 2007 déjà, 

des membres des ‹Competent Authorities› 

(l’autorité délivrant les autorisations pour 

les OGM, pour leur dissémination et leur 

commercialisation) de certains pays de 

Dans le cadre du développement  

de nouvelles lignées de plantes  

agricoles, le génie génétique peut 

être utilisé de façon à ce que les 

plantes produites, ou leurs fruits, ne 

soient pas génétiquement modifiés.

En 2007 déjà, les autorités  

compétentes de certains pays de  

l’UE ont proposé qu’une série de  

nouvelles techniques génétiques 

soient examinées quant à leur  

classification dans les directives  

de l’UE.
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l’UE ont proposé qu’une série de nouvelles 

techniques génétiques soient définies et 

examinées quant à leur classement dans 

les directives de l’UE, en particulier dans le 

contexte de la sélection de plantes. A cette 

fin, le ‹New Techniques Working Group› 

(NTWG), comprenant deux experts de 

chaque pays membre de l’UE, a été fondé 

en 2008. Les experts ont entamé leur travail 

le 15 décembre 2008 à Bruxelles lors d’une 

première réunion. L’activité du NTWG s’est 

terminée en décembre 2011 avec le ‹Final 

Report›. Dans ce dernier, le NTWG a pris 

position concernant divers aspects des 

techniques et des produits en relation avec 

les directives de l’UE. 

Il fait observer que du 

nouveau matériel géné-

tique introduit dans des 

cellules ne conduit à un 

OGM que si ce matériel 

se réplique effective-

ment et est transmis à 

la descendance. Si cela 

n’est pas le cas, la cellule ou l’organisme 

n’est pas un OGM. De plus, le NTWG est 

d’avis qu’un organisme non génétiquement 

modifié peut également descendre d’un 

OGM avec ADN étranger intégré lorsque 

l’ADN étranger a manifestement été sup-

primé. De tels descendants ne présentent 

donc pas le risque associé au génie géné-

tique classique et ne sont par conséquent 

pas soumis aux consignes régulatrices des 

directives de l’UE. Le produit final est donc 

déterminant, et non pas les étapes intermé-

diaires du procédé.

Un autre point important est que seuls 

les ‹vrais› OGM sont susceptibles d’être 

identifiés grâce à leur ADN recombinant. 

Une telle capacité est indispensable pour 

un monitorage réussi. Des plantes qui ont 

été créées au moyen de certaines des nou-

velles techniques et qui ne contiennent 

que passagèrement de l’ADN étranger ne 

se différencient en revanche pas de leurs 

plantes d’origine ou de variantes natu-

relles du type sauvage. 

De plus – partant du principe que l’ARN 

n’est pas du matériel génétique pour les 

organismes cellulaires – les experts du 

NTWG ont déterminé que lors d’un trans-

fert d’ARN recombinant dans des cellules, 

il ne s’agit pas d’une production d’OGM. 

 

NOUVELLES TECHNIQUES GÉNÉTIQUES  
À POTENTIEL D’APPLICATION

Les nouvelles techniques et les possibilités 

d’application sont exposées ci-dessous et 

sont complétées par l’évaluation du NTWG 

en ce qui concerne les directives de l’UE.

Mutagenèse dirigée par des oligonucléotides 

Il est possible de créer des mutations ponc-

tuelles ciblées en introduisant de courtes 

séquences d’ADN dans des cellules. Ces 

fragments d’ADN, appelés oligonucléotides, 

comportent de 20 à 100 nucléotides et sont 

choisis en fonction de la région cible dans 

le génome.[4][5]

Il existe plusieurs variantes de cette tech-

nique. Elles permettent d’introduire diffé-

rents oligonucléotides dans les cellules:

Dans la classification qui détermine 

si un organisme est génétiquement 

modifié ou non, le produit final est 

déterminant, et non pas les étapes 

intermédiaires du procédé.
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• Oligonucléotides d’ADN qui diffèrent 

de la séquence cible par quelques nu-

cléotides

• Oligonucléotides composés de frag-

ments d’ADN et d’ARN (oligonucléo-

tides chimériques) 

• Oligonucléotides qui forment de l’ADN 

à trois brins avec la séquence cible

• Oligonucléotides d’ARN qui diffèrent 

de la séquence cible par quelques nu-

cléotides

• Oligonucléotides portant un groupe 

chimique capable de provoquer une  

mutation (p.ex. une substance radioactive 

qui, en se désintégrant, est susceptible 

de causer une rupture du double brin)

Les détails des mécanismes cellulaires 

qui conduisent à la mutation ne sont pas 

connus pour chaque oligonucléotide. Alors 

que les oligonucléotides d’ADN provoquent 

des mutations par l’échange d’une nouvelle 

séquence, les séquences d’ADN triple brin 

constituent, de par leur structure, un point 

d’attaque pour les enzymes cellulaires de 

réparation de l’ADN. Vraisemblablement, 

Illustration 4.5: Le tabac, cible de nouvelles méthodes de génie génétique

La mutagenèse se servant d’oligonucléotides est apte à être utilisée pour des plantes utiles telles que le tabac, le colza,  

le maïs et autres. La méthode est considérée comme étant une variante de la mutagenèse classique, et les plantes ainsi 

sélectionnées ne sont donc pas transgéniques. Source: cf. liste des illustrations
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des mutations ponctuelles ou de petites 

délétions ou insertions apparaissent alors 

au cours de la réparation par combinaison 

non homologue d’extrémités d’ADN. Il est 

concevable que les oligonucléotides d’ARN 

servent de modèle pour les mécanismes 

de réparation de l’ADN et conduisent ainsi  

à des mutations. 

La mutagenèse au moyen d’oligonu-

cléotides a déjà été appliquée avec succès 

dans diverses plantes de culture telles que 

le colza, le maïs, le tabac, le riz et le blé. La 

technique est également étudiée en rapport 

avec la production de nouvelles lignées de 

bétail ou de thérapies géniques avec des 

cellules humaines. Dans cette technique, 

l’oligonucléotide sert de mutagène spéci-

fique au site, et les experts du NTWG ont 

donc jugé qu’il s’agit d’une variante de la 

mutagenèse classique. 

La technique des nucléases à doigts de zinc

Ces techniques permettent l’introduction 

ciblée de différentes mutations dans un gé-

nome. Les nucléases à doigts de zinc (ZFN) 

sont des enzymes qui consistent en deux 

domaines différents: le domaine contenant 

ce qu’on nomme les doigts de zinc se lie à 

une séquence spécifique de nucléotides, 

alors que le domaine enzymatiquement ac-

tif est capable de scinder l’ADN. Ainsi, ces 

enzymes provoquent une rupture du brin 

d’ADN situé à côté de leur point d’attache 

sur l’ADN. Lorsque deux enzymes s’at-

tachent à des brins opposés, elles sont ca-

pables de produire une rupture du double 

brin entre leurs deux points d’attache.  

Dans un grand génome (p.ex. végétal,  

animal ou humain), une paire appropriée 

d’enzymes est en état de reconnaître une 

séquence qui n’est présente qu’une seule 

fois.[6] Les nucléases à doigts de zinc sont 

mises en œuvre de différentes manières:

• Soit des cellules sont transformées avec 

un plasmide incapable de se répliquer et 

portant le gène pour la ZFN. Ce gène est 

exprimé passagèrement, puis est perdu.

• Soit les cellules sont transformées avec 

de l’ARN messager codant pour la ZFN.

• Il est également possible d’introduire 

de la protéine ZFN purifiée directement 

dans la cellule (p.ex. par électroporation).

La rupture du double brin provoquée 

par la ZFN est en mesure d’occasionner 

une modification génétique de trois ma-

nières différentes:

• Nucléase à doigts de zinc-1 (ZFN-1): le 

processus de réparation de la rupture du 

double brin conduit à des modifications 

d’une paire de bases ou à de petites in-

sertions ou délétions au niveau du point 

de rupture. Cette méthode permet de 

produire des mutations ponctuelles en 

un endroit spécifique du génome. 

• Nucléase à doigts de zinc-2 (ZFN-2): un 

oligonucléotide, dont la séquence est 

semblable à la région autour du double 

brin rompu, est introduit dans une cel-

lule en même temps que les ZFN. Il est 

ainsi possible d’introduire de manière 

ciblée à l’endroit de la rupture une mu-

tation ponctuelle grâce à la divergence 

entre les séquences.
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• Nucléase à doigts de zinc-3 (ZFN-3): 

un grand brin d’ADN, composé de mil-

liers de paires de bases, est introduit 

dans la cellule en même temps que les 

ZFN. Ce brin d’ADN contient un gène 

étranger encadré de deux séquences 

qui sont identiques aux extrémités 

d’ADN se trouvant à l’endroit de la 

rupture du double brin. Ainsi, le gène 

étranger est intégré, par recombinai-

son, directement au site de la rupture 

du double brin.

Les différentes techniques ZFN servent 

à inactiver des gènes, à introduire des 

mutations spécifiques, à incorporer de 

nouveaux gènes ou à produire de grandes 

délétions préalablement définies. L’incor-

poration d’ADN étranger ou propre dans 

le génome peut être effectuée de manière 

ciblée et sans répercussions négatives 

sur les gènes déjà présents. La technique 

ZFN a déjà été mise en œuvre avec succès 

dans la plante modèle Arabidopsis thaliana 

ainsi que dans le tabac et le maïs. Elle a 

également été utilisée dans des cellules 

mammifères et des animaux tels que les 

poissons zébrés, les drosophiles, les rats et 

les nématodes. 

Les experts du NTWG étaient d’avis 

que les techniques ZFN-1 et ZFN-2 sont 

des techniques de mutagenèse. Les orga-

nismes produits par ce biais sont donc 

exclus des directives de l’UE. La tech-

nique ZFN-3, en revanche, par l’intégra-

tion d’un segment d’ADN provenant d’un 

organisme ne pouvant être croisé, conduit 

incontestablement à un organisme généti-

quement modifié et est donc soumise aux 

directives.[6][7]

Cisgenèse et intragenèse

La cisgenèse décrit la modification géné-

tique d’une plante réceptrice au moyen 

d’un ou de plusieurs gènes issus de cette 

même plante ou d’une plante capable de 

se croiser avec la plante réceptrice.[8] Dans 

la cisgenèse, le gène inaltéré est introduit 

dans le nouveau génome 

avec ses introns et ses 

éléments de contrôle. 

Le transfert du gène est 

effectué de manière à 

ce qu’aucun grand frag-

ment d’ADN étranger 

ne reste dans la plante 

réceptrice. 

Dans l’intragenèse, 

l’ADN transféré est une 

fusion de fragments 

d’ADN, de combinaisons de segments de 

gènes ou de gènes avec des éléments de 

contrôle étrangers. Tout comme dans la cis-

genèse, l’ADN provient de la même plante 

ou d’autres plantes capables d’être croisées 

avec celle-ci.[9]

La cisgenèse et l’intragenèse se prêtent à 

l’amélioration de plantes utiles par l’intégra-

tion de gènes de résistance contre des cham-

pignons ou d’autres pathogènes qui ont été 

extraits de plantes sauvages. Les lignées de 

pommes de la variété Gala produites dans 

le projet Pommes résistantes à la tavelure 

du PNR 59 sont un exemple de cisgenèse. 

La cisgenèse parvient au même  

résultat que les méthodes  

de croisement classiques. Les  

avantages consistent toutefois en 

ce que l’objectif de sélection est 

plus rapidement atteint et que toute 

l’information génétique restante de 

l’organisme récepteur est conservée.
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Ces fruits sont résistants à la tavelure du 

pommier grâce au transfert du gène de 

résistance d’une pomme sauvage. Dans le 

processus, toutes les propriétés désirables 

de la variété Gala ont été conservées.[10] 

En principe, la cisgenèse atteint le même 

but que les méthodes de 

croisement classiques. 

Les avantages sont tou-

tefois que l’objectif de 

sélection est plus rapide-

ment atteint et que toute 

l’information génétique 

restante de l’organisme 

récepteur est conser-

vée. De plus, grâce à la 

cisgenèse et l’intrage-

nèse, l’introduction de gènes indésirables 

par croisement, telle qu’elle survient dans 

la sélection classique, est contournée. 

Aujourd’hui, cette nouvelle technique de 

sélection est appliquée non seulement aux 

arbres fruitiers mais 

aussi aux céréales et aux 

plantes ornementales.

Dans l’évaluation des 

experts du NTWG, de 

courtes séquences de 

nucléotides d’environ 

dix paires de bases qui, 

parfois, restent présentes 

dans le génome récep-

teur après le transfert des gènes, ne sont pas 

synonyme d’introduction d’ADN étranger 

puisque de telles séquences sont de toute 

manière occasionnellement présentes dans 

un génome. Des fragments d’ADN d’une 

longueur de plus de 20 paires de nucléo-

tides sont cependant rangés parmi les 

séquences étrangères. Souvent, la bacté-

rie Agrobacterium tumefaciens est utili-

sée pour les transferts de gènes dans les 

plantes. Selon l’évaluation des experts 

du NTWG, la séquence du vecteur bacté-

rien qui demeure dans la nouvelle plante 

après le transfert du gène n’est toutefois 

pas de l’ADN étranger lorsque de telles 

séquences se rencontrent naturellement 

dans le génome de la plante ou dans le 

génome de plantes qui sont susceptibles 

d’être croisées avec la plante expérimentale.

Méthylation d’ADN dirigée par l’ARN  

pour la régulation de gènes (RdDM)

Lorsqu’il importe de désactiver certains 

gènes dans une plante, par exemple afin 

de modifier son comportement lors de 

la floraison, il est possible d’inactiver 

des régions promotrices par méthylation 

ciblée de l’ADN.[11][12] 

Cette dernière opéra-

tion et l’inactivation de 

gènes font partie des 

systèmes naturels inhé-

rents aux processus de 

régulation cellulaires 

végétaux et animaux. 

Le motif de méthylation 

modifié persiste dans la 

prochaine génération. Pour la méthyla-

tion ciblée d’un promoteur, un double brin 

d’ARN portant la même séquence que le 

promoteur en question est introduit dans 

la cellule. Des enzymes propres à la cellule 

De courtes séquences de nucléotides 

d’environ dix paires de bases qui, 

parfois, restent présentes dans le 

génome récepteur après le transfert 

des gènes ne sont pas considérées 

comme une introduction d’ADN 

étranger.

La méthylation de l’ADN et  

l’inactivation de gènes comptent  

au nombre des systèmes  

naturels inhérents aux processus  

de régulation cellulaires végétaux  

et animaux.
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méthylent ensuite la séquence du promo-

teur appartenant au génome de la plante 

et identique à l’ARN introduit. Ce procé-

dé est disponible autant pour les cellules 

mammifères que végétales. Lorsqu’une 

plante complète est régénérée à partir 

de la cellule végétale unique, le motif de 

méthylation est maintenu pendant plu-

sieurs générations. Cette méthode permet 

d’inactiver un gène choisi, sans qu’une 

seule paire de nucléotides ne soit échan-

gée dans l’organisme. Cette technique 

a déjà été testée avec la plante modèle  

Arabidopsis thaliana. Actuellement, le pro-

cédé est en passe d’être étendu à d’autres 

plantes.[13] 

Greffage sur des porte-greffes

Une méthode qui se révèle importante est 

la modification génétique de plantes dont 

n’est ensuite utilisée que la souche portant 

les nouvelles propriétés. Lorsque du riz non 

transgénique est greffé sur un porte-greffe 

génétiquement modifié, il est, par exemple, 

possible de générer une résistance du 

rameau à un ravageur ou une production 

Illustration 4.6: L'importante région viticole du Lavaux, sur les rives du lac Léman

Les vignes sont généralement constituées d’un rameau greffé sur un porte-greffe. A l’avenir, le rameau ou le 

porte-greffe pourraient être génétiquement modifiés. Le choix du porte-greffe et du rameau – transgénique  

ou non – détermine si la plante créé est jugée génétiquement modifiée ou non. Source: cf. liste des illustrations

Comité de direction du PNR 59 (ed.): Utilité et risques de la dissémination des plantes génétiquement modifiées  © vdf Hochschulverlag 2013



268

   Générique    Recherche sur les risques et écologie

Chapitre 1

accrue de fruits sur des sols sursalés.[14]  

Le greffage sur porte-greffes génétique-

ment modifiés est, entre autres, appliqué 

avec succès dans le cas des cucurbitacées, 

des arbres fruitiers et de la vigne. Il a été 

prouvé que seuls des produits métabo-

liques, des cytokines ou de l’ARN sont 

transportés de la racine vers le rameau, 

et non pas des gènes chromosomaux.[15] 

Il convient de se demander si de telles 

plantes chimériques doivent être consi-

dérées comme des OGM. Etant donné que 

le porte-greffe est capable de former un 

rameau pouvant à son tour produire du 

pollen et des fruits génétiquement modi-

fiés, cette plante est clairement génétique-

ment modifiée. En revanche, les experts 

du NTWG ont déterminé que les fruits, 

semences ou pollens du rameau non mo-

difié ne sont pas génétiquement modifiés. 

Ceux-ci ne portent pas de transgène et ne 

sont par conséquent en aucun cas capable 

de conduire à des plantes transgéniques. 

Lorsque, inversement, un rameau trans-

génique est greffé sur un porte-greffe non 

transgénique, la plante entière, y compris 

son pollen et ses fruits, sont classifiés 

comme génétiquement modifiés.

Illustration 4.7: Récolte de choux en Suisse

Une transformation génétique à l'aide du ‹floral dip› pourrait être appliquée à la production du chou. Cette technique  

n'est toutefois mise en œuvre que dans la recherche portant sur une plante modèle. Source: cf. liste des illustrations
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‹Reverse breeding›

Alors que dans la sélection classique de 

variétés hybrides deux lignées de départ 

appropriées sont croisées dans le but d’ob-

tenir l’hybride désiré, la nouvelle méthode 

procède inversement. Un hybride présen-

tant les caractéristiques désirées est sé-

lectionné. A partir de cette plante unique, 

le cultivateur génère, 

par l’intermédiaire de 

multiples étapes, deux 

plantes parentes dont le 

croisement crée à nou-

veau des hybrides.[16][17] 

Ce procédé est uti-

lisé dans la sélection 

commerciale. D’autres 

méthodes destinées à produire de telles 

lignées parfaitement homozygotes pour 

la sélection de variétés hybrides ont été 

publiées récemment.[18] 

Agroinfiltration et ‹floral dip›

Les bactéries de l’espèce Agrobacterium 

tumefaciens sont naturellement capables 

de transférer un fragment de leur ADN 

à des cellules végétales. Cette faculté est 

exploitée pour introduire des morceaux 

d’ADN portant un gène spécifique dans des 

cellules végétales. Dans la plante, le gène 

dirige ensuite la production d’une protéine 

désirée. Pour ce procédé, le gène choisi est 

introduit dans l’ADN de l’agrobactérie. Une 

partie de la plante, par exemple une feuille, 

est ensuite infiltrée par une suspension 

d’agrobactéries. Grâce au transfert d’ADN, 

une forte expression du gène, localement 

limitée dans le tissu végétal, est obtenue 

sans que l’ADN soit intégrée de manière 

stable dans le génome de la plante. Les 

avantages de cette méthode sont sa rapi-

dité, sa simplicité et l’expression élevée 

du gène. Ainsi, il est possible de produire 

et d’isoler très rapidement et en grandes 

quantités une protéine dans la plante. Ou 

alors des constructions 

génétiques particulières 

peuvent être testées 

quant à leur expression 

dans différents végétaux. 

Dans une autre appli-

cation du procédé, du 

tissu végétal contenant 

des cellules germinales 

(p.ex. des fleurs) est soumis à une infiltra-

tion avec la bactérie (‹floral dip›). Des em-

bryons transformés de manière stable en 

sont ensuite isolés. Cette méthode consti-

tue actuellement la procédure standard 

pour la transformation de la plante modèle 

Arabidopsis thaliana et elle a également 

fait ses preuves dans le cas du colza, du 

chou et d’autres plantes utiles. 

En matière de classification dans les 

directives de l’UE, les agrobactéries gé-

nétiquement modifiées sont des OGM. 

Concernant la question de savoir si les 

plantes dont les feuilles ont été soumises 

à l’agroinfiltration sont à considérer 

comme des OGM, les avis étaient partagés 

au sein du NTWG. Les experts tombaient 

toutefois d’accord qu’en absence d’ADN 

intégré de façon stable, les descendants 

de cette plante ne sont pas des PGM.  

Les fruits, les semences ou le pollen 

du rameau non modifié ne portent 

pas de transgène et ne sont donc  

en aucun cas capables de produire 

des plantes transgéniques. 
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En revanche, les descendants isolés après 

le ‹floral dip› et présentant de l’ADN inté-

gré sont indéniablement des PGM. La pro-

duction commerciale de substances biolo-

giques de haute valeur 

par agroinfiltration, no-

tamment dans le tabac, 

est déjà pratiquée. 

Biologie synthétique

Au départ, cet ensemble 

de nouvelles techniques 

devait être traité par le 

NTWG sous le nom de 

‹biologie synthétique›. 

Ce terme mal défini sous-entend des ob-

jectifs, procédés et applications très variés, 

et inclut, entre autres, la construction de 

circuits biorégulateurs qui réagissent à des 

stimulations externes. Il 

comprend également la 

synthèse de protocel-

lules, d’une part por-

teuses de propriétés de 

cellules vivantes, mais 

d’autre part privées de 

réplication autonome. 

Un autre objectif est la 

conception de cellules 

minimales pouvant 

ensuite être pourvues 

de voies métaboliques 

artificielles, dans le but de synthétiser de 

nouvelles biomolécules. Celles-ci peuvent 

être utilisées dans la pharmacie, en tant 

que source d’énergie ou comme matériel 

d’emballage. 

Au sein de la biologie synthétique, la 

synthèse de gènes, de groupes de gènes, de 

combinaisons inédites de gènes et de gé-

nomes entiers représente un domaine im-

portant. La substitution 

d’un génome microbien 

par un génome artificiel-

lement synthétisé a ré-

cemment été réalisée.[19] 

Cette nouvelle tech-

nique permet aussi de 

produire de nouveaux 

acides nucléiques pré-

sentant un code géné-

tique modifié ou des 

bases inédites, et débouche sur des pos-

sibilités d’application très variées dans la 

biotechnologie. C’est pour cette raison que, 

parmi ces nouvelles techniques, le terme 

restrictif de ‹synthetic 

genomics› a été choisi 

dans un premier temps. 

Selon les directives 

de l’UE, la synthèse de 

nouveaux génomes et 

leur transfert dans une 

autre cellule produisent 

manifestement un OGM, 

à condition que les cel-

lules portant le nouveau 

génome soient capables 

de se répliquer. Lorsque 

l’acide nucléique synthétisé est introduit 

dans un compartiment qui ne se réplique 

pas et se révèle incapable de transmettre 

cette molécule à une cellule vivante, il ne 

s’agit manifestement pas d’une cellule  

La ‹biologie synthétique›  

offre de multiples possibilités  

d’application dans la  

biotechnologie. Selon les  

directives de l’UE, cette technique 

débouche clairement sur un OGM 

lorsque les cellules nouvellement 

synthétisées sont capables  

de se répliquer. 

Grâce au transfert d’ADN au  

moyen des agrobactéries, une forte 

expression localement limitée  

du gène est obtenue dans le tissu 

végétal, sans que l’ADN soit  

intégré durablement dans le 

génome de la plante. 
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et donc pas d’un OGM tel que défini par 

les directives de l’UE. Jusqu’à présent, une 

application commerciale de la ‹biologie 

synthétique› n’est pas connue.

LE STATUT OGM DES NOUVELLES TECHNIQUES

Les nouvelles techniques font usage des 

acides nucléiques de manières différentes. 

On distingue quatre catégories de procédés. 

1. Des acides nucléiques courts, synthé-

tisés in vitro, sont introduits dans des 

cellules où ils sont capables de provo-

quer des mutations ponctuelles, sans 

toutefois être intégrés génomiquement 

(exemple: mutagenèse dirigée par des 

oligonucléotides). Il ne s’agit pas d’une 

technique soumise aux directives de 

l’UE puisque les oligonucléotides utili-

sés ne sont pas du matériel génétique au 

sens du terme défini par ces directives. 

Officiellement, les organismes généti-

quement modifiés ne sont pas des OGM 

puisque les mutants obtenus par muta-

genèse sont explicitement exclus des 

directives de l’UE.

2. La présence passagère de molécules 

recombinantes d’ADN dans des cellules 

est un état intermédiaire qui se ren-

contre dans plusieurs techniques. Ce-

pendant, l’ADN n’est pas intégré dans 

le génome et il ne se réplique pas par 

lui-même. Il ne sert qu’à former tran-

sitoirement certaines enzymes (p.ex. la 

ZFN-1 et la ZFN-2) ou des molécules 

d’ARN (p.ex. dans la RdDM). Dans le 

sens défini par les directives de l’UE, ces 

cellules intermédiaires ne sont pas des 

OGM, du fait de l’absence de réplication 

des molécules recombinantes et du non-

transfert durable d’information aux cel-

lules descendantes. En fin de procédure, 

il n’y a plus d’ADN recombinant dans 

ces organismes. Le génotype (ZFN-1, 

ZFN-2) ou le phénotype (RdDM) des 

plantes a toutefois été modifié à souhait.

3. Dans un ensemble de techniques, un 

OGM est créé dans un premier temps, 

mais l’ADN intégré 

est supprimé plus 

tard par croisement 

(‹reverse breeding›)

ou par excision locale 

de gènes étrangers 

dans le génome (cis-

genèse). La plante 

finale est dépourvue 

d’ADN recombinant. 

Ces organismes ne 

sont pas des OGM.

4. Certaines techniques 

produisent des orga-

nismes modifiés génétiquement de ma-

nière durable. Il s’agit d’organismes pro-

duits par la technique ZFN-3, de plantes 

greffées pourvues d’un porte-greffe 

transgénique ainsi que d’organismes 

présentant un nouveau génome créé 

synthétiquement. Ces techniques, ou  

les organismes qui en résultent, sont  

clairement soumis aux directives de 

l’UE, à l’exception des descendants  

de plantes de riz greffées sur un porte-

greffe transgénique. 

On distingue quatre catégories de 

nouvelles techniques. Une seule 

d’entre elles produit des organismes 

modifiés génétiquement de  

manière durable qui doivent être 

évalués selon les directives  

de l’UE. Il n’empêche que dans  

la compréhension générale, toutes  

les techniques sont qualifiées  

de ‹génie génétique›.
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Conclusions et recommandations

 1. Il n’existe pas de raison scientifique d’évaluer différemment les plantes 

utiles produites par des méthodes classiques et celles produites par des 

procédés de génie génétique. Il importe que le produit lui-même (donc la 

plante) et non pas la technologie utilisée pour sa création soit au premier 

plan de l’évaluation des risques. En tant que produit biologique, les lignées 

génétiquement modifiées, tout comme de nouvelles lignées sélectionnées 

par des méthodes classiques, sont à évaluer sous l’angle de leur tolérance 

par l’homme, l’animal et l’environnement, et doivent être adaptées aux 

concepts agronomiques en place.

 2. Grâce aux techniques génétiques les plus récentes, les différences entre  

les plantes sont minimes, voire absentes. Selon les directives de l’UE,  

les produits de ces nouvelles techniques ne sont pas des OGM. A l’avenir, 

il doit être tenu compte de cette situation lors de l’évaluation d’essais de 

dissémination et dans le cadre de la déclaration des denrées. 

 3. Au vu des multiples possibilités d’application des nouvelles techniques,  

il paraît raisonnable de communiquer publiquement, avant toute mise  

en œuvre, les bases scientifiques et leurs avantages, et d’en expliquer  

les conditions-cadres légales. Semblable démarche est propre à encourager 

leur acceptation, sans quoi les réticences, notamment concernant  

la parenté supposée ou effective avec le génie génétique, risquent  

de limiter fortement les excellentes perspectives de ces techniques  

en matière de sélection végétale. 

 4. Au cours des dernières années, la sélection végétale moderne a évolué  

de manière extrêmement rapide. Des plantes de culture génétiquement  

modifiées combinant plusieurs caractéristiques différentes sont aujourd’hui 

disponibles, et leur utilisation gagne en importance. Si l'on retient les bases 

valables pour la Suisse, on constate qu’une résistance combinée à un  

herbicide et à une maladie conduirait à une rentabilité significativement 

meilleure des PGM. A l’avenir, il convient d’évaluer la signification  

économique des PGM pour la Suisse en se servant de plantes développées 

récemment et portant de nouveaux traits combinés.
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Le génie génétique dit ‹vert› a été développé dans 

le but de permettre à l’homme de résoudre des pro-

blèmes pratiques en mettant à profit des connais-

sances scientifiques en biologie moléculaire et en 

génétique. Ce développement a été rendu possible 

grâce à une collaboration étroite entre la recherche 

universitaire et privée, entre les secteurs public et 

privé. Depuis la commercialisation de soja transgé-

nique par l’entreprise Monsanto, une opposition de 

plus en plus forte et radicale s’est manifestée contre 

le génie génétique en Europe. 

Ainsi, le génie génétique vert a acquis la réputa-

tion d’être une technologie au service des grandes  

entreprises agro-

nomiques multina-

tionales qui soumet 

l’approvisionne-

ment alimentaire 

mondial au mono-

pole de quelques 

entreprises seule-

ment. Ces craintes ont été renforcées par le brevetage 

de produits, le rachat de sociétés de participation et 

d’entreprises semencières de taille moyenne ainsi que 

la concentration sur un petit nombre d’entreprises 

actives à l’échelle 

internationale.

Au vu de cette si-

tuation, le lobby an-

ti-génie génétique 

a pu convaincre 

sans peine les 

médias, des politiciens et le grand public qu’il était 

moralement indispensable de mettre un terme à 

cette évolution. Dans cette lutte contre le génie gé-

nétique, les moyens les plus efficaces ont consisté 

en une régulation légale spécifique concernant 

Signification du génie génétique vert  
pour la sécurité alimentaire dans les pays  
du tiers monde

La biotechnologie végétale peut contribuer significativement à la 

résolution de problèmes alimentaires pressants à l’échelle mon-

diale. Toutefois, les conditions d’autorisation pour les produits 

génétiquement modifiés sont bien plus sévères que pour d’autres 

denrées. Cette situation soulève des questions morales. 

Ingo Potrykus
Professeur émérite, sciences végétales

EPF Zurich

Le génie génétique vert a la réputation 

d’être une technologie au service des 

grandes entreprises agronomiques 

multinationales.

Le public croit que les organisations 

non gouvernementales ne défendent 

pas d’intérêts propres.
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l’utilisation de plantes transgéniques, la diffusion par 

les médias de scénarios de risques hypothétiques, 

le vandalisme lors de disséminations ainsi que l’ob-

tention de soutiens financiers pour les campagnes 

anti-génie génétique. De plus, les scientifiques qui 

défendaient la technologie se faisaient discréditer 

et décrire comme étant «des assistants complaisants 

des entreprises agrobiotechnologiques multinatio-

nales». En revanche, le public croit volontiers que les 

organisations non gouvernementales ne défendent 

pas d’intérêts propres et que leurs déclarations sont 

par conséquent plus crédibles. Les médias, les poli-

ticiens et le public n’étant pas en état de déterminer 

quelle opinion reflète la vérité, il se développe très 

rapidement un marché d’experts qui ne disposent pas 

de qualifications scientifiques suffisantes. 

Pourtant, toute personne en quête d’informations 

exemptes d’idéologie devrait reconnaître que les 

académies scientifiques sont les meilleurs garants 

de l’impartialité des connaissances. 

L’étude des publications d’académies scienti-

fiques sur le thème des ‹plantes transgéniques› 

révèle une image qui ne pourrait guère différer plus 

fortement de l’opinion publique. Un exemple parmi 

tant d’autres illustrant ce décalage entre les connais-

sances scientifiques et l’opinion publique est une 

publication de l’Académie pontificale des sciences.[1] 

Elle est le résultat d’une semaine d’étude au Vati-

can qui a eu lieu en mai 2009 sur le thème ‹Plantes 

transgéniques pour la sécurité alimentaire dans le 

contexte du développement international›. N’ayant 

ici que la possibilité d’en faire un résumé très som-

maire, je renvoie à la traduction allemande d’un 

condensé facilement accessible.[2]

• L’évolution démographique, le changement clima-

tique et la diminution des ressources agricoles me-

nacent fortement la sécurité alimentaire au futur. 

• L’utilisation responsable de plantes transgéniques 

peut contribuer à écarter cette menace.

• Il n’existe pas de facteurs inhérents à la technolo-

gie qui rendent les plantes ou les aliments généti-

quement modifiés peu sûrs ou dangereux.

• Appliqué de manière appropriée et responsable, le 

génie génétique est susceptible de favoriser consi-

dérablement l’augmentation de la productivité 

agricole et la qualité des denrées alimentaires. 

• L’histoire de l’améliora-

tion génétique des plantes 

de culture représente un 

continuum de techniques 

de plus en plus précises et 

prédictibles. 

• Le bénéfice exceptionnel 

tiré de la technologie a 

maintes fois été prouvé 

dans la pratique. 

• Les plantes génétiquement 

modifiées peuvent être d’une grande importance 

pour les petits paysans et les éléments vulnérables 

de populations rurales pauvres, en particulier les 

femmes et les enfants.

• Le génie génétique est de nature à réduire le re-

cours à des méthodes de préparation du sol dom-

mageables et dispendieuses d’énergie, tout en 

augmentant la biodiversité. 

• Les effets prévisibles du changement climatique 

nécessitent la mise en œuvre du génie géné-

tique conjointement avec d’autres techniques de 

sélection.

• Les procédures de régulation coûteuses doivent 

être remplacées par des procédures scientifique-

ment justifiables.

• Les efforts actuellement en cours dans la re-

cherche universitaire et visant la génération de 

«Il en résulte un impératif  

moral de faire profiter  

à grande échelle les couches 

pauvres et défavorisées de  

la population des avantages  

du génie génétique.»

Académie pontificale des sciences
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variétés améliorées grâce à des techniques de 

génie génétique méritent le plus grand soutien.

• Le défi nécessite des solutions urgentes. Une aide 

qui n’a pas été fournie en 

temps utile ne saurait plus 

être rattrapée par la suite. 

• Il en résulte un impératif 

moral de faire profiter à 

grande échelle les couches 

pauvres et défavorisées 

de la population des avan-

tages du génie génétique, 

d’améliorer leur niveau de 

vie et leur santé et de protéger leur environnement. 

Les répercussions négatives considérables que 

sont susceptibles d’avoir la réglementation en 

vigueur et les activités des opposants au génie gé-

nétique sur la vie et la santé de millions de pauvres 

dans les pays en voie de développement peuvent être 

démontrées à l’aide d’un projet qui ne poursuit que 

des intérêts publics et humanitaires. 

Le projet ‹Golden Rice›

Entre 1991 et 1999 à l’EPF de Zurich, nous avons 

posé les bases scientifiques pour un riz contenant 

plus de provitamine A, en collaboration avec l’Uni-

versité de Fribourg-en-Brisgau (D). Le projet a été 

financé au moyen de fonds publics. Le but était de 

contribuer à une réduction de la carence en vitamine 

A dans les couches pauvres de la population, dont 

l’alimentation dépend essentiellement du riz. L’ap-

provisionnement en vitamine A est problématique 

pour environ 190 millions d’enfants et 19 millions de 

femmes enceintes. Finalement, nous avons développé 

le riz dit ‹Golden Rice› qui contient de la provitamine 

A en quantités suffisant à contrecarrer la carence 

en vitamine A de ces personnes – au moyen d’une 

demi-tasse de riz par jour, dans le cadre de l’alimen-

tation normale.[3] Présente-

ment, il est prévu de mettre 

des variétés de ‹Golden Rice› 

gratuitement à disposition 

d’agriculteurs de subsistance 

aux Philippines dès 2013. 

Suivront le Bangladesh en 

2014, l’Inde et le Vietnam 

en 2015, et l’Indonésie et la 

Chine d’ici 2016.

Les obstacles sont considérables

Une percée scientifique, si bonne soit-elle, est sans 

valeur tant qu’il n’en résulte pas un produit accessible 

aux nécessiteux. Malheureusement, nous avons dû 

apprendre, au cours des douze dernières années, ce 

que signifie vouloir mettre à disposition, en tant que 

bien public, un produit génétiquement modifié. Les 

leçons tirées de ce projet sont les suivantes: 

• Le secteur public n’a ni l’expérience, ni la com-

pétence, ni les moyens de développer un produit 

génétiquement modifié. Afin de résoudre ce pro-

blème, il est conseillé d’avoir recours à des ‹parte-

nariats public-privé› tels que ceux adoptés pour le 

‹Golden Rice›.

• En raison des conditions et des exigences impo-

sées par la loi, le développement d’un produit 

génétiquement modifié demande dix à douze ans 

de plus que celui d’un produit comparable sans 

recours au génie génétique.

• Les coûts du développement et de la dérégula-

tion d’un produit génétiquement modifié sont dix 

fois plus élevés que ceux engendrés par la mise 

L’étude des publications  

d’académies scientifiques sur le 

thème des plantes transgéniques 

révèle une image qui ne pourrait 

guère différer plus fortement  

de l’opinion publique.
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au point d’un produit sans génie génétique. Ces 

frais se sont élevés à 20 millions d’euros pour le 

‹Golden Rice›.

• Il résulte de cette situation que, pour des raisons 

de coûts et de temps, les institutions publiques 

ou les petites et moyennes entreprises ne sont 

plus en mesure de développer des produits gé-

nétiquement modifiés. Par conséquent, le génie 

génétique n’est économiquement intéressant 

que pour la résolution de problèmes permettant 

de réaliser un retour sur investissement de plus 

de 35 millions d’euros. 

• Le grand potentiel de la technologie pour résoudre 

des problèmes pressants d’intérêt public ne peut 

pas se déployer tant que la régulation juridique en 

place est maintenue.

• Le ‹Golden Rice› est l’exception qui confirme la 

règle. Il s’agit d’un produit réalisé par la collecti-

vité, autrement dit un bien appartenant à tous et 

servant à la résolution d’un problème collectif. 

Mais on ne pourra pas escompter une nouvelle fois 

un soutien aussi généreux de la part de fondations 

et du secteur privé. 

• Rien qu’en Inde, le ‹Golden Rice› a le potentiel de 

sauver chaque année environ 40'000 enfants de la 

cécité et de la mort; le chiffre se monterait à plu-

sieurs centaines de milliers pour l’ensemble des 

pays cités plus haut. La régulation juridique pour 

les plantes génétiquement modifiées est respon-

sable d’un retard de plus de dix ans pris dans la 

mise en œuvre de ce projet et, dès lors aussi, de la 

mort et de la cécité de millions de personnes.
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Nom du projet Titre du projet Direction du projet

Adhérence de protéines Bt à des  

surfaces de sol minérales et organiques

Adhérence des protéines Cry transgéniques à des surfaces  

de sol minérales et organiques: conséquences sur le  

destin et l’activité biologique de produits transgéniques  

dans l’environnement

Analyse coûts-bénéfices de  

la légalisation d'OGM

Coexist: analyse du coût de la coexistence des plantes  

génétiquement modifiées dans les exploitations de  

culture suisses

Comparaison des PGM dans les 

systèmes agricoles conventionnels, 

intégrés et biologiques

Analyse comparative systématique de l’impact des plantes 

génétiquement modifiées sur les systèmes agricoles suisses 

conventionnels, intégrés et biologiques

Concepts relatifs à l’accomplissement 

de l’information publique  

conformément à la LGG

Concepts relatifs à l’accomplissement de l’information  

publique conformément à la LGG: harmonisation des 

réserves sociopolitiques, réglementations juridiques  

et connaissances scientifiques

Conséquences écologiques du transfert 

de transgènes du blé vers une graminée 

sauvage apparentée

Conséquences génétiques et écologiques de l’introgression  

de blé transgénique dans une plante sauvage apparentée,  

Aegilops cylindrica: une expérience en champ

Ecologie et analyse moléculaire  

du blé génétiquement modifié

Résistance à l’oïdium et autres champignons nuisibles.  

Comportement en plein champ et analyse moléculaire  

du blé génétiquement modifié ayant deux gènes d’orge

Dynamique de population des  

champignons mycorhiziens  

parmi les fraises

Dynamique de population des champignons mycorhiziens  

à arbuscule parmi les fraises transgéniques et leurs espèces 

sauvages apparentées

LISTE DES PROJETS

Comportement écologique  

du blé transgénique

Le comportement écologique du blé transgénique et  

non transgénique dans divers environnements abiotiques  

et biotiques
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Prof. Dr René Schwarzenbach 

Institut für Biogeochemie und Schadstoffdynamik 

EPF Zurich

Dr Michael Sander 

Institut für Biogeochemie und Schadstoffdynamik 

EPF Zurich

Dr Stefan Mann 

Agroscope Reckenholz-Tänikon ART  

Tänikon, Ettenhausen

Dr Lucius Tamm 

Institut de recherche de l'agriculture biologique (FiBL) 

Frick

Prof. Dr Rainer J. Schweizer 

Rechtswissenschaftliche Abteilung 

Université de St.-Gall

PD Dr François Felber 

Musée et jardins botaniques cantonaux 

Université de Lausanne

PD Dr Christof Sautter 

Institut für Pflanzenwissenschaften 

EPF Zurich

Dr Fabio Mascher-Frutschi 

Agroscope Changins-Wädenswil ACW 

Nyon

Prof. Dr Andres Wiemken 

Botanisches Institut 

Université de Bâle

Prof. Dr Bernhard Schmid 

Institut für Evolutionsbiologie und Umweltwissenschaften 

Université de Zurich
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Fonction du gène de résistance à 

l'oïdium dans le blé génétiquement 

modifié

Analyse de la fonction du gène de résistance Pm3  

dans le blé transgénique

Etude de littérature Société,  

économie agricole et coexistence

Genetically Modified Crop Production: Social 

Sciences, Agricultural Economics, and Costs 

and Benefits of Coexistence

Evaluation des effets sur l'environnement 

des plantes génétiquement modifiées

Evaluation des effets sur l’environnement des  

plantes génétiquement modifiées: critères écologiques  

et éthiques de décision pour la régulation

Fondements des objectifs de protection 

dans le traitement des plantes  

génétiquement modifiées

Fondements des objectifs de protection dans  

le traitement des plantes génétiquement modifiées

Fraises transgéniques et leurs 

parentes sauvages

Fraises transgéniques et leurs parentes sauvages –  

un modèle possible pour une extermination par hybridation

Génie génétique dans les  

écoles (partie A)

Politique suisse de formation et technologie bio-agraire:  

le défi de rendre les élèves aptes à un propre jugement moral

Etude de littérature Santé Medical issues related to genetically modified plants  

of relevance to Switzerland  

Etude de littérature Ecologie et risques Synthesis and overview studies to evaluate existing  

research and knowledge on biological issues on GM  

plants of relevance to Swiss environments 
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Prof. Dr Beat Keller 

Institut für Pflanzenbiologie 

Université de Zurich

Prof. Dr Joachim Scholderer 

Membre du Comité de direction du PNR 59 

Departement de marketing et statistique 

Aarhus School of Business (DK) 

Dr Franz Bigler 

Agroscope Reckenholz-Tänikon ART 

Zurich

Prof. Dr Klaus Peter Rippe 

Ethik im Diskurs 

Zurich

PD Dr Daniel Ammann 

daniel ammann consulting dacon 

Zurich

Ing. dipl. Hans Bohnenblust 

Ernst Basler + Partner AG 

Zollikon

Prof. Dr Andreas Erhardt 

Institut für Natur-, Landschafts- und Umweltschutz 

Université de Bâle

Prof. Dr Fritz Oser 

Département des sciences de l'éducation 

Université de Fribourg

Dr Karoline Dorsch-Häsler 

Membre du Comité de direction du PNR 59  

Ancien membre de la Commission fédérale 

d’experts pour la sécurité biologique 

Ittigen 

Prof. Dr Karin Hoffmann-Sommergruber 

Membre du Comité de direction du PNR 59 

(jusqu'en août 2007) 

Institut für Pathophysiologie 

Université de Vienne (A)

Prof. Wim Verbeke 

Membre du Comité de direction du PNR 59 

Département d'économie agricole 

Université de Gand (B)

Prof. Dr Detlef Bartsch 

Membre du Comité de direction du PNR 59 

Bundesamt für Verbraucherschutz  

und Lebensmittelsicherheit  

Berlin (D)

Dr Jeremy Sweet 

Membre du Comité de direction du PNR 59  

Conseiller en environnement et en recherche 

Cambridge (UK)
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Interaction des champignons  

mycorhiziens avec le blé transgénique

Interaction des champignons mycorhiziens à arbuscule  

avec le blé transgénique et non transgénique

Nom du projet Titre du projet Direction du projet

Interactions du maïs Bt 

avec l'écosystème du sol

Interactions multitrophiques d’un maïs transgénique  

Bacillus thuringiensis (Bt) avec l’écosystème du sol

Le génie génétique vert présenté  

au public

Le génie génétique vert présenté au public

Influence du blé génétiquement modifié 

sur les réseaux alimentaires des insectes

Influence du blé transgénique sur les insectes  

herbivores et les réseaux alimentaires des insectes

Influence du blé génétiquement modifié 

sur la décomposition de la biomasse par 

les organismes du sol

Influence de la culture de blé génétiquement modifié sur  

la décomposition de la biomasse génétiquement modifiée  

par les arthropodes du sol et les annélides

Influence du blé génétiquement 

modifié sur les bactéries du sol

Influence du blé génétiquement modifié sur la diversité  

et sur la fonction des bactéries du sol contribuant à la  

croissance des plantes

Impact des plantes transgéniques  

sur la fertilité des sols

L’impact des plantes transgéniques sur la fertilité de sols ayant 

divers historiques de gestion de culture

Légitimité, émotions, confiance et 

acceptation des PGM

Légitimité, émotions, confiance et acceptation  

des plantes génétiquement modifiées

Génie génétique dans 

les écoles (partie B)

Politique suisse de formation et technologie bio-agraire:  

le défi de rendre les élèves aptes à un propre jugement moral
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Prof. Dr Thomas Boller 

Botanisches Institut 

Université de Bâle

Nom du projet Titre du projet Direction du projet

Dr Claudia Zwahlen 

Institut de biologie 

Université de Neuchâtel

Prof. Dr Ted Turlings  

Institut de biologie  

Université de Neuchâtel

Prof. Dr Heinz Bonfadelli 

Institut für Publizistikwissenschaft  

und Medienforschung (IPMZ) 

Université de Zurich

Dr Jörg Romeis 

Agroscope Reckenholz-Tänikon ART 

Zurich

Prof. Dr Wolfgang Nentwig 

Institut für Ökologie und Evolution 

Université de Berne

Dr Monika Maurhofer 

Institut für Integrative Biologie 

EPF Zurich

Dr Christoph Keel 

Département de microbiologie fondamentale 

Université de Lausanne

Dr Paul Mäder 

Institut de recherche de l'agriculture biologique (FiBL) 

Frick

Prof. Dr Michael Siegrist 

Institut für Umweltentscheidungen 

EPF Zurich

Dr Philipp Aerni 

Institut für Umweltentscheidungen 

EPF Zurich
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Nom du projet Titre du projet Direction du projet

Vaccin produit dans le tabac Plantes génétiquement modifiées utiles à la Suisse:  

développement et production d’une plante GM tenant 

compte des doutes et besoins de la Suisse

Vaccination de poissons avec  

des algues vertes transgéniques

Vaccination de poissons avec des transformants  

chloroplastiques de Chlamydomonas exprimant  

des antigènes bactériens

Modèle de prédiction des  

contaminations dans les semences

La pureté de la semence en tant qu’une des clés de  

la détermination de valeurs limites appropriées pour  

une coexistence opérationnelle

Pommes résistantes à la tavelure Des pommes génétiquement modifiées rendues résistantes  

à la tavelure uniquement avec des gènes de pomme

Préférences aux aliments génétiquement 

modifiés dans le cadre d’expériences de 

marketing direct 

Préférences aux aliments génétiquement modifiés dans  

le cadre d’expériences de marketing direct en Suisse:  

la question du vendeur joue-t-elle un rôle?

Transmission de transgènes du blé vers 

des espèces sauvages apparentées

Potentiel de transmission de séquences transgéniques  

du blé vers les espèces sauvages apparentées Aegilops sp.

Travail de terrain et logistique de l'essai 

en champ avec du blé génétiquement 

modifié

Travail de terrain et logistique

Mise en œuvre de la régularisation 

juridique concernant l'utilisation de PGM 

dans la production végétale

Coexistence de la production de plantes avec et sans tech-

nique génétique – possibilités de régularisation juridique 

et réalisation dans la pratique (projet de coexistence)
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Nom du projet Titre du projet Direction du projet

Prof. Dr Felix Kessler 

Institut de biologie 

Université de Neuchâtel

Prof. Dr Joachim Frey 

Faculté Vetsuisse 

Université de Berne

Prof. Dr Michel Goldschmidt-Clermont 

Département de biologie moléculaire et  

Département de botanique et biologie végétale 

Université de Genève

Prof. Dr Peter Stamp 

Institut für Pflanzenwissenschaften 

EPF Zurich

Biol. dipl. Bernadette Oehen 

Institut de recherche de l'agriculture biologique (FiBL) 

Frick

Prof. Dr Cesare Gessler 

Institut für Integrative Biologie 

EPF Zurich 

Dr Philipp Aerni 

Institut für Umweltentscheidungen 

EPF Zurich

PD Dr François Felber 

Musée et jardins botaniques cantonaux 

Université de Lausanne

Dr Roberto Guardagnuolo 

Laboratoire de botanique évolutive 

Université de Neuchâtel

Prof. Dr Beat Keller 

Institut für Pflanzenbiologie 

EPF Zurich

Dr Christian Ochsenbein 

Haute école suisse d'agronomie (HESA) 

Zollikofen

Prof. Dr Rainer J. Schweizer 

Rechtswissenschaftliche Abteilung 

Université de Saint-Gall
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ADN | L’acide désoxyribonucléique est une biomo-

lécule à longue chaîne présente dans tous les 

organismes vivants et porteuse de l’information 

génétique. 

Adsorption | Définition générale: adhérence de par-

ticules ou de molécules à une surface. Ici, plus 

particulièrement: enrichissement de protéines à 

la surface d’une particule du sol. La structure po-

reuse et spongieuse de celle-ci est en mesure de 

retenir des molécules (telles que des protéines) 

et de les stocker pendant un certain temps. 

Allèle | Différentes variantes d’un gène donné.

Ammoniac | Gaz qui se développe lors de la 

décomposition d’excréments animaux, de 

purin ou d’autres substances organiques. Dans 

l’atmosphère, il se lie à l’acide sulfurique ou 

nitrique provenant d’effluents gazeux produits 

par l’industrie ou la circulation. Il en résulte, 

entre autres, du sulfate et du nitrate d’ammo-

nium, substances qui pénètrent dans le sol 

par l’intermédiaire de l’eau de pluie et qui y 

exercent un effet fertilisant sur les plantes. 

Annélides | Animaux vermiformes à corps seg-

menté; les plus connus sont les lombrics.

Anticorps | Protéines circulant dans le sang et 

produites par des cellules du système immuni-

taire. Elles sont partie intégrante de la défense 

spécifique du système immunitaire et se fixent 

à des intrus, tels les bactéries ou les virus, ou 

alors à des substances étrangères au corps qui 

sont ainsi reconnues et digérées par les cellules 

dites phagocytaires.

ARN | L’acide ribonucléique est un acide nucléique 

composé d’une longue chaîne de ➞ nucléotides. 

La fonction essentielle de l’ARN est la conver-

sion de l’information génétique en protéines. 

En l’occurrence, il transmet l’information sous 

forme d’ARNm. De plus, des types particuliers 

d’ARN remplissent d’autres fonctions dans 

différents systèmes biologiques. 

ARNm | Avant qu’une cellule ne puisse produire 

une protéine donnée, les instructions de  

fabrication doivent être activées dans le  

➞ matériel héréditaire et être transcrites en 

ARN messager (ARNm). Celui-ci représente  

en quelque sorte un plan pour la construction 

des protéines. 

Arthropodes | Animaux dont le corps est constitué 

de segments articulés et vivant sur/dans le sol 

ou l’eau. Des exemples en sont les insectes,  

les araignées, les acariens et les crustacés.

Avantage de sélection | ➞ Sélection.

Bacillus thuringiensis | Bactérie présente natu-

rellement dans le sol. Les différentes souches 

produisent différentes protéines (➞ protéines 

Cry), lesquelles sont éventuellement en état  

de nuire à d’autres organismes du sol.

Biotechnologie | Technologie se basant sur  

des organismes vivants ou des systèmes  

biologiques. Elle inclut autant le génie  

génétique que la fabrication du yogourt.

GLOSSAIRE
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Bobwhite | ➞ Variété mexicaine de blé sélec-

tionnée par des méthodes conventionnelles, 

hautement susceptible à ➞ l’oïdium testé  

dans les essais en plein champ. Cette variété  

est plus simple à modifier génétiquement que  

la plupart des autres sortes de blé. 

Caryophyllène | Substance odorante libérée par le 

maïs lorsqu’un ravageur attaque la plante.

Cellule somatique | Cellule du corps ne faisant pas 

partie de la ➞ lignée germinale. Les modifica-

tions génétiques dans les cellules somatiques 

ne sont pas transmises à la génération suivante. 

Exemples: cellules musculaires, nerveuses et 

adipeuses.

Champignon mycorhizien | Champignons du 

sol vivant en ➞ symbiose avec les racines de 

nombreuses plantes. Les champignons aident 

les plantes à assimiler certains nutriments tels 

le phosphate. En contrepartie, la plante leur 

fournit du sucre. 

Chitinase | ➞ Enzyme dégradant la chitine et  

donc capable de détruire la paroi cellulaire  

des champignons. Elle est vraisemblablement 

produite par les plantes dans le but de se 

défendre, par exemple, contre le pathogène  

de ➞ l’oïdium. 

Chlamydomonas | Ordre d’algues vertes  

unicellulaires.

Chloroplastes | Organites des cellules végétales, 

dans lesquels a lieu la photosynthèse, proces-

sus au cours duquel du glucose et de l’oxygène 

sont produits à partir de gaz carbonique et 

d’eau sous l’action de la lumière.

Chrysomèle des racines du maïs | Petit coléoptère 

originaire d’Amérique centrale qui se propage 

également en Europe depuis les années 1990. 

Les larves se nourrissent des racines de maïs 

et provoquent de grands dégâts. Nom latin: 

Diabrotica virgifera.

Cisgène | ➞ Cisgenèse

Cisgenèse | Modification génétique d’une plante 

réceptrice via un ou plusieurs gènes issus de 

la même plante ou d’une plante en état d’être 

croisée avec la plante réceptrice. Lors de la 

cisgenèse, le gène inaltéré est introduit dans 

le nouveau génome. Le ➞ transfert du gène  

est effectué de manière à ce qu’il ne reste pas 

de grands fragments ➞ d’ADN étranger dans  

le récepteur. 

Codex Alimentarius | Recueil de normes et  

d’exigences de sécurité pour l’industrie  

alimentaire publié par l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et  

l’agriculture (FAO) et par l’Organisation  

mondiale de la santé (OMS) visant à garantir  

la sécurité et la qualité des aliments. 
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Coexistence | Culture parallèle de plantes utiles 

génétiquement modifiées et conventionnelles. 

Il s’agit d’un sujet controversé en Suisse dans 

la mesure où la petite taille des exploitations 

propre à l’agriculture helvétique risque de 

rendre la coexistence impossible. 

Cycle biogéochimique | Cycle biologique, 

chimique ou physique sur lequel se base  

l’écosystème. Il s’agit, par exemple, des  

cycles de l’eau, du carbone ou de l’azote.

Cytokines | Terme collectif pour une famille de 

protéines ayant pour fonction de réguler la 

croissance de cellules.

Délétion | Forme de modification génétique  

consistant en l’élimination d’un fragment  

du ➞ matériel héréditaire. Une délétion peut  

porter sur des bases uniques de ➞ l’ADN  

ou des séquences plus longues de bases,  

donc des segments entiers d’un chromosome. 

Déshydrogénases | ➞ Enzymes qui dissocient 

un atome unique d’hydrogène d’un composé 

chimique. L’activité d’une déshydrogénase 

peut servir de mesure générale de l’activité 

biologique d’un sol.

Diploïde | La plupart des cellules sont diploïdes. 

Cela signifie que le ➞ matériel héréditaire est 

présent en double dans la cellule. Il existe donc 

deux copies de chaque gène, une du père et  

une de la mère. (➞ octoploïde)

Distance d’isolation | Distance respectée entre 

un champ de plantes génétiquement modifiées 

et un champ dans lequel poussent des plantes 

conventionnelles afin d’éviter des ➞ pollinisa-

tions croisées. 

Dominant | La plupart des organismes vivants  

possèdent chaque gène en double: un du père 

et un de la mère. Le plus fort des deux, dit  

dominant, détermine l’expression d’un trait 

donné, telle la couleur des yeux. Ainsi, un enfant 

dont le père lui a légué le gène dominant des 

yeux bruns et la mère le gène des yeux bleus 

aura les yeux bruns. 

Electrophorèse sur gel | Méthode permettant 

de séparer des fragments ➞ d’ADN ou des 

protéines. Sous l’effet d’un champ électrique, 

les fragments migrent à travers un gel. Les 

molécules de taille supérieure se déplacent  

plus lentement que les plus petites. Ainsi,  

tous les fragments peuvent être séparés en 

fonction de leur taille.

Enzymatique | Qui est dû à l’action d’une ➞ 

enzyme.

Enzyme | Protéine accélérant une réaction 

chimique. Elle joue le rôle de biocatalyseur  

en transformant le substrat de départ et en 

libérant le produit final obtenu, sans toutefois 

être elle-même altérée. 
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Enzyme de recombinaison | ➞ Enzyme qui scinde 

deux fragments de ➞ matériel héréditaire en 

un site clairement défini et qui les combine. 

Par cette modification, ce matériel génétique 

devient ➞ recombinant. 

Ergot du seigle | Champignon s’attaquant à 

diverses céréales, de préférence aux espèces 

soumises à la pollinisation croisée, tel le seigle. 

Il produit des substances toxiques rendant la 

céréale impropre à la consommation pour l’être 

humain. Autrefois, l’ergot était utilisé comme 

abortif dans la mesure où les toxines pro-

voquent des contractions utérines. Nom latin: 

Claviceps purpurea.

Etude d’intervention | Définit au premier chef une 

étude impliquant une intervention. Un groupe 

de personnes est divisé en deux sous-groupes. 

Le premier obtient l’intervention (p.ex. un 

médicament, des informations, une formation); 

le deuxième n’y est pas soumis. Une comparai-

son des deux sous-groupes, en fin d’expérience, 

permet de déterminer si l’intervention a conduit 

à une modification. 

Exonucléase | Une ➞ enzyme capable de couper 

des fragments de ➞ matériel héréditaire en 

détachant, un à un et à partir d’une extrémité, 

les éléments constitutifs, jusqu’à ce qu’il ne 

reste que les éléments individuels. 

Expression | Un gène exprimé est un gène actif. 

Cela signifie que l’information contenue dans le 

gène est lue et traduite en protéines. Les gènes 

inactifs ne sont pas exprimés. Leur information 

est disponible mais n’est pas lue. 

Exprimer | ➞ Expression.

Flux de gènes | Transfert de gènes d’une popula-

tion à une autre. Au niveau des plantes, ce  

flux est dû à la dissémination de pollen par le 

vent ou les insectes pollinisateurs. L’échange  

de gènes entre des plantes cultivées et des  

➞ variétés sauvages est un processus naturel 

(➞ pollinisation croisée).

Fongicide | Substance active chimique ou  

biologique qui détruit les champignons  

et leurs spores ou inhibe leur croissance. 

Frisal | ➞ Variété de blé d’été suisse sélectionnée 

par des méthodes conventionnelles. Depuis 

2006, elle ne figure plus dans le catalogue 

officiel des variétés puisqu’elle a été supplantée 

par de nouvelles variétés améliorées. A l’état 

de plantule, la variété Frisal est sensible à ➞ 

l’oïdium. Elle présente toutefois une bonne ➞ 

résistance à l’état adulte. 

Furonculose | Maladie des poissons nobles (truites, 

saumons) provoquée par la bactérie Aeromonas 

salmonicida ssp. salmonicida.

Gène marqueur | Au cours d’une modification 

génétique, il est impossible de savoir si le ➞ 

transfert de gènes a effectivement eu lieu. Pour 

cette raison, un gène dit marqueur est introduit 

simultanément dans la cellule lors du transfert. 

Il confère à la cellule une propriété facile à véri-

fier, telle une ➞ résistance à un antibiotique. 

Gène marqueur de résistance aux antibiotiques 

(GMRA) | ➞ Résistance aux antibiotiques.
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Gène de résistance Pm3b | Gène du blé provenant 

à l’origine d’une ➞ variété locale d’Ouzbékis-

tan. Il confère une ➞ résistance à ➞ l’oïdium. 

D’autres ➞ allèles de ce gène (p.ex. Pm3a, 

Pm3c) conduisent à un spectre varié de  

résistances contre différentes races d’oïdium. 

Génie génétique | Ensemble des méthodes 

permettant d’activer ou d’inactiver des gènes, 

de les isoler et de les introduire dans un autre 

organisme. En vertu de ces modifications 

génétiques, l’organisme concerné présente de 

nouvelles caractéristiques. 

Génie génétique vert | Les qualificatifs ‹vert›, 

‹rouge› et ‹blanc› définissent les différents do-

maines du ➞ génie génétique. Le ‹vert› désigne 

la modification génétique de plantes. Les deux 

autres couleurs se rapportent respectivement  

à l’utilisation de cette science dans la médecine 

et dans la microbiologie. 

Gliadine | Elément constitutif du gluten, présent 

dans les grains de certaines céréales et suscep-

tible de provoquer des réactions allergiques. 

Glucanase | ➞ Enzyme qui dégrade les glucanes. 

Les glucanes sont d’énormes molécules de 

sucre qui, en association avec la chitine,  

forment la paroi cellulaire des champignons.  

Les plantes produisant une glucanase sont  

ainsi capables de se défendre contre les 

attaques de champignons. 

Glycosylation | Processus par lequel des molécules 

de sucre sont liées à des protéines. 

Glyphosate | ➞ Herbicide employé à l’échelle mon-

diale dans la lutte contre les plantes adventices. 

Golden Rice | ➞ Variété de riz dont les grains ont 

été enrichis en provitamine A par des cher-

cheurs de l’EPFZ et de l’Université de Fribourg-

en-Brisgau grâce à des procédés de génie 

génétique. L’objectif visé consiste à remédier à 

la carence chronique en vitamine A telle qu’on 

la rencontre dans les populations de nombreux 

pays en voie de développement. 

Greffage | Méthode utilisée avant tout pour les 

arbres fruitiers et certaines variétés de légumes. 

Elle consiste en la ligature d’une branche ou 

d’un bourgeon d’une ➞ variété sélectionnée sur 

une souche ou un tronc d’une autre sorte. Avec 

le temps, les deux parties fusionnent en une 

plante associant les caractéristiques intéres-

santes des deux variétés. 

Herbicide | Substance chimique détruisant les 

plantes indésirables (plantes adventices). Une 

plante utile peut être rendue, par génie géné-

tique, tolérante à un herbicide donné. Ainsi,  

cet herbicide sera complémentaire à la plante 

en question. L’agriculteur peut ensuite s’en 

servir pour lutter contre les plantes adventices, 

sans nuire à la plante de culture elle-même. 

Herbicide complémentaire | ➞ Herbicide.

Identificateur unique | Dès qu’un organisme 

génétiquement modifié a été autorisé au sein 

de l’UE, son étiquetage doit être pourvu d’un 

identificateur unique. Cette information permet 

d’identifier le producteur. 
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Immunogène | Qui induit une réponse immunitaire. 

Chez les personnes allergiques au pollen, par 

exemple, le pollen de certaines plantes a un 

effet immunogène se manifestant par le rhume 

des foins. 

Immunothérapie | Formes de traitement influençant 

le système immunitaire. Elles sont, par exemple, 

appliquées dans la lutte contre les allergies. 

Inhibiteur de l’alpha amylase | Protéine produite 

par certaines plantes dans le but de perturber 

l’hydrolyse de l’amidon par ➞ l’enzyme alpha 

amylase et, ainsi, la digestion d’insectes et 

autres animaux. Cette stratégie de défense  

sert à décourager les ravageurs.

Insertion | Intégration d’un fragment de matériel 

génétique ou d’un élément constitutif unique 

dans le ➞ matériel héréditaire. 

Intragenèse | Méthode de transfert de gènes. ➞ 

L’ADN utilisé est composé d’une combinaison 

de séquences de gènes ou de gènes portant des 

éléments de contrôle étrangers. Comme dans 

la cisgenèse, l’ADN utilisé est issu de la même 

plante ou d’autres plantes avec lesquelles  

elle est en état de se croiser. 

Isolignée | Variété de départ (➞ transgène) d’une 

plante transgénique, avant qu’elle n’ait été 

génétiquement modifiée. Certains chercheurs 

recourent également à ce terme en tant  

que synonyme de ➞ lignée sœur. (➞ Lignée 

contrôle)

Lactoferrine | Protéine produite par les glandes 

mammaires des mammifères. 

Lignée | Niveau le plus bas dans la systématique 

des plantes destinées à la sélection. Les lignées 

de sélection résultent de croisements ou de 

l’introduction d’un nouveau gène par ➞ génie 

génétique. Au cours de programmes de sélec-

tion, les meilleures lignées aptes à devenir de 

nouvelles ➞ variétés sont repérées. 

Lignée contrôle | Plante servant à la comparaison 

dans le cadre d’une expérience. Afin de perce-

voir, par exemple, l’effet d’une résistance aux 

champignons obtenue grâce au génie géné-

tique, il est nécessaire de comparer la plante 

génétiquement modifiée avec une autre non mo-

difiée, pouvant être l’isolignée correspondante 

ou, dans le cas idéal, la lignée sœur. 

Lignée germinale | Les spermes, les ovules ainsi 

que tous les stades préliminaires font partie  

de la lignée germinale. Les modifications géné-

tiques survenues dans ladite lignée sont trans-

mises à la génération suivante, puisqu’elles 

touchent aux spermes et aux ovules. 

Lignée sœur | De la multiplication de plantes 

génétiquement modifiées faisant immédia-

tement suite à la ➞ transformation, il résulte 

autant des plantes porteuses du gène  

artificiellement introduit que des plantes qui 

n’en ont pas hérité. Ces dernières sont les 

sœurs des plantes génétiquement modifiées 

et servent de ➞ lignées contrôle dans les 

expériences. 
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Maïs Bt | Maïs génétiquement modifié porteur d’un 

gène de la bactérie du sol ➞ Bacillus thuringien-

sis. Aujourd’hui, de nombreuses ➞ variétés dif-

férentes de maïs Bt sont employées commercia-

lement dans le monde entier. Elles produisent 

une protéine qui est toxique pour les ravageurs. 

Les plus connues sont celles résistantes à la  

➞ pyrale du maïs. 

Maladie de Gaucher | Maladie héréditaire de l’être 

humain, caractérisée par une perturbation du 

métabolisme lipidique des cellules. Il en résulte 

des inflammations des organes internes ou du 

squelette. Au pire, les os sont atteints, et le 

patient perd la capacité de marcher. 

Matériel héréditaire | Ensemble des informations 

génétiquement transmissibles d’un être vivant. 

Suivant l’organisme, le matériel héréditaire est 

constitué ➞ d’ADN ou ➞ d’ARN. Il définit, par 

exemple, l’aspect de cet organisme, les aliments 

dont il a besoin ou sa taille. 

Molécule hybride | Molécule construite par génie 

génétique à partir de plusieurs morceaux  

différents de ➞ matériel héréditaire.

Molécule vecteur | Molécule pouvant faire fonction 

de ➞ vecteur génétique.

Moratoire | En 2005, le peuple suisse a approuvé 

un moratoire sur la commercialisation des 

plantes génétiquement modifiées. Celui-ci a 

été prolongé jusqu’en novembre 2013 par le 

Parlement. 

Motifs de glycosylation | ➞ Glycosylation.

Mouche jaune des chaumes | Mouche dont les 

larves mangent les plantes de blé par l’intérieur, 

inhibant ainsi le développement sain des épis.

Multilignée | Plusieurs ➞ lignées de blé cultivées 

en mélange dans un champ. Idéalement,  

les multilignées ont un ➞ matériel héréditaire 

identique, à l’exception de certains gènes de ➞ 

résistance. La présence de différents gènes de 

résistance débouche sur une diversification des 

moyens de lutte contre les maladies et à une 

résistance améliorée à ces dernières. 

Mutagène | ➞ Mutagenèse.

Mutagenèse | Génération artificielle d’une 

modification génétique dans le ➞ matériel 

héréditaire d’un organisme vivant. A cet effet, 

des organismes tels que des plantes ou des 

bactéries sont soumis à des conditions favori-

sant une modification du matériel génétique, 

pouvant aller de rayonnements à l’utilisation 

d’agents chimiques. Les mutations aléatoires 

ainsi créées sont à même de conduire à de 

nouvelles ➞ variétés porteuses de propriétés 

avantageuses.

Mycotoxine | Substances toxiques produites par 

les champignons. A faible dose déjà, elles 

sont susceptibles d’avoir un effet toxique sur 

l’homme et les animaux. 

Nématodes | Petits vers filiformes blancs ou 

incolores (nom latin: Nematoda) vivant dans un 

environnement humide tel le sol. 
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Nitrate | Sel servant de source d’azote aux plantes. 

Il se forme dans le sol, par exemple lors de la 

transformation du purin par les bactéries. 

Nucléases | ➞ Enzymes capables de dégrader 

le ➞ matériel héréditaire. Elles contribuent 

notamment à la défense contre les organismes 

hostiles en dégradant le matériel génétique 

étranger. 

Nucléotides | Petites molécules formant, entre 

autres, les éléments constitutifs du ➞ matériel 

héréditaire. 

Octoploïde | Le ➞ matériel héréditaire est présent 

en huit exemplaires dans la cellule. Cela 

implique que chaque gène s’y trouve à huit 

reprises. (➞ diploïde)

Oïdium | Maladie fréquente du blé et de l’orge  

provoquée par le champignon Blumeria graminis 

f.sp. et f.sp.hordei.

Organisme cible | Tout animal ou plante cible d’une 

méthode donnée de lutte, tel un ➞ pesticide ou 

un mécanisme de protection imparti par le génie 

génétique. (➞ organisme non cible)

Organismes génétiquement modifiés (OGM) | 
Organismes vivants dont le ➞ matériel hérédi-

taire a été modifié au moyen du ➞ génie géné-

tique, d’une manière qui n’est pas réalisable par 

croisement ou par recombinaison naturelle. 

Organismes non cibles | Ensemble des animaux  

et plantes qui ne sont pas les destinataires dési-

gnés d’un traitement de lutte par des méthodes 

chimiques ou de génie génétique. 

Outils de la politique agricole | Compétences de la 

Confédération lui permettant d’influencer l’agri-

culture. Exemples: paiements directs pour des 

prestations particulières, droits d’importation et 

autorisations pour les moyens de production.

Parasitoïde | Insecte dont les larves se nourrissent 

d’un autre insecte et en entraînent la mort. 

Exemple: les ichneumonidés.

Pesticide | Agent chimique ou biologique tuant les 

insectes ou inhibant leur croissance. 

Phénotype | L’ensemble des caractéristiques d’un 

organisme. Exemples: fleurs rouges, feuilles 

velues et graines à coque dure. 

Phyto-œstrogènes | Composés chimiques présents 

dans certaines plantes, très semblables aux hor-

mones féminines humaines et animales. Dans 

le cas des plantes, ils servent souvent d’agent 

de protection contre les champignons et les 

bactéries. En ce qui concerne les moutons et les 

vaches, ils sont susceptibles de provoquer une 

baisse du taux de natalité ou même la stérilité. 

Les phyto-œstrogènes permettent à la plante de 

restreindre le nombre de ravageurs.

Plante de référence | ➞ Lignée contrôle.
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Plantes hybrides | Plantes dont les parents se dis-

tinguent par des traits prononcés tels la hauteur 

de croissance, une modification génétique ou 

l’appartenance à une autre espèce. Les hybrides 

peuvent être porteurs de gènes et de caractéris-

tiques des deux parents. 

Plantes phytomètres | Plantes ayant poussé dans 

des conditions idéales en serre avant d’être 

intégrées dans un groupe existant de plantes. 

La croissance et le développement de ces 

plantes uniques (plantes phytomètres) sont 

minutieusement observés, permettant ainsi de 

tirer des conclusions concernant les conditions 

environnementales auxquelles sont soumises 

ces plantes. 

Plasmide | Petit fragment de ➞ matériel héréditaire 

en forme d’anneau, présent dans les bactéries. 

Celles-ci sont capables d’échanger des  

plasmides et, ainsi, de transmettre notamment  

des résistances à certains antibiotiques. 

Pollinisation croisée | Transfert génétique de pro-

priétés d’une plante à une autre grâce au pollen. 

Potentiel d’invasion | Capacité d’une plante  

à se propager en dehors des jardins et des 

écosystèmes agricoles aux dépens des  

plantes indigènes. 

Prestations écologiques requises (PER) | Le stan-

dard suisse pour une agriculture respectueuse 

de l’environnement. Seuls les agriculteurs satis-

faisant aux consignes écologiques spécifiques, 

et fournissant donc les PER, sont en droit de 

toucher les paiements directs. 

Promoteur | Segment du ➞ matériel héréditaire 

ayant une fonction régulatrice. Il permet  

d’activer un gène donné. (➞ expression)

Protéines Cry | Protéines produites par différentes 

souches de la bactérie ➞ Bacillus thuringiensis 

et toxiques pour certains insectes. Cry est 

dérivé de ‹crystal›. Jusqu’à présent, plus de 170 

variantes de cette protéine sont connues, dont la 

variante Cry1Ab, mortelle pour les larves de la  

➞ pyrale du maïs, et la variante Cry3Bb1, efficace 

contre la ➞ chrysomèle des racines du maïs. 

Pseudomonas | Genre de bactéries mobiles en 

forme de bâtonnet, présentes presque partout 

dans l’environnement. 

Pyrale du maïs | Papillon européen dont les larves 

se nourrissent des tiges et des épis du maïs, 

provoquant ainsi des pertes de rendement. Nom 

latin: Ostrinia nubilalis.

Récessif | Désigne le plus faible de deux gènes.  

(➞ dominant)

Recombinant | Un fragment de ➞ matériel hérédi-

taire est qualifié de recombinant lorsqu’il a été 

modifié par des méthodes de génie génétique. 

Des protéines sont dites recombinantes 

lorsqu’elles ont été produites artificiellement  

au moyen des organismes génétiquement  

modifiés ou en cultures de cellules. 

Règles de l’hérédité | Série de lois de la nature qui 

déterminent la répartition des gènes chez les 

descendants lors du croisement d’un organisme 

mâle avec un organisme femelle. 
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Résistance | Capacité de résistance d’une plante 

(ou d’un autre organisme) contre les influences 

nocives telles que les ➞ herbicides, les ➞ pes-

ticides, les pathogènes, les insectes ravageurs, 

la sécheresse ou les crues. Les résistances 

peuvent être introduites dans le ➞ matériel 

génétique de la plante grâce à la sélection 

conventionnelle ou à des méthodes de génie 

génétique. 

Résistance à un antibiotique | Certains micro-

organismes sont porteurs de gènes les rendant 

résistants à des antibiotiques. Dans la produc-

tion d’organismes génétiquement modifiés, 

ces gènes de résistance servent de marqueurs, 

introduits concurremment avec le gène désiré. 

Lorsque des antibiotiques sont ajoutés aux cel-

lules après la procédure de génie génétique, ne 

survivront que celles ayant intégré le marqueur 

et le gène. Il est ainsi possible de reconnaître 

les cellules dans lesquelles le ➞ transfert de 

gènes a eu lieu. 

Résistance à un pathogène | Insensibilité d’une 

plante face à un pathogène tel qu’une bactérie, 

un virus ou un champignon. 

Révolution verte | Sélection de ➞ variétés agri-

coles à haut rendement ayant débuté vers la  

fin des années 1950, et propagation réussie  

de ces variétés dans les pays en voie de déve-

loppement. La croissance (p.ex. la longueur  

des plantes), le rendement et la résistance  

aux maladies ont, entre autres, été significati-

vement améliorés. 

Rotation des cultures | Alternance des plantes 

utiles cultivées dans un champ. La culture de 

plantes différentes favorise la formation et 

la dégradation différenciée des substances 

nutritives et minérales contenues dans le sol, 

contribuant ainsi à leur préservation à long 

terme. Une rotation appropriée des cultures 

atténue également l’infestation des cultures par 

les plantes adventices, les maladies et certains 

ravageurs. 

Sélection | 1) Une loi de la nature, selon laquelle 

les individus moins bien adaptés d’une 

population ont une chance de survie inférieure 

et produisent moins de descendants que des 

individus mieux adaptés. De manière générale, 

leurs gènes sont moins souvent transmis à la 

descendance, du fait qu’ils ont, par exemple, 

une chance de survie inférieure en cas de séche-

resse ou d’une attaque par des ravageurs. 

 2) Procédé de sélection dans l’amélioration de 

plantes permettant d’identifier les meilleures  

➞ lignées, lesquelles serviront à produire de 

nouvelles ➞ variétés. 

Semis direct | Semis sans travail préalable du sol à 

l’aide d’une charrue. 

Séquence de nucléotides | Séquence des ➞ 

nucléotides dans le ➞ matériel héréditaire.  

Elle détermine les informations contenues  

dans un gène. 
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Spectre d’indication | Désigne, dans le cas d’un 

antibiotique, la gamme des bactéries contre 

lesquelles il est efficace.

Streptomycine | Antibiotique produit par des 

champignons du sol et utilisé, entre autres, 

dans l’agriculture, en matière de lutte contre  

le pathogène responsable du feu bactérien. 

Symbiose | Vie commune d’individus d’espèces 

différentes, chacun d’eux tirant un bénéfice  

de cette association. 

Synthèse d’amidon modifié | Grâce à une 

modification génétique, certaines plantes sont 

capables de produire des formes alternatives 

d’amidon, moins sensibles à la chaleur ou au 

froid, par exemple.

Tavelure du pommier | Maladie des pommiers 

causée par le champignon Venturia inaequalis. 

A l’échelle mondiale, celui-ci occasionne de 

grandes pertes dans les cultures de pommes. 

Terminateur | Courte séquence dans le ➞ matériel 

héréditaire marquant la fin d’un gène. Ainsi,  

la cellule sait où se termine un gène et où  

commence le suivant. 

Transfert de gènes | Transfert d’un ou de plusieurs 

gènes vers le ➞ matériel héréditaire d’un 

individu de la même espèce ou d’une espèce 

différente (plante, animal, bactérie), au moyen 

de méthodes de ➞ génie génétique.

Transfert de gènes par la méthode biolistique | 
Une méthode du ➞ génie génétique par laquelle 

➞ l’ADN est lié à de minuscules particules d’or 

ou de tungstène qui sont ensuite projetées à 

haute pression dans le noyau cellulaire ou les ➞ 

chloroplastes d’une plante. L’ADN ainsi introduit 

se détache ensuite de la particule et s’intègre 

dans le matériel génétique de la plante. 

Transformation | Transfert ➞ d’ADN dans des  

bactéries, champignons ou plantes. Dans  

le domaine du ➞ génie génétique, la  

transformation est utilisée afin de produire  

des organismes transgéniques. (➞ transgène)

Transgène | Gène introduit dans le ➞ matériel 

héréditaire d’une autre espèce (végétale,  

animale, bactérienne) par des méthodes  

de génie génétique. 

Transplastomique | Les plastides sont des 

organites cellulaires des plantes faisant office 

de petites centrales énergétiques ou d’usines 

chimiques dans les cellules. Elles sont, entre 

autres, indispensables à la photosynthèse et 

possèdent du ➞ matériel héréditaire qui leur 

est propre. Lorsque celui-ci est génétiquement 

modifié, on parle de ➞ lignée végétale trans-

plastomique. 

Transposon | Courte séquence dans le ➞ matériel 

héréditaire, qui est en mesure de changer de 

position de façon autonome au sein dudit maté-

riel génétique. Un transposon est donc capable 

de sauter d’un emplacement à un autre, tout 

comme un segment de texte qui serait coupé à 

un endroit et collé quelques pages plus loin. 
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Trypsine | Groupe ➞ d’enzymes digestives digérant 

les protéines dans l’intestin grêle. 

Variété | Variante d’une plante de culture donnée. 

Elle doit se distinguer d’autres variétés de la 

même espèce par plusieurs traits tels la taille,  

la couleur, le goût ou la composition chimique. 

Vecteur génétique | Terme générique pour tous les 

vecteurs de transport permettant d’introduire 

un gène dans le ➞ matériel héréditaire d’une 

cellule, à savoir les virus, les ➞ plasmides et les 

bactéries. 
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